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2 BU FAIT DE LA MISÈRE 

Porus, le dieu de l'Abondance, étant venu à sortir, 
Tenvie prit à la pauvre femme de faire connaissance 
avec le dieu qu'elle n'avait jamais vu. Elle s'approcha 
donc très près de lui, *êt, comme il était fort en train, 
il accueillit chaudement sa recherche. De ce rappro- 
chôment accidentel naquit un fils , frais comme son 
père, nu comme la mère..., qui lui-même eut plusieurs 
enfants... 

Ceci prouve que la misère ji'est pas que fille de la 
terre, et qu'elle est encore, hélas! fille du ciel. 

Que Dieu, en créant l'homme, ne lui ait désigné pour 
sa nourriture que les végétaux', et que Thomme ait 
vécu parfaitement heureux, tant qu'il se contenta de 
cette nourriture et d'une eau pure pour boisson... 



Salis est populis fluviusque Ceresque •.... 



cela peut être... Ce qui est certain, c'est que la mi- 
sère pénétra dans le paradis terrestre dès après le 
péché de nos premiers parents. Les feuilles dont ils 
cherchèrent à couvrir leur nudité en furent les pre- 
miers indices, la sueur qui tomba de leur front sur 
leur pain gagné en fut le fruit héréditaire, et le meurtre 
d'Abel par son frère la criminelle manifest.ntion. 

Caïn fonda les villes et l'industrie; ce fut le père 
des arts et de la civilisation. Est-ce pour cela qu'un 
auteur a dit qu'on lui doit aussi « la matière première 
de la misère, telle à peu près que nous la fournissent 
les Gains de nos jours'?» 

* Genèse, I, 29. 

* Lucain, liv. IV, vers 381. 

» V. Mém. de VAead. des Inscriptions et Belles-Lettres , IV, p. 296, 
26 janvier 1717. 
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Quoi qu'il en soit, cette « matière première de la mi- 
sère, » qu'avaient engloutie les flots du déluge, dut re- 
paraître, et reparut, plus vivàce que jamais, dès que 
l'immense niveau d'eau, qui avait fait rentrer dans 
régalité du néant universel les inégalités sociales du 
genre humain, eut disparu de la surface de la terre. 
Alors, Dieu ayant transmis à Noé et à ses enfants, au 
sortir de l'arche, le droit de vie et de mort sur les 
animaux, en leur disant : (c Nourrissez-vous de tout ce 
qui a vie et mouvement ; je vous ai abandonné toutes 
ces choses comme les légumes et les herbes de la cam- 
pagne *,» — des besoins nouveaux naquirent des dons 
nouveaux de l'Éternel, et l'homme se fit lui-môme plus 
malheureux par l'abus qu'il fit de ces dons. Alors, les 
différences de condition surgirent et s'implantèrent, 
plus fécondes en passions que jamais, dans le sol 
renouvelé du monde. Alors la guerre, alors la famine, 
alors la servitude, alors les plaies d'Egypte dont l'his- 
toire sacrée nous raconte les douleurs, aux temps des 
patriarches. 

L'histoire sacrée nous peint deux troupes de bergers 
oubliant la douceur des mœurs pastorales, et pi êtes à 
ensanglanter leurs houlettes, pour se disputer la sub- 
sistance de leurs troupeaux devenus trop nombreux; 
et leurs maîtres, Abraham et Lotb, quoique unis par 
les liens du sang, forcés de se séparer pour mettre un 
terme à ces querelles. Ceci nous montre l'origine des 
guerres entre les sociétés naissantes. Ce ne furent ni 
l'ambition, ni la soif de l'or, encore inutile, ni l'amour 
de la gloire, encore inconnue, qui les armèrent les unes 
contre les autres ; — ce fut la faim. 

* Genèse, IX, 3. 

1. 
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Des hommes^ peu laborieux, avaient négligé la cul- 
ture; d'autres, peu prévoyants, avaient dévoré ou 
dissipé leurs provisions; alors, pressés par la néces- 
sité, ils allèrent, à main armée, chercher leur sub- 
sistance dans les greniers des cultivateurs, infatigables 
et prudents, qui avaient su semer, recueillir, conserver. 

Prévoyance, travail, richesse, d'un côté : — impré- 
voyance, oisiveté, misère, de l'autre ; — c'est l'histoire 
de l'humanité de tous les temps. 

L'histoire du saint homme Job nous révèle surtout 
l'existence simultanée de la richesse et de la pauvreté, 
éternelles compagnes, au sein des sociétés primitives. 

Ce riche et saint patriarche, accusé de n'être tombé 
dans le malheur que pour s'être montré dur envers les 
malheureux, se justifie de ce reproche injuste par le 
compte-rendu de ses traits de bonté : «Loin de s'éteindre 
en moi, la compassion pour les malheureux s'est accrue 
dans mon cœur avec mes années; elle est sortie avec 
moi du sein de ma mère... J'étais le père des pauvres... 
Jamais je ne leur ai refusé les secours qu'ils m'ont 
demandés , et je n'ai point vu pleurer les yeux de la 
veuve sans les essuyer... Dans les assemblées pu- 
bliques, quoique roi entouré de mes gardes, je ne 
cessais pas, pour cela , d'être le consolateur des affli- 
gés... Je n'ai pas mangé mon pain tout seul; l'or- 
phelin l'a partagé avec moi... Je n'ai pas négligé de 
donner des vêtements à l'indigent qui mourait de 
froid..,; la toison de mes brebis a servi à réchaufler 
les membres de son corps... Aussi, ai-je reçu pour 
récompense la bénédiction de celui qui allait périr*.» 

Il y avait donc des veuves, des orphelins, des mal- 

» Job, XXIX el XXXI. 
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heureux y des pauvres ^ des affligés , des indigents 
mourant de froid et de faim, dès la troisième généra- 
tion depuis Ésaûy chez le peuple de Dieu ^ ! 

II y avait aussi des pauvres chez les Hébreux^ du 
temps de Moïse, u II y aura toujours des pauvres 
parmi vous, » disait ce grand législateur à son peuple ^ ; 
— prédiction qui ne s'est que trop accomplie sous la do- 
«jnination des rois, dès le temps de David *, et, depuis, 
avec des preuves encore plus douloureuses et plus 
justifiées, sous les puissances étrangères de Babylone, 
de Perse et des empereurs romains. 

Quant aux mendiants , bien que Moïse ait dit : 
« Qu'il n'y ait point de mendiants parmi vous *, » il y 
en eut nécessairement chez le peuple hébreu ; car, dès 
que la pauvreté se fait misère, la misère forcément se 
fait mendicité. 

Homère et Hésiode, d'ailleurs, constatent qu'il y 
eut des mendiants et des pauvres chez les Grecs de leur 
temps * ; et le soin que prennent plus tard Lycurgue et 
Platon de bannir les pauvres et les mendiants de leur 
république prouve que les mendiants et les pauvres 
n'étaient pas plus rares à Athènes qu'à Lacédémone •. 

Il est vrai que, dans les meilleurs temps de Sparte, 
tout le monde ayant une part égale dans le territoire 



* Voy. sainl Augustin, Cité de Dieu, XVUI, 47. 
« Deut., XV, 4, 12. 

' « Vos mains sont pleines de la dépouille du pauvre. Pourquoi fou- 
lez-vous aux pieds mon peuple? pourquoi meurtrissez-vous le visage 
des pauvres ? etc. » (Isaïe, III, 44). Le même prophète parle de pauvres 
nusyde pauvres sans asile et sans pain (Ibid., LVUI, 7). 

* Deut., XV, 4, 42. 

« Hom., Odyss.y liv. IV, vers 247. —Hésiod., Opéra et dies, vers 340 
cité par Plut., Vie de Thésée. 

* Voy, Plut., Vie de Lycurgue, et Plat., De legib, ^Mh, II. 
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de la république , et cette part suffisant par son pro- 
duit à la satisfaction do tous les besoins \ il dut n'y 
avoir à cette époque ni pauvres ni mendiants. Mais, 
après la guerre du Péloponèse, le système de partage 
et de successions égalitaires de Lycurgue ayant été 
aboli, les terres, comme l'or et l'argent^ finirent par 
devenir la propriété de quelques familles. Alors, la 
mendicité fut le partage du plus grand nombre, et 
amena progressivement la dépopulation. Alors, des 
9,000 Spartiates de Lycurgue, il en resta à peine 700, 
dont 600 mendiants , au temps d'Agis. Agis et Cléo- 
mèue essayèrent vainement de rétablir Tancienne 
discipline, l'ancienne pauvreté individuelle qui était la 
richesse de tous. Ces deux grands hommes moururent 
à la peine; et Sparte, afi*amée, disparut du nombre 
des nations^. 

Il est vrai que, dans les meilleurs temps d'Athènes, 
la fortune était assez divisée, et la propriété foncière 
assez morcelée, pour que la plupart des habitants 
eussent de quoi sufiire à leurs besoins^. Après la 
chute des Trente, et le retour du peuple, il n'y avait^ 
en effet, pas plus de 5,000 citoyens qui ne possédassent 
point de fonds de terre. On ne connaissait point alors, 
dit Denys d'Halicarnasse, les étreintes de la misère, 
et personne n'était assez pauvre pour faire honte à 
l'État par la plaie de la mendicité \ Mais ce temps 

* Plut., Lycurgue, 40. 

* Plut., Agis et Cléomène, — Polybe, IV, 9. — Duruy, Hist. des Rom.^ 
I, p. 48â. 

^ Les besoins de la plus pauvre famille de quatre personnes, adultes 
el libres, exigeaient au moins, terme moyen, iOO thakrs {onnroa 
400 fr.) par an, si elle ne vivaU pas uniquement de pain et d'eau. 
Bœckh, Econom, polit, des Athéniens, I, p. 187, 491. 

* Bœckh, u6.«tip. 
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dura peu 9 et Xënophon constate que^ bien longtemps 
avant lui^ la masse du peuple était pauvre^. Depuis^ la 
paresse fut salariée comme on salarie ailleurs le tra- 
vail ^; et ce vers d'Aristophane put devenir proverbe 
en Grèce t 

L'Athénien en mourant tend encore la main '. 

Parlerai-je de Rome ? A en croire Virgile, l'âge de 
Saturne et de Rhëe fut l'âge d'or des Romains *; et les 
bons vieux Sabins, ces aînés de l'Italie, trouvaient 
dans leurs vertus et dans les dons de la terre de quoi 
vivre constamment heui^eux ; 

Hanc olim veteres vitam (ioluere Sabini... 
Aureus hanc vitam in terris Salurnus agebat ^, 

Mais l'histoire nous apprend que, dans tout le pri- 
mitif Latium, les hommes du javelot, — Sabini y Sdbelli^ 
Samnites , ^— menaient une vie sauvage et misérable * ; 
que, sous Rémus et Romulus, se pratiquaient le rapt 
et le brigandage; enfin > que Rome^ avec son dieu 
Mavors et son peuple de Quirites, demeura des siècles 
enfoncée dans la barbarie % et ne se civilisa qu'en trans- 
formant sa misère. 

Sa misère môtne s'agrandit au fur et mesure que 
s'agrandirent ses richesses, et les trésors des nations 

^ Bœckh, Econom, polit, des Athéniens^ I, p. 286. 

• Voyez notre ouvrage du Droit à V oisiveté, etc., p. 69. 

• Lantier, Foyage d^Antenor^ ch. CVI. 

^ « Saturne, ainsi nommé de sata^ semences \ ce qui explique pour- 
quoi Vâge de Saturne du Latium répond à Vdge d'or des Grecs. » 
Vico, Philosoph, de Vhist., Il, p. 388. 

" Virgii., Georg.f H, vers 532 et seq, 

• Voy. Michelet, Hist, rom», I, p. 47. 

■^ Ibid. Inlrod. ch. IV et liv. I, chap. II. 
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pauvre fst marquée d'un sigoe funeste, et le passant 
s'en éloigne en détournant la téfe ' ! » 

Ces témoignages suffisent pour prouver que la misère 
humaine n'est pas née de nos jours, et que celle dont 
la lèpre nous dévore a son origine dans la misère, bien 
plus profonde, des temps païens. 

Cependant, c'est à l'ère chrétienne et à l'émanci- 
pation des esclaves par le christianisme, que plusieurs 
écrivains font remonter l'origine et la cause du 
paupérisme et de la mendicité. « La preuve , disent- 
ils, que l'émancipation des esclaves est la cause 
première et universelle du paupérisme et de la mendi- 
cilé, c'est que, durant les périodes primitives, c'esl-à- 
dire durant les périodes d'esclavage pur, il u'y avait, 
il ne pouvait y avoir ni pauvres, ni mendiants, par la 
raison que chacun , se trouvant nécessairement uu 
maître ou esclave , s'il se trouvait maître, il possédait 
une certaine fortune, s'il se trouvait esclave, son 
maître pourvoyait naturellement à tous ses besoins. Il 
est vrai, ajoute-t-on encore, que des pauvres se voient 
dès la formation des grands peuples ; mais ces pauvres 
proviennent uniquement des affranchis mercenaires, 
lesquels, ayant été livrés à eux-mêmes avec leur pécule 
et leur industrie, c'est-à-dire, en termes d'économiste, 
avec un capital et un crédit peu importants, ont été 
exposés au risque de dépenser l'un et de perdre l'autre, 
et d'être réduits ainsi à l'aumône pour y suppléer". » 

Nous ne nions pas que l'émancipation des esclaves 

• J. de Saint-Félix, Les Nuits de Rome, 1, p. 193. 

r. Gmnier Ue Cassagnac, BUt. des niasses ouvrières, p. 106, 170 
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n'ait été une source féconde de mercenaires, de pauvres, 
de mendiants. Mais, d'une part, les aflfranchissements 
nombreux ne datent pas que du christianisme S et, 
d'autre part, cette source de misère n'était pas la seule 
chez les païens. Il faudrait, pour cela, qu'aux temps 
mêmes de l'esclavage pur il n'y eût eu, dans le monde 
païen , que deux conditions sociales : Thérilité et la 
servitude. Or, il est constant, il est prouvé qu'entre 
ces deux conditions principales il y avait une classe 
intermédiaire fort nombreuse, composée de citoyens 
pauvres ou d'une fortune médiocre, qui n'avaient point 
d'esclaves, qui ne pouvaient en avoir, et pour qui leur 
liberté originelle était précisément: une source d'indi- 
gence , de gêne , de misère , — cette liberté consti- 
tuant pour eux une sorte de titre de noblesse qui ne 
leur permettait pas de déroger, en se livrant aux occu- 
pations manuelles exclusivement réservées aux escla- 
ves*. 

Quelle misère donc devait régner dans une société 
sans commerce et sans industrie, dont la guerre et le 
pillage étaient les seuls éléments de production, et 
dont les classes moyennes regardaient le travail comme 
œuvre servile, et l'oisiveté comme l'attribut du ci- 
toyen ! 

C'est surtout chez le peuple romain que ce système 
anti-économique était en usage. Aussi, que de fois le 
peuple affamé exhala sa misère en révoltes ouvertes 
icoutre le gouvernement, inhabile ou impuissant à le 
faire vivre ! Le Janicule et le Mont Sacré sont là pour 
prouver que, dans ce pays à esclaves, il y avait, outre 

* Voy. ci-après chap. H, § 3, n® 5. 

* Voy. ci-après chap. H, § 3, n* 3. 
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les citoyens riches^ et en dehors des affranchis, des ci- 
toyens pauvres, des prolétaires libres, en grand nom- 
bre, qui manquaient de pain. 

Et quand il serait vrai qu'au temps de l'esclavage 
pur, et avant l'époque des affranchissements, il n'y 
eût que des maîtres et des esclaves, peut-on raison- 
nablement soutenir que, par cela seul, on n'y voyait ni 
pauvres ni mendiants? Les esclaves étaient-ils donc 
toujours à l'abri de la misère, et trouvaient-ils tou- 
jours chez leurs maîtres de quoi satisfaire à tous leurs 
besoins? Pourquoi donc, alors, ces mesures si sévères 
contre les esclaves fugitifs? Pourquoi le soulèvement 
des ilotes à Sparte ? Pourquoi les sanglantes révoltes 
d'esclaves à Rome? Pourquoi les ergastules? Pourquoi 
Spartacus * ? 

Concluons donc, — et la suite de cet ouvrage n'en 
sera que l'évidente confirmation, — que le paupé- 
risme, qu'on dit à tort d'origine chrétienne, est bien 
réellement d'origine païenne. Concluons que le pau- 
périsme païen ne diffère du paupérisme chrétien que 
conrime le père diffère du fils, le germe du fruit, l'effet 
de la cause ; — c'est pure affaire d'époques et de dates. 

C'est pourquoi le problème de la misère, qu'il s'a- 
gissait de résoudre autrefois , se présente encore le 
môme à résoudre aujourd'hui. 

* Voy. ci-après cliap. I!, § 3, n® 4. 
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CHAPITRE II. 
Des dlTerse» «orie» de pauTre» chez le» Romains. 

Classification générale du peuple romain. — Plebs rusiica. — Plebsurbana, — 

Provinciaux alliés. — Population mixte. 

La misère antique n'affectait pas qu'un type uni- 
forme, et ne revêtait pas qu'un haillon. Mère de plu- 
sieurs enfiuits, elle ne leur avait pas donné qu'un seul 
père, et si tous buvaient également à la même coupe, 
tous n'y puisaient pas également le même fiel. De 
même que la misère avait divers mots pour exprimer 
ses diverses nuances *, de même elle avait divers de- 
grés pour échelonner ses diverses douleurs. 

Rome comptait donc diverses sortes de pauvres. 
Tous étaient classés en quatre groupes principaux : 
Plebs rusiica^ — Plebs urbana^ — Provinciaux alliés, — 
Population mixte. 

Nous allons en faire connaître les variétés et les 
espèces, en commençant par la classification générale 
du peuple romain. 

§1- 

. Gla§slflcatlon générale dn peuple romain. 

Les Quirites. — Patres et Colentes. — Patriciens et plébéiens. — Les trois ordres : 
Sénat, chevaliers, plèbe. — Les uns tout, les autres rien. — Exercice et par- 
tage du droit de souveraineté. — Suffrage universel. — Son organisation. — 
Curies, centuries, tribus. — Plèbe rustique et plèbe urbaine. 

La Rome primitive ne se composait que d'une sorte 
de citoyens, les Quirites (quir, lance), tous nohles, tous 
patriciens, tous groupés par tribus de familles poli- 

* Miser, pauper^ indigens, indigus, egenus, mendicus,inops, etc. 
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tiques ou génies^ lesquelles n'étaieut pas composdes 
seulement d'hommes du même sang, mais aussi 
â*hommes liés entre eux par de mutuelles obligations, 
par le culte d'un héros vénéré, comme l'aïeul commun 
(sacra genlilia)^ et par le droit d'hériter les uns des 
autres, en l'absence d'un testament ou d'héritiers na- 
turels. 

Les premiers formaient la bourgeoisie souveraine, 
la noblesse héréditaire, les citoyens véritables, les pa- 
trons ou PATRICIENS. 

Les autres étaient des étrangers domiciliés dans la 
ville, des vaincus transportés à Rome, d'anciens habi- 
tants du territoire, des pauvres, tous ceux enfin qui 
avaient préféré à Tisolement et à une liberté sans ga- 
rantie la dépendance vis-à-vis des grands et des forts, 
mais aussi leur protection : c'étaient les clients, colentes, 
espèces de vassaux liés par foi et hommage envers leurs 
seigneurs et pères, patres. 

A côté de ce peuple des maisons patriciennes qui 
seul formait l'État, faisait les lois, fournissait des se- 
niores au sénat et des chevaliers à Tordre équestre, qui 
avait tout : la religion, les droits politiques et privés, 
les terres, et, dans la foule de ses clients, une armée 
dévouée; au-dessous, enfin, de cette noblesse, de cette 
chevalerie, de cette bourgeoisie souveraine, se trou- 
vaient des hommes qui n'étaient ni clients, ni servi- 
teurs, ni membres des gentes ; qui ne pouvaient entrer 
par mariage légal dans les maisons patriciennes; qui 
n'avaient ni la puissance paternelle, laquelle dérivait 
exclusivement du mariage patricien par confarreatio, ni 
le droit de tester, ni celui d'adopter; qui n'interve- 
naient dans aucune affaire, et ne prenaient part à au- 
cune délibération; qui restaient, en un mot, en de- 
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hors de la cité politique comme ils habitaient en de-> 
hors de la cité matérielle^ au delà du Pomœrium, sur 
les collines qui entouraient le Palatin. Ces hommesj, 
c'étaient les plébéiens, c'était la plèbe, plebs. 

Transportés autour de Rome par la conquête, ou at- 
tirés par l'asile, les plébéiens vivaient comme sujets 
du peuple qui les avait reçus ou forcés d'habiter sur 
ses terres : étrangers au gouvernement et aux droits 
de cité; libres pourtant et ayant des propriétés, pro- 
priétés qu'ils avaient conservées sur le territoire des 
villes conquises ou qui leur provenaient des assignations 
des rojs, mais sans connubium ni commercium avec les 
patriciens ; exerçant des métiers et le petit commerce; 
réglant par des juges choisis dans leur sein leurs con- 
testations ; ne recevant d'ordres que du roi et combat- 
tant dans les rangs de l'armée romaine pour défendre 
les champs qu'ils cultivaient et la cité à l'abri de la- 
quelle ils avaient bâti leurs cabanes \ 

Tels étaient les plébéiens avant le roi Servius 
Tullius. 

Depuis Romulus leur nombre s'était sans cesse ac- 
cru ; car tous les rois étaient restés fidèles à cette habile 
politique, d'appeler les vaincus à Rome pour augmen- 
ter sa population militaire. Servius, dont la naissance 
aussi était étrangère et qui redoutait Tinimitié des pa- 
triciens, comprit de quel secours serait au roi ce peuple 
nombreux et opprimé. Il le réunit donc sur l'Aventin 
et força l'aristocratie quiritaire à recevoir les étrangers 
plébéiens comme membres d'une môme cité. A ce litre, 
ils furent appelés, dans la proportion de leur fortune, à 
délibérer et à voter sur les affaires publiques. Mîûs 

* Duruy, Hùt, des Ram , I, p. ilQ-J23. 
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comme, à cette époque, il n'y avait guère, à Rome, 
d'autres richesses que les propriétés territoriales, et que 
presque tout Yager romanus et la plus grande partie 
des terres conquises se trouvaient entre les mains des 
patriciens, ceux-ci, malgré les réformes de Servius, 
n'en restèrent pas moins, comme par le passé, les maî- 
tres de rÉtat, et il n'y eut rien de changé dans la con-» 
dition politique des deux ordres ^ 

Toutefois, l'inégalité de condition, qui continua à 
subsister, s'effaça, en grande partie, aux yeux des 
plébéiens, devant Thonneur d'être enfin comptés au 
nombre des citoyens, et devant les avantages matériels 
faits à leur condition. Si les patriciens, en effet, avaient 
plus de pouvoir politique, sur eux aussi pesaient toutes 
les charges : dans la ville, la plus lourde part de l'im- 
pôt; à l'armée, le service le plus fréquent, l'armement 
le plus coûteux et les positions les plus dangereuses. 
Et puis, n'était-ce pas un progrès immense que de 
remplacer l'aristocratie de naissance, puissance im-* 
muable, par l'aristocratie de la fortune, puissance mo- 
bile et accessible à tous *? 

Mais quelque accessible à tous que fût, en principe, 
celte nouvelle aristocratie, l'accès, il faut le dire, n'en 
fut pas moins ouvert, en fait, comme celui de l'autre, 
qu'à un petit nombre de privilégiés parvenus, lesquels 
même, à la différence des privilégiés de race, se mon- 
trèrent d'autant plus ardents à faire prédominer leurs 
droits d'emprunt que ces droits étaient plus nouveaux 
et plus contestables. Ce qui fit qu'encore plus le plus 
petit nombre eut tout, le plus grand nombre rien. 



* Duruy, ub, sup.^ T, p. 132. 
« Jbid. 
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L'origine des grandes fortunes patriciennes et des 
grandes misères plébéiennes date de Tan 500 de la 
fondation de Rome, alors que, l'association complète 
du Latium avec la ville éternelle étant réalisée, la cu- 
pidité du riche patricieu , débarrassée de tous soins 
venant des dangers du dehors, ne connut plus de bornes 
et se manifesta tout à son aise par un envahissement 
simultané d'autorité et de territoire. 

Le seul obstacle que cet envahissement pût rencon- 
trer était la part égale de souveraineté qui était faite 
aux pauvres comme aux riches, aux citoyens d'aven- 
ture comme aux citoyens d'origine, dans le système 
d'élection qui constituait l'exercice de la souveraineté 
nationale. 

Aussi tous les efforts des patriciens eurent-ils sans 
cesse pour but de détruire cette égalité par le mode 
de supputation des voix du suffrage universel. 

Sous les rois, jusqu'à Servius Tullius, le suffrage uni- 
versel des citoyens des trois ordres : — sénat, cheva- 
liers, plèbe, composant le peuple romain, — avait lieu 
par vote individuel et direct à la curie, ou quartier, et 
cela sans distinction de cens ni de classes, ce qui faisait 
que, les plébéiens étant les plus nombreux, leurs suf- 
frages prévalaient toujours sur ceux des patriciens. 

Or, c'est ce que les patriciens parvinrent à changer 
sous Servius Tullius. 

Sous ce roi , en effet , la doctrine de la qualité pré- 
valut sur celle de la quantité, et Fon décida que la su- 
périorité du chiffre le céderait à la supériorité du poids 
dans les comices électoraux. 

En conséquence, le Peuple eouverain, compris dans 
les trois ordres, fut partagé en six classes censitaires, et 
chaque classe en une ou plusieurs centuries, formant 
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de cent quatre-vingt-onze centuries, pour l'exercice du 
droit de suffrage. Dans ce système, le nombre des 
centuries dont devait se composer chaque classe était 
proportionnel, non au chiffre numérique de ses mem- 
bres, mais au chiffre en somme de la fortune de cha- 
cun. D'un autre côté, chaque centurie votait collée 
tivement, non par tête, c'est-à-dire que les suffrages, 
exprimés par tète dans chaque centurie , ne comp- 
taient pas par tête, mais par centurie, dans le recense- 
ment général des votes. Enfin les centuries votaient Tune 
après l'autre en commençant par la plus riche, II suivait 
de là que la première classe qui, diaprés la base censi- 
taire adoptée, se composait à elle seule de cent centu- 
ries votant les premières, avait cent voix d'assurées 
dans les comices électoraux, quoique étant la moins 
nombreuse de toutes, tandis que les quatre classes sui- 
vantes, ne formant à elles toutes que quatre-vingt-dix 
centuries, ne comptaient à elles toutes que pour 
quatre-vingt-dix voix, et ne venaient qu'après les 
cent de la classe privilégiée, et que la sixième 
classe, composée des citoyens prolétaires, c'est-à- 
dire ne possédant rien, ne formait , d'après la même 
base, qu'une seule centurie votant la dernière, et ne 
comptait dès lors que pour une seule et inutile voix, en- 
core bien qu'elle fût plus nombreuse que les cinq autres 
classes réunies ^ ! 

Ce système de privilège électoral à double vote, ou 
plutôt à centuple vote, fut pratiqué, sous la répu- 
blique, dans toute sa plénitude, jusqu'à l'an 260 de 
Rome, époque de l'institution des tribuns du peuple, 

• Voy. deBeaufort, Rép. rom., II, p. i25, d'après lequel nous recU- 
Cons ici les chiffres donnés dans noire ouvrage du Droit à Voisiveté^ 
p. 110 et sulv. 

2 
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Alors eut lieu une double révolution dans les cir- 
conscriptions électorales et dans le mode de votation. 

Romulus avait partagé la ville en trente curies ou 
quartiers. Servius Tullius, sans toucher à cette division^ 
partagea sa ville en quatre tribus urbaines, et la cam- 
pagne en dix-neuf tribus rustiques , distribution que 
maintint la république en portant le nombre des tribus 
rustiques de dix-neuf à trente et une , ce qui faisait , 
en tout, trente-cinq tribus, ou arrondissements. 

Les tribuns du peuple prirent cette nouvelle cir- 
conscription pour base des opérations électorales à ve- 
nir. Seulement , tout en faisant voter par tribu , ils 
maintinrent, et adaptèrent à ce nouveau mode de vo- 
tation, l'ancien mode du vote par classe et par centu-' 
rie ; de telle sorte que, le jour de l'élection venu. Ton 
tirait au sort laquelle des trente-cinq tribus donnerait 
la première son suffrage, après quoi le sort décidait 
encore, entre les centuries de la première classe qui se 
trouvaient êtFC de cette tribu, laquelle donnerait la 
première son suffrage, procédé qu'on suivait ainsi suc- 
cessivement entre les centuries des diverses autres 
classes. 

Ce système fut longtemps suivi. La tribu, aussi bien 
que la centurie, désignée par le sort, s'appelait préroga^ 
tiva. Le suffrage de celle-ci avait une telle influence sur 
les suffrages des autres que Cicéron reconnaît que ce- 
lui qui avait réuni en sa faveur les suffrages de la pre- 
mière tribu, ou de la première centurie, regardait son 
élection comme certaine, et qu'il n'y avait pas 
d'exemple qu'il n'eût emporté la pluralité des voix dans 
les comices * • 

• Voy. Cic, pro Murœnâ, XVIIÏ; pro Plancio,XX, 
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C'est pourquoi Caïus Gracchus, remarquant combien 
d'avantage avaient par là les riches qui composaient la 
première classe^ en ce que^ étant toujours assurés de 
donner leurs suffrages les premiers, c'étaient eux qui 
décidaient en quelque sorte du résultat de Télection, 
proposa une loi qui ordonnait qu'on mêlerait les noms 
des centuries des cinq premières classes, et que la cen- 
turie, dont le nom sortirait le premier, de quelque 
classe qu'elle fût, serait la prérogative^. Mais il ne pa- 
raît pas que cette proposition ait été reçue*. 

Le système qui prévalut fut celui du vote par tribu, 
abstraction faite des classes et des centuries , ce qui 
était revenir à l'ancien système du vote par curie pra- 
tiqué sous les premiers rois. Mais les patriciens surent 
encore parer, avec leur habileté accoutumée, ce nou- 
veau coup porté à leur suprématie séculaire. D'abord, 
ils a(k)ptèrent le vote par tribu proposé, mais, en 
même temps, ils firent admettre par le peuple le main- 
tien du vote par centurie, voire même celui de l'ancien 
vote par curie, en se réservant de déterminer les attri- 
butions de chacune des trois sortes d'assemblées élec- 
torales existant ainsi simultanément. En second lieu, 
ils firent admettre que les trente et une tribus rusti- 
ques, composées des citoyens les plus riches, voteraient, 
dans les comices par tribu , avant les quatre tribus 
urbaines, composées des citoyens les plus pauvres, et 
que dès que les suffrages des dix-huit premières tribus 
se trouveraient réunis, on ne recueillerait pas les votes 
des dix-sept autres ^, ce qui fit que le patriciat finit 
par reconquérir d'un côté tout le terrain et même plus 

• SalUist, Orat. derep. ord., IT, S3. 

• De Beaufort, Rép. rom , II, p 228. 
» Voy. Hist. rom, de Michelet. 

2. 
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que le terrain que la plèbe lui avait fait perdre de 
l'autre. 

En définitive donc, le palrtcial et la plèbe de Rome 
restèrent, depuis la réforme électorale des tribus, ce 
qu'ils avaient été auparavant, savoir : le patriciat, avec 
ses deux ordres de noblesse : le sénat et les chevaliers, 
jouissant de toutes les prérogatives du rang, des em- 
plois publics et de la fortune; — la plèbe, avec ses 
deux ordres de roture * : les plébéiens riches et les 
plébéiens pauvres, les premiers rivalisant avec les pa- 
triciens et s' élevant parfois à leur niveau; les seconds 
restant au bas de l'échelle sociale, sans pouvoir en 
monter jamais les hauts degrés; les uns et les autres 
formant deux classes distinctes : la plèbe rustique et 
la plèbe urbaine, plebs ruslica, plebs urbana^ toutes deux 
ayant en partage, — la seconde surtout, — les infériorités 
de pouvoir, de condition et de place au soleil, dont nous 
allons esquisser les misères. 

§11. 

Plebs rastlca. 

Les trente et une tribus de la campagne : éléments de leur population. — Part 
de terre attribuée à chacun. — iiaboureurs-soidats. — Soldats-laboureura. — 
Colons. 

La plèbe rustique se composait de tous les citoyens 
qui, sous les noms de pecuani, d'aratores^ d'agricolœ , 

* Je me sers du mot ordre d'après Cicéron. Gicéron désigne souvent 
par ce terme les différentes professions. Dans son plaidoyer contre 
Verres, il parle des laboureurs, de ceux qui prenaient soin du bétail ^ 
et des marchands, comme d'autant d'ordres différents : Si cuiquam 
ORDiMi, sive aratorum^ sive pecuariorum, sive mercaiorum fjrobaturus 
sis (11, 6). Ailleurs, après avoir parlé de Tordre des sénateurs et des 
chevaliers, il dit : Cœterumque ordinum hominibus {Pro Rab,,lX), 
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s'adonnaient à la culture des champs ; et de tous les 
gens de qualité qui se faisaient inscrire dans les tribus 
de la campagne , de préférence aux tribus de la ville, 
les tribus rusliques étant beaucoup plus considérées 
que les tribus urbaines, plebs urbana , lesquelles ne se 
recrutaient que de gens oisifs et de métier. 

La considération qui s'attachait au séjour des champs 
était telle, même encore au temps d'Auguste, que cha- 
cuu tenait à avoir près de la ville une maison de cam- 
pagne où il pût aller se délasser après les affaires. Ces 
maisons s'appelaient suburbana; c'étaient celles des 
riches. D'autres, plus modestes, appartenaient aux ci- 
toyens d'une condition inférieure; elles s'appelaient 
prœdiola ; celles-ci servaient surtout pour des parties 
champêtres, « pour manger de la salade et des pommes 
avec les amis,» comme disait un ancien. D'autres, enfin, 
étaient le siège de propriétés territoriales de grande 
étendue et de grand rapport. On les appelait villœ; 
elles appartenaient aux plus riches patriciens ^ 

,La plupart des sénateurs tenaient à honneur de de- 
meurer à la campagne. Plusieurs môme ne croyaient 
pas déroger en prenant à ferme, et en exploitant pour 
leur compte les domaines de la république. Pour ces 
sénateurs ruraux, les magistrats avaient des messagers 
spéciaux, des viatores, à leurs ordres, pour les appe- 
ler en ville lorsqu'ils convoquaient le sénat *. 

Et pour que la plèbe rustique pût exercer au forum 
sa part de souveraineté, on avait institué pour elle des 
réunions périodiques appelées nundtnœ, afin qu'occu- 
pés pendant neuf jours à leurs travaux agresteS; les 



• Voy. notre ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 233, 241 et suiv. 
« Voy. Ibid., p. 232. 
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habitants de la campagne eussent un jour fixe où ils 
pussent venir à Rome vendre leurs denrées, et traiter 
de leurs affaires privées en même temps que des af- 
faires de la république * . 

Les citoyens de la plèbe rustique étaient disséminés 
dans les trente et une tribus qui embrassaient Vnger 
romanus, à partir des murs de Rome jusqu'à l'extrémité 
du territoire romain *• 

Ces trente et une tribus étaient désignées sous les 
noms divers des divers lieux de leur siège principal, 
ou sous les noms des familles illustres qui y avaient 
fondé des établissements '. 

Primitivement, le territoire de Rome, Yager romanus, 
était très circonscrit. Il ne formait que treize lieues 
carrées ^. C'est de ce territoire étroit que la population 
romaine devait tirer sa subsistance, sans autre indus- 
trie que l'agriculture et les armes, l'exercice des mé- 
tiers étant, ainsi que nous le verrons bientôt, l'attri- 
but exclusif des étrangers et des esclaves. 

Primitivement donc, tous les Romains étaient agri- 
culteurs. Romulus avait fixé à deux jugera (un demi- 
hectare) la quantité de terre assignée à chaque citoyen. 
Plus tard, après l'expulsion des rois, vers l'an 500 
avant notre ère, Yager romanus s'étant agrandi, la quan- 
tité de terrain que put posséder chacun fut portée à 
sept jugera (un hectare soixante-dix ares). 

C'était assez pour que chaque propriétaire pût cul- 



• Voy. notre ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 234. 

* Voy. les cartes de Roindin dans le tom. V des Mém. de VAcad. des 
inscrip,, p. 92, édit. d'Amsterdam, et dans Beaufort, Rép, rom.. H, 
p. 96, note 6; et p. 100, note A, p. 168 et suiv. 

» Voy. Ibid. 

^ Miclielety Hist, rom,, I, p. 153. 
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tiver lui-même sou petit champ, avec sa famille. Mais 
le pouvait-il en temps de guerre? Oui, tant qu'on se 
battait seulement autour de Rome; car, alors, la guerre 
se faisant par courtes expéditions, au bout de quelques 
jours le laboureur-soldat pouvait revenir à sa bêche 
ou à sa charrue , et le censeur pouvait légitimement 
punir celui qui laissait sa terre inculte. 

Laboureur-soldat, soldat-laboureur! Voyons quel 
était le sort de Thomme des champs dans Tune et l'autre 
de ces deux conditions. 

1, LaboureurS'Soldats , 

La terre, ops, signe da droit de porter les armes. — Les inopes en sont exclus. 

— Exceptions. — Cliair à canon de ce temps-là. — Le laboureur-soldat tenu 
de s'équiper et de se nourrir à ses frais. — Dépenses qui en résultaient. — 
Mais la guerre nourrissait la guerre; — sauf le partage du lion. — Razzias. 

— Quand la solde et le remplacement militaire furent institués. — Consé- 
quences de cette double réforme. — Dernier coup porté à la plèbe rustique. 

La quantité de terrain assignée à chaque citoyen 
dans Yaqer romanus étant de sept jugera au plus et 
cette quantité devant suffire aux besoins du père de 
famille et de sa maison, on peut facilement apprécier 
l'état de gêne dans lequel il se trouvait , quelles que 
fussent d'ailleurs la frugalité et la simplicité de mœurs 
des temps primitifs, par cette seule considération que 
Rome était alors en guerre perpétuelle avec ses voisins, 
et que les laboureurs, dont elle faisait ses seuls soldats, 
étaient obligés de s'armer, de s'équiper et de se nour- 
rir à leurs frais, pendant toute la durée de l'expédi- 
tion. 

Avec cela, notre système moderne d'approvisionne- 
ments militaires était inconnu des légions romaines; 
chaque soldat était obligé de porter sur son dos les vivres 
qui devaient le nourrir pendant quinze jours au moins. 
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César leur en fît môme distribuer une fois pour vingt- 
deux jours, etScipion pour trente *. 

Bien que les Romains fusseut de petite taille *, ce 
poids n'excédait pas leurs forces, habitués qu'ils étaient 
à se préparer aux fatigues de la guerre par les exercices 
les plus violents, notamment en faisant de longues 
marches, chargés d'un poids de quarante-cinq livres, 
sans y comprendre leurs armes, lesquelles faisaient 
comme une partie d'eux-mêmes , selon l'expression de 
Cicéron ^. 

Les vivres de guerre de chaque soldat consistaient 
en blé et en vinaigre. 

Le soldat était à la fois meunier et boulanger ; c'était 
à lui de broyer son blé entre des pierres^ après l'avoir 
fait rôtir sur des charbons, ou de le moudre avec une 
meule à bras ; il le faisait ensuite cuire sous la cendre *. 

Le vin était proscrit des camps; Teau purifiée avec 
du vinaigre était la boisson des généraux eux-mêmes ^. 

Dans les premiers temps de la république où la 
guerre ne consistait qu'en incursions rapides, les sol- 



* Cœs.,Dc belL civ., lib. I, n» 88.— Général Lamarque, Encyclopédie 
moderne, v® Armée, 

* Végèce dit, en parlant des Romains : Utilius est milites fortes esse 
quàm grandes. Cependant Suétone rapporte que Néron avait levé une 
légion magnifique dont les soldais, tous llaliens, avaient six pieds 
(cap. XIX), et une loi de Valenlinien l^, du 25 avril 367, fixe la taille 
des légionnaires à cinq pieds et sept pouces (Cod. Th,, VII, tit. XIÏl, 
1. 3). Mais il faut noter, d'une part, que le pied romain était plus petit 
que le nôtre, et, d'autre part, que les soldats étaient pris alors dans la 
Gaule, dans la Germanie et dans la Grande-Bretagne, où les hommes 
étaient beaucoup plus grands que les Italiens. — Voy., sur la force 
prodigieuse des Romains, Montesquieu, Grand, et décad,, p. 12 et 13, 

» Cic, Tusculan.y II, n* 16. 

* Tit.-Liv., XXVni, 45. — Virg., jEneid.y I, vers 181 et suir. 

* Spartien, chap. 10. 
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dais couchaienf en plein air. L'usage des tentes qui 
étaient de peau ne date que du siège de Veïes *. 

Cette frugalité^ celte rigidité de mœurs des premiers 
Romains était, chez eux, moins une vertu de tempéra- 
ment ou déraison qu'une vertu de circonstance et de né- 
cessité. Du moins, tant qu'ils n'eurent à combattre que 
lesÈques, lesVolsques, les Latins, lesSamnites qui, sans 
cesse défaits, revenaient sans cesse à la charge, et qui 
leur vendaient très cher des victoires qui ne produi- 
saient rien, les Romains furent des modèles d'austérité 
et de tempérance. Mais quand enfin ils eurent soumis 
ritalie, quand ils eurent vaincu Carthage, quand ils 
n'eurent plus d'ennemis capables de leur résister, qu'ils 
furent tranquilles sur leur puissance et qu'ils eurent 
conduit à Rome les dépouilles de la terre, ils tombèrent 
dans tous les excès, et s'abandonnèrent à tous les 
vices. C'est ce que montrent, d'ailleurs, tous les peu- 
ples quifoudentleur existence sur la spoliation et l'as- 
servissement des autres nations. Tant que ces peuples 
ont affaire à des populations pauvres , qui ont peu de 
choses à leur donner, et qui savent défendre énergi- 
quement ce qu'elles possèdent, il faut bien de nécessité 
qu'ils s'accoutument à vivre de peu. Mais si ces mêmes 
peuples parviennent à subjuguer des nations opulentes 
et à se placer dans une situation où ils puissent jouir 
avec quelque sécurité du fruit de leurs rapines, on les 
voit se livrer à des profusions, à des orgies, à des dé- 
bauches effrénées*. 

Ainsi firent les Romains. Ils préludèrent à l'intem- 
pérance par là sobriété, et à la propriété par la rapine. 



^ Lamarque, ub. mp,, p. 231. 

* Dunojrer, De la Uberté du travail, liv. IV, chap. IV. ^ 
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Leurs guerres , c'était la maraude* internationale ; 
leurs moyens légitimes de s'enrichir, le pillage systé- 
matique à l'étranger. 

Ils avaient organisé le vol comme une industrie, et 
le brigandage comme une institution. 

Cette maxime de Caton : « La guerre doit nourrir la 
guerre, » motivait leurs déprédations. Ils trouvaient 
tout naturel qu'étant conquérants, les peuples conquis 
fussent leur proie. « On cherche maintenant, dit Cicé- 
ron, quelles sont les villes les plus riches et les plus 
opulentes , pour leur déclarer la guerre , sans autre 
motif que le désir de les piller. Il n'y a pas, dans les 
contrées que parcourent nos généraux, un temple sa- 
cré, une ville sainte, une maison particulière à l'abri 
de leurs déprédations et de leurs violences *. » 

Ce que Cicéron dit ici des généraux doit s'entendre 
aussi des soldats, en ce sens que les soldats, pillards 
enrégimentés, ramassaient pour eux les reliefs échap- 
pés^aux razzias opimes de leurs chefs. 

Mais ces reliefs étaient ordinairement peu de chose. 
Les généraux, en effet, laissaient peu de chose à glaner 
après eux, et la justice présidait rarement à la réparti- 
tion, par leurs mains, des fruits delà conquête. Loin 
de là; on n'y apportait pas même, dit Montesquieu, cette 
justice de brigands qui admet une certaine probité dans 
l'exercice du crime. Les gros lots étaient pour l'état- 
major de l'armée, pour les consuls, le sénat, les patri- 
ciens. Le peuple, les soldats recevaient à peine de quoi 
vivre *. 

J'ai dit que le soldat romain se nourrissait et s'équi- 



* Cic, Pro lege Manilià, 22, 23. 

' Voy. notre ouvrage Du droit à V oisiveté^ p. il. 
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paît primitivement à ses frais ^ . Cet état de choses 
dura, en effet, jusqu'à Tau 349 de Rome, car ce n'est 
qu'à l'époque de la prise de Rome par les Gaulois que 
la solde militaire fut instituée; et ce n'est qu'au temps 
de Calus Gracchus que fut rendue la première loi qui 
mit l'équipement du soldat à la charge du trésor public, 
sans rien diminuer de sa solde ^; double mesure qui 
fut reçue par le peuple comme un double bienfait. 

Depuis lors, il n'y eut plus que des armées soldées ', 
que des armées permanentes, uniformément équipées * 
et ne se dissipant plus, comme les armées précédentes, 
dès que Tenhemi avait disparu. 

Depuis lors, les armées de terre traînèrent après 



^ Voici en quoi consistait réquipement d'un fantassin romain. Le 
fantassin du premier rang qui s'appelait prince, celui du second rang 
qui s'appelait hastaire^ celui du troisième rang qui s'appelait triaire, 
portaient également un casque de cuivre surmonté d'un panache de 
trois plumes, rouges ou noires, droites et hautes d'une coudée. Les 
moindres soldats avaient la poitrine couverte d'un plastron de cuivre, 
de forme ronde, ayant douze doigts de la circonférence au centre. Leurs 
armes étaient l'arc et le javelot, i'épée ou Ja massue, et le bouclier. 
Us ayaient des garde-cuisses et des gantelets aux mains, des san- 
dales aux pieds, et les plus riches une calaphracte, c'est-à-dire un vê- 
tement de toile couverte d'écaillés de fer, prenant le corps entre le cou 
et les genoux, et serrant la taille (Voy . k ce sujet Polybe, liv. VI, et Gra- 
nier de Gassagnac, Hist. des classes noblesy chap. X). 

• Tit.-Liv., IV, 50. — Plut. C. Gracch., V. 

' La paye de l'infanterie était de trois as, ou un peu plus de trois sous 
par jour, somme qui nous paraîtra considérable, si nous observons que, 
du temps de Polybe, le boisseau de froment, qui sans doute n'avait 
pas diminué de prix, ne valait que quatre oboles, à peu près dix sous 
et demi, et qu'un boisseau sufGsait pour nourrir un soldat pendant huit 
jours (Lamarque, ub. sup,, p. 231). Mais voy. ci-après, p. 30, noie 3. 

♦ « L'uniforme date de l'époque tardive de l'enrôlement des classes 
pauvres qui n'avaient ni de quoi s'habiller, ni de quoi s'armer à leurs 
frais. La diversité des armes est un fait aristocratique, l'uniforme est 
un fait démocratique. » Granier de Gassagnac, ub, sup., p. 300 et 342). 



28 CLASSES PAUVRES CHEZ LES ROMAINS. 

elles des armées d'esclaves, pour faire l'office de valets, 
de serviteurs^ d'ouvriers. Les soldats eux-mêmes eu- 
rent des esclaves pour porter leurs armes, leurs bagages, 
ou au moins les pieux qui leur servaient à dresser leurs 
tentes. Gaton d'Utique, homme de mœurs austères, 
n'en emmena pas moins de quinze avec lui, en par- 
tant pour l'armée comme simple tribun de légion '• 
L'armée de Cœpion , forte de quatre-vingt mille sol- 
dats, ne comptait pas moins de quarante mille per- 
sonnes à sa suite, la plupart esclaves ^. 

Ceci donne le secret des immenses travaux, des 
aqueducs, des cirques, des tours, des pofits, des rem- 
parts et de tous ces prodigieux monuments, opéra 
magna potius quant necessariay que les armées romaines 
semaient, pour ainsi dire, sur leur route, à travers le 
monde vaincu '. 

J'ai dit aussi que les laboureurs étaient seuls soldats. 
Par laboureurs, il faut entendre les opulenti (de ops, 
terre), les îocupîetes (de locus, fonds), c'est-à-dire les 
possesseurs de terre, les propriétaires fonciers, lesquels 
avaient seuls le di'oit, Thonneur et la charge de dé- 
fendre Vager sacré et de porter au loin les armes ro- 
maines. 

Ce droit, cet honneur, cette charge étaient propor- 
tionnés, dans leur exercice, au plus ou moins de for- 
tune de chacun, et les ciuq classes censitaires, dont 
nous avons parlé page 18, marquaient, à l'avance, 
pour chaque citoyen appartenant à Tune et à l'autre 
de ces classes, le rang qu'il occuperait dans les diverses 



* Plut. Cae., 1,2. 

' Voy. noire ouvrage Du droit à loisivetéf p. 145. 

» Voy. Ibid., p. 300 et suiv. 
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armes, dans les diverses catégories régimentaires de 
la légion ^ • 

Ainsi, les citoyens les plus riches, les patriciens, les 
premiers magistrats, étaient les chevaliers, les chefs ; 
et les citoyens les moins riches, les plébéiens, les censi- 
taires campagnards, étaient les fantassins, les soldats^. 

Quant aux citoyens de la sixième classe, aux pro^ 
leiariif dont nous parlerons bientôt, ils étaient exempts 
de droit du service militaire, par cela seul qu'ils étaient 
tnopes, c'est-à-dire sans terres. 

La terre donc était le signe sensible du droit de 
porter les arisnes, en même temps qu'elle était le gage 
de la fidélité du soldat , tellement que lorsque le ser- 
vice militaire, tombé dans l'avilissement, ne fut plus 
qu'une corvée rachelable, ce fut encore la terre qui 
dut fournir son homme, ou supporter l'impôt de son 
prix*. 

Ce système, qui faisait de la plèbe rustique la chair 
à canon de ce temps-là, finit par dépeupler la campagne 
de ses enfants les plus utiles et les plus vigoureux. Il 
suivait de là que la fleur de la population périssait dans 
les guerres et qu'une fois la patrie sauvée ou agran- 
die, il ne restait, plus pour recueillir les fruits de la 
victoire, que ce qui ne pouvait tenir l'épée : les fem- 
mes, les vieillards, les enfants, les prolétaires et les 
esclaves. 

De là, la nécessité, pour Rome républicaine, après 
l'épouvantable destruction de sa noblesse à Cannes , 

* Voy. Lamarque, uh. sup., p. 232. 

* La cayalerie n'était à l'infanterie que dans la proportion de un à 
Tîngl dans les premiers temps. Elle fut portée dans la suite à un 
diiième de l'infanterie. Lamarque, u6. sup, 

* Voy. ci-après chap. HI, $ 5. 
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d'armer huit mille de ses esclaves qu'elle récompense 
de leur bravoure eu les affranchissant ^ 

De là, la nécessité, pour Rome impériale, de remplir 
peu à peu ses armées d'Espagnols, de Gaulois, de 
Germains, braves étrangers qui faisaient, dit Tacite, 
toute la force de l'empire *. 

De là, enfin, ces armées mercenaires qui, pour une 
augmentation de solde, faisaient et défaisaient les em- 
pereurs, et que les empereurs, pour se les concilier, 
gorgeaient des exactions dont ils épuisaient le pays à 
leur profit '. 

Ce fut Marins qui viola, le premier, le pjîncîpe cons- 
titutionnel de la milice romaine, en enrôlant dans l'ar- 
mée, décimée par les guerres civiles, non seulement 
les inopes ^ les prolétaires, mais encore les esclaves^. 
Pareillement, aptes la défaite de Varus, Auguste re- 
compléta ses légions avec des esclaves et des affran- 
chis ; seulement, il ne les mêla point avec les autres 
soldats et leur donna un équipement spécial *; — dis- 
tinction que s'efforcèrent de maintenir, trois siècles plus 
tard, les empereurs Gratien, Yalenlinien et Théodose, 

* Tit.-Liv., XXII, S7. 

« Tacit., Annal., JH, 40. 

' « On a accusé les exaclions cruelles de Sévère, de Caracalla, des 
princes qui épuisaient le pays au profit du soldat. Mais a-t-on songé au 
prix excessif de lous les objets qu'il était obligé d'acheter sur une 
solde bien modique? Les légionnaires révoltés disent dans Tacite : ce On 
estime k dix as par jour notre sang et notre vie. C'est là-dessus qu'il 
faut avoir des habits, des armes, des tentes, etc. » Le pauvre soldat qui 
payait la livre de viande cinquante-deux sous de notre monnaie, et 
la plus grossière chaussure vingt-deux francs, ne devait-il pas être 
tenté de réclamer sans cesse de nouveaux adoucissements k sa mi- 
sère, et de faire des révolutions pour les obtenir! » Miclielet, Uist. de 
Fr,f 1, 97. — Voy. ci-après, p. 63, note 1. 

♦ Plut., Marins, IX. 

« Suét., Vie d'Octave, XXV. 



^. 
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en faisant, par une loi de l'année 580, une ample ca- 
tégorie des gens qui ne pouvaient être admis parmi les 
soldats d'élite, tels que : les cabaretiers, les prosti- 
tueurs, les cuisiniers, — les cuisiniers surtout S — les 
boulangers, les ouvriers des ergastules et les esclaves * ; 
mais distinction qu'effaça, en 406, une loi d*Honorius, 
en appelant les esclaves sous les drapeaux, et en leur 
donnant une gratification de deux sous d'or ^. 

Ce fut le dernier coup porté à l'armée romaine, tuée 
déjà par le remplacement *, les désertions "*, les mu- 
tilations ^, en dépit et en raison même des mesures 
actives prises par les empereurs pour eu arrêter la dis- 
solution ^. 

Ce fut aussi le dernier coup porté à la plèbe rustique^ 
tuée déjà par les latifundia et par la substitution des 
mains serviles aux mains libres dans le travail des 
champs ; ce que j'ai démontré amplement dans mon 
précédent ouvrage^, et ce que je vais rappeler som- 
mairement en parlant des soldats-laboureurs. 



^ La profession de cuisinier était parliculièrement décriée parmi les 
anciens, au point que le nom en est resté comme une injure. Coquin 
Tient de coquus, cuisinier. 

« Cod, Theodos., VU, XHI, 1. 8. 

» Voy. Ibid., lit. Xni, 1.46. 

♦ Voy.i6td.,1.7,iO,13, 20. 

'^ Dès le milieu du troisième siècle les précautions se multiplièrent 
pour empêcher les désertions {Hist. des classes nobles^ p. 306). 

* Les jeunes soldats faisaient ce que nous avons vu en France, pendant 
l'empire; ils s'amputaient les doigts pour se rendre impropres au ma- 
niement de Tare et de Tépée. Voy. k ce sujet Cod. Theod,^ ub. sup.y 1. 4, 
5 et iO. 

"^ L'une de ces mesures était de marquer les soldats au front ou à la 
main. Voy. Végèce, Dere militari, Hb. I, cap. VIII, et notre ouvrage 
Du droit à Voisiveté, p. 304. 

« Voy. Du droit à Voisiveté^ p. 240, 244. 
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2. SoldaiS'laioureurs, 

Après répée, la charrue. — Généraux-agriculteurs. — Mais guerre ôte plus 
qu'elle ne donne. — Sort du pauvre soldat, rentré dans ses fuyers. — Ab- 
sorption de sa terre et de sa personne dans la propriété et dans la person- 
nification du riche patricien. — Virginius. — Servitude et misère. — Colonat. 

L'agricullure marchant de pair avec la profession des 
armes, dans l'estime et les mœurs des premiers Ro- 
mains , les laboureurs qui avaient quitte la charrue 
pour répée ne croyaient pas déchoir en quittant l'épée 
pour reprendre la charrue. L'on vit môme des citoyens, 
des généraux illustres, après avoir commandé des ar- 
mées et gagné des batailles, se faire un nouveau titre 
de gloire d'unir à leurs lauriers les épis semés ou 
cueillis de leurs mains. 

Cincinnatus labourait sa terre de quatre arpents 
quand les députés du sénat vinrent le saluer dictateur ; 
et ses mains triomphales laissèrent, avec la même 
simplicité, les armes pour la charrue, dès que le salut 
public fut assuré. 

Scipion l'Africain, après avoir vaincu Annibaletles 
Carthaginois, se retira dans sa terre de Literne en 
Campanie et y mourut agriculteur. 

Caton le censeur cultivait de ses mains un petit 
champ. 

Marins, qui fut sept fois consul. Pompée, surnommé 
le Grand, pratiquaient également l'agriculture. 

Lors donc qu'une guerre était finie, le laboureur- 
soldat de la plèbe rustique, devenu soldat-laboureur, 
revenait paisiblement à sa chaumière et arrosait de 
nouveau de ses sueurs les sept jugera de terre que 
lui attribuait la république. 

Malheureusement \ager romanus étant entouré de 
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peuples ennemis et exposé à de continuels ravages^ le 
laboureur-soldat, même vainqueur, avait plus à perdre 
qu'à gagner à la victoire. La guerre, en effet, ôte plus 
au vaincu qu'elle ne donne au vainqueur; et quand 
celui-ci revenait avec quelques gerbes de plus, ce 
maigre butin ne compensait pas pour lui la perte de sa 
chaumière incendiée, de sa charrue, de ses bœufs, 
enlevés, Tannée précédente, par les Èques ou les Sa- 
bins* . 

Plus tard, il est vrai, quand l'Italie entière fut con- 
quise, le soldat eut sa part à prendre dans de plus 
opimes dépouilles. Mais, nous l'avons déjà vu, les gros 
lots étaient pour Tétat-major, et le soldat, trouvait à 
peine de quoi vivre sur les restes. Donc, parti pauvre, 
le soldat revenait pauvre, et toute sa richesse était son 
champ, comme devant. 

Régulus, d'ailleurs, n'en possédait pas un plus grand, 
et Manius Gurius, le vainqueur des Samnites, déclarait 
citoyen dangereux tout laboureur qui ne s'en conten- 
tait pas \ 

Quand Régulus, à la tête de l'armée d'Afrique, de- 
manda son rappel, ce fut sur le motif que la mort de 
son esclave et l'infidélité de son mercenaire laissaient 
son petit champ dans l'abandon et sa famille dans la 
détresse^. ^ 

Le Romain de cette époque mettait sa gloire à con- 
server sa pauvreté, en même temps qu'il exposait tous 
les jours sa vie pour enrichir le trésor public. Chacun 
se croyait assez riche des richesses de l'État, et les gé- 



* Michelet, Hist. rom., I, p. 453. 

• Voy. Du droit à Voisiveté, p. 236. 
» Val. Max., IV, iv, 6. 
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néraux coinine les simples soldats n'attendaient leur 
subsistance que du petit héritage qu'ils possédaient t 
tout fier qu'était cet héritage d'être cultivé par des 
mains glorieuses : Gaudebat tellus vomere laureato ^ 

Mais^ plus de cent ans avant l'époque où R^ulus 
exposait au sénat le péril de son petit bien , Licinius 
Stolon avait grand'peine à faire passer sa loi agrairo 
qui réduisait les possessions domaniales du riche à cinq 
cents jugera *. 

C'est dire que le soldat propriétaire, qui n'était pas 
Régulus, et qui, forcé d'aller combattre au loin et de 
s'absenter longtemps, ne pouvait pas demander au sé- 
nat sou congé, ni obtenir, pendant son absence, l'ex- 
ploitation de son champ aux frais de l'État, se voyait, 
lorsqu'il rentrait dans Rome, vainqueur et ruiné, ré- 
duit à aller frapper à la porte du patricien ou du riche 
plébéien, pour lui demander à emprunter^ jusqu'à la 
campagne prochaine, de quoi nourrir sa femme et ses 
enfants. 

C'est dire que l'hypothèque qu'il offrait de sa pre- 
mière victoire ne suffisant pas pour garantie de sa 
dette, force lui était d'engager son petit champ *. 

C'est dire que les sept jugera du pauvre furent promp- 
tement absorbés par les cinq cents jugera du riche, et 
que les ciuq cents eux-mêmes, augmentés de toutes 
les fractions qu'ils s'assimilèrent par force, par ruse, 
par prescription, se développèrent et s'élargirent au 
point que les petites propriétés disparurent complète- 
ment et que les grandes propriétés seules, les latifun- 



* Plin., Hist, nat. 

* Ou 437 hectares. Voy. ci-après, cbap. V, $3, n* 4. 

* Voy. Michèle!, ub, sup., I, p. 453. 
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dia, comme on les appelait^ couvrirent et perdirent 
l'Italie '. 

C'est dire enfin que, ruîné par la guerre qui l'avait dé- 
tourné de son champ, ruîné pour s'être trop fidèlement 
restreint à ses sept jugera de terre, ruiné par les em- 
prunts, par l'impôt, ruiné par les lois mêmes qui vou- 
laient le relever de sa misère, le plébéien des campagnes-, 
après la tentative des Gracques, comme avant, resta 
pauvre et obéré, à la merci de son créancier et du 
besoin, jusqu'à la fin de la république. 

Heureux si quelque patricien , à l'exemple du dé- 
cemvir Appius Claudius, ne déshonorait pas son foyer 
{)près avoir usurpé son bien ! Heureux sî, comme Vir- 
giuius, sa main paternelle n'était pas condamnée, au 
retour, à plonger, dans le sein de sa fille innocente, le 
couteau sauveur qui , en la préservant de l'outrage , 
était impuissant à punir son lâche et riche subor- 
neur! 

Donc, la personne et la terre du pauvre ayant fini 
par s'absorber complètement dans la personnalité et 
dans la propriété du riche, cette absorption dut né- 
cessairement amener celle de Tindividualité du travail 
libre dans l'exploitation commune du travail servile 
agricole, les domaines étant devenus trop considérables 
en étendue et trop agglomérés en peu de mains, de 
morcelés à l'infini qu'ils étaient primitivement, pour 
pouvoir être cultivés autrement que par des armées 
d'esclaves. 

Alors le petit propriétaire dépossédé, qui ne voulait 
pas se ravaler jusqu'à chercher un refuge dans l'oisi- 
veté des tribus urbaines, en tendant la main aux dis- 

* Voy. ci-après, chap. UT, § 3. 
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tributîons de rannône, n'eut plus qu'une ressource, 
celle de rester sur sa terre à titre de colon, ou de 
prendre part, comme mercenaire à gages, aux travaux 
rustiques des esclaves, sous la domination du grand 
propriétaire nouveau. 

De là, l'institution du colonat, dans laquelle vint 
s'éteindre la plèbe rustique libre. 

3. Colons. 
Deux sortes : — Colons libres et colons esclaves. — Leur sort. 

Dans les derniers temps de la république romaine, 
cent domaines n'en formaient plus qu'un seul, et, do 
cent maîtres, il n'en restait plus qu'un; les quatre- 
vingt-dix-neuf autres devenaient colons ^ 

Les colons étaient de deux sortes : les colons libres 
et les colons esclaves. 

Les colons libres, coloni censtlij originarii, ou tngm- 
Itnt, étaient métayers ou fermiers. 

Le métayage est né de la loi licinienne qui, en limi- 
tant l'étendue des possessions rurales et le nombre des 
esclaves qu'on pourrait y tenir, et en enjoignant de se 
servir d'hommes libres pour la culture, ainsi que nous 
le verrons ci- après chapitre V, en traitant des lois 
agraires, força les riches à avoir recours à leurs con- 
citoyens pauvres. Le métayage est le mode d'exploita- 
tion rurale qui consiste dans le partage, par égales ou 
inégales portions, des fruits de la terre, entre le pro- 
priétaire et le cultivateur. Ce mode disparut bientôt 
pour faire place au fermage, le seul compatible avec 

* Voy. Du droit à V oisiveté, p. 24S. 
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les latifundia qui s'établirent en dépit de la loi lici- 



uienne ^ 



Le fermage avait lieu à prix d'argent, ou moyennant 
une redevance fixe annuelle en nature. 

Fermiers ou métayers , les colons libres étaient de 
véritables serfs de la glèbe; la loi avait fini par les 
identifier aux esclaves *. 

Comme une distance prodigieuse les séparait de leurs 
maîtres, qu'ils relevaient immédiatement de quelque 
esclave favori ou de quelque affranchi, que leurs 
plaintes n'étaient point écoutées et que les lois ne leur 
donnaient aucune garantie, leur condition était deve- 
nue toujours plus dure, les redevances qu'on exigeait 
d'eux toujours plus ruineuses ^. Que si, dans l'acca- 
blement de leur misère, ils prenaient le parti de s'en- 
fuir, abandonnant leur champ, leur maison, leur fa- 
mille, s'ils allaient demander un refuge à quelque autre 
propriétaire , les constitutions des empereurs avaient 
établi des procédures sommaires par lesquelles on pou- 
vait les réclamer et les saisir partout où on les trouve- 
rait, le colon étant pour toujours adhérent à la terre 
comme l'ouvrier pour toujours à son métier *. 

Par contre, si les colons étaient attachés au sol et 
n'en pouvaient sortir, on ne pouvait non plus les en 
tirer, les constitutions des empereurs défendant de 
vendre la terre sans eux *. 

Ainsi, les mêmes lois qui faisaient la servitude des 
coloni censiti hisaient aussi leur garantie. 



* Voy. Du droit à Voisiveté, p. 260. 

« Voy. Cod. Justin,, litre 47 et 51 ; et le Cours de M. Guizol, IV. 

* De Sismondi, Hist, de la chute de l'emp, rom., I, p. 31. 

* Voy. Du droit à Voisiveté, p. 273 et suiv. 
» Voy. Ibid. 
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Les colons esclaves, coloni adscriptitUj formaîent 
deux classes : ceux qui étaient nés sur la propriété 
du maître, et qui, n'ayant par conséquent point d'autre 
domicile, point d'autre patrie, inspiraient un peu plus 
de confiance; et ceux qu'on avait achetés. 

Les premiers vivaient dans des corps de fermé ou 
dans des cases bâties tout autour, sous les yeux de leur 
commandeur, à peu près comme les nègres des colo- 
nies; toutefois, les mauvais traitements, l'avarice 
de leurs supérieurs, la misère, le désespoir dimi- 
nuaient sans cesse leur nombre; aussi un commerce 
très actif s'occupait,, dans tout l'empire romain, de re- 
cruter sans cesse leurs ateliers par des captifs faits à 
la guerre * . 

Les seconds travaillaient presque constamment avec 
des chaînes aux pieds; on les excédait de fatigues 
pour ainsi dompter leur ressentiment et leur vigueur ; 
puis on les enfermait, la nuit, dans des erga^tules sou- 
terrains. C'était le ferratih genus dont nous avons parlé 
dans notre précédent ouvrage *. 

C'est sur les colons que les propriétaires faisaient 
retomber toutes les vexations qu'exerçaient contre eux 
les agents du fisc. Leur misère, surtout, fut au comble 
sous l'empereur Dioclétien, époque funeste dont Lac- 
tance nous a laissé, et dont nous retracerons pluis bas 
l'efiFroyable tableau ^. 

Cet état de choses amena la dépopulation des Cam- 
pagnes. Dans la meilleure province de l'empire, la 
Campanie, cent vingt-huit mille arpents de terre 

* De Sismondi, Hist, de la chute de VEmp. rom.,, p. 33. 
« Voy. Du droit à r oisiveté, p. 252 et 261. 
^ Voy. ci-après, chap. U\, $ 5. 
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étaient en friche *. En vain les empereurs essayèrent, 
par des offres d'immunités, d'exemptions, de rappeler 
le colon sur son champ abandonné ^ ; rien n'y fît ! Le 
colon, couché par terre de lassitude et de désespoir, 
comme Ja béte de somme sous les coups, refusa de se 
relever'. 

§ m. 

Plebs orbana. 

Les quatre tribus de la ville ; — Éléments de leur population : — Clients, 
— Prolétaires, — Citoyens ouvriers, — Ouvriers esclaves, — Affranchis, — 
Étrangers domiciliés. 

Les quatre tribus urbaines qui , depuis le roi Servius 
TuUius, partageaient la population de Rome en quatre 
arrondissements électoraux, sous les noms de Colline^ 
Palatine^ Esquiline et Suhurane, furent longtemps lé sé- 
jour exclusif et de prédilection des plus riches et des 
plus illustres familles patriciennes. Mais, en Tan 449 
de Rome, 304 avant notre ère , les censeurs y ayant 
introduit la populace, les prolétaires, les artisans, aux- 
quels vinrent s'ajouter plus tard les affranchis , l'aris-^ 
tocratie républicaine passa en masse dans les trente 
et une tribus de la campagne, et ce fut, depuis lors, 
cooune un déshonneur d'être classé par les censeurs 
dans l'une ou l'autre des quatre tribus de la ville. 

A la différence donc de la plèbe rustique qui renfer- 
mait, à côté des grands dignitaires, des grands pro- 
priétaires de la république, les plébéiens possédant 
quelque patrimoine , la plupart laboureurs et soldats, 

* Arc. et Hon., in Cod. Theod,, lib. Xr, lit. 28, 1. 2. 

* Gonstanliû, in Cod, Justin.^ XI, 58, i. 1. 

* Mich^et, Hist. de Fr., 1, p. 108. 
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endurcis aux travaux des champs et ne tirant leur 
subsistance que de leur propre labeur, la plèbe urbaine 
contenait , en première ligne , à côté des cBrarii^ des 
usuriers , des esclaviers, des négociants , des agents 
d'aflPaires : les plébéiens qui n'avaient rien , les qui- 
rites trop pauvres pour s'équiper et aller à la guerre, 
trop nobles pour exercer des métiers serviles., trop ja- 
loux de leur droit à l'assistance pour ne pas préférer au 
travail des champs la tessère frumentaire qu ils tenaient 
de leur droit à l'oisiveté. C'étaient les inopes, les proie- 
tarit, lescapite censi de la sixièihe classe, dont la tourbe 
nombreuse s'accroissait encore de celle des clients, des 
affranchis, des étrangers domiciliés, des gens d'in- 
dustrie et de métier, des mendiants, des parasites, des 
prostituées , des vagabonds et fainéants de tous les 
pays qu'attiraient les distributions de l'annône , tous 
parqués dans les quatre tribus de la ville , tous sans 
biens et sans aveu, enfants perdus de la misère urbaine 
que nous allons passer successivement eu revue, en 
commençant par les clients. 

1. Clients, 

Leur origine, leurs droits, leurs devoirs. — Rapports réciproques des clients et 
des patrons. — L'abus tue l'institution. —• Misérable condition des clients 
alors. 

Ainsi que nous l'avons vu, au commencement de ce 
chapitre, les clients primitifs sont contemporains des 
patriciens primitifs, ou quirites, et conséquemment 
de la première formation de la société romaine. C'est 
pourquoi nous commençons par eux notre monogra- 
phie de la misère plébéienne. 

Longtemps les clients vécurent dans la dépendance 
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exclusive des quirites; longtemps ils ne purent se 
choisir de patrons que dans la caste patricienne. A la 
fin, une place leur fut assignée dans rÉtat, et les plé- 
béiens purent se placer sous le patronat de la classe 
plébéienne. 

Dans le principe , les rapports de clients à patrons 
furent ceux de faibles à forts, de protégés à protecteurs, 
de fils opères. Ces rapports établissaient entre clients 
et patrons des droits et des devoirs réciproques, dont 
nous parlerons en traitant du patronat, au chap. IV ci- 
après. 

Plus tard , et notamment sous les empereurs , ces 
droits et ces devoirs disparurent. Alors le patronat 
n'exista plus que de nom , et la clientèle ne fut plus 
qu'a£Paire de corruption et de luxe. Les clients ne ser- 
vaient plus, en effet, qu'à faire cortège au patron quand 
il soi'tait, voyageait ou se promenait, et qu'à faire anti- 
chambre des journées entières dans le vestibule de sa 
maison, attendant le salut ou le sourire du maître. Ils 
se levaient avant l'aurore, dit un poëte, pour accourir 
chez le patron , et tâcher de devancer leurs rivaux. Ils 
ne prenaient pas même le temps de faire leur barbe et 
accouraient à moitié chaussés ^ 

On appelait salutatores ceux de ces clients qui se 
contentaient de là simple visite obligée au patron ; as- 
sectatores ou deductores ceux qui, outre cela, descen- 
daient avec lui au forum ; et prosecutor es ou anteambulones 
ceux qui le suivaient en tous lieux et ne le quittaient 
point de la journée. Les Romains trouvaient que traî- 
ner ainsi après soi une nombreuse suite de gens don- 
nait une grandeur et une majesté vénérables; et, dans 

* Mari. X, sa; XIV, 125 ; III, 36. 
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le fait, ils avaient raison, la multitude n'étant por- 
tée à estimer les grands qu'à cause du fracas qu'ils 
font^ 

Un «avant annaliste, l'auteur de Rome au siècle 
d'Auguste , a décrit ainsi qu'il suit les misères d'obsé-- 
quiosité et de famélique dépendance des cliente du 
temps de Martial, de Juvénal et de Sénèque : 

Au petit jour, sur les vestibules des grandes qfiaisons, 
ou même dans la rue pour la plupart, on voit des ras- 
semblements plus ou moins nombreux qui viennent là 
se morfondre en attendant que les portes s'ouvrent : 
c'est la foule salutatrice des clients. A la vue des grpu« 
pes on reconnaît à peu près le patron; si c'est un ora* 
teur^fun magistrat, un jurisconsulte ou simplement un 
homme riche. 

Pendant que les clients vulgaires attendent ainsi 
dehors, les amis et les clients du prejnier et du second 
ordre, ceux qui ont chez le patron.leurs entrées .parti- 
culières, se glissent dans la maison, soit par la porte 
de demère, soit par celle du vestibule qu'on leur ou- 
vre à moitié, et vont .prendre part à des réceptions ^p^ 
pelées premières et seœndes admissions* 

Le jour parait tout à fait ; le janiior ouvre à ceux 
qui n'ont que les entrées publiques, et la foule se pré- 
cipite dans Yatrium. Là, les clients font une nouvelle 
station pendant que le patron se tient enfermé, avec un 
petit cercle d'amis ou môme sommeille encore. Cette ré- 
ception du matin s'appelle salutation. 

Enfin, des esclaves annoncent son entrée. Ceux qui 
ont la tête couverte d'un pan de leur robe se hâtent de 
se découvrir; les conversations cessent aussitôt, et cha-' 

^ Voy. Dezobrj, Rome au siècle d^ÀugÊiste,lf p. 124. 
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cun s'empresse auprès du patron. Ses amis seuls le sa^ 
luent par son nom; les autres font résonner les titres de 
maUre et de roi. Lui^ répond par un serrement de main 
accompagné d'un bonjour ^ souhait qu'on lui fait à lui* 
même, ou salue simplement d'un signe de tète protec- 
teur 9 ou passe fièrement sans accorder cette légère 
marque de politesse*. 

La première et la seconde heure (de 6 à 7 heures du 
matin) se passent ainsi. Déjà les clients de la première 
•admission sont partis, et ie patron s'apprête à se rendre 
au forum. Il monte dans une litière portée sur les 
épaules de six ou huit esclaves, ou bien enfourche 
une mule élégante, et part entouré, suivi et précédé 
de sa cohorte de clients, dont les plus empressés se 
disputent Thonneur de marcher en tête du cortège. 

Il y a des patrons qui se font accompagner ainsi par 
la ville, simplement pour aller faire des visites. Leur 
stérile vanité aime à voir autour d'eux une nombreuse 
suite de serviteurs sur lesquels ils laissent tomber» du 
haut de leur litière , lés regards d'une satisfaction in- 
solente ou qu'ils salissent en Jes couvrant de boue ou 
de poussière. ' 

Je ne sache pas qu'il y eût de condition plus dure que 
celle de ces clients ; bien certainement des esclaves 
étaient plus heureux que ces hommes prétendus libres 



* Du temps de Lucien, qui vécut sous les règnes de Trajan, d'Adrien 
le Pieux et de Marc-Aurèle, les hommages des clients étaient plus ser- 
viles. Dans Nigrinus (p. 38), il décrit ainsi muq salutation : « Certains 
riches veulent qu'on les adore, non pas de loin, comme chez les Perses, 
mais de près, en s'inclinanl profondéme^il ; en leur baisant la poitrine ou 
la main droite ; et cet honneur paraît k ceux qui l'obtiennent le comble 
de la gloire et de la félicité. Le patron cependant est debout, et se prête 
assez longtemps à, leurs trompeuses caresses. » 
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qui n'avaient^ pour ainsi dire, de repos, ni jour ni 
nuit*. 

Et quel était le prix d'une vie si misérable ? Chaque 
matin, une distribution que Ton appelait sporiula^. 
Celait leur unique fortune , et ils n'avaient que cette 
ressource pour avoir une toge , se chausser, se couvrir 
et se chauffer^. 

Rien de plus hideux, dit Sénèque, que cette troupe 
famélique qui se rassemble autour d'un homme riche» 
comme au bord d'un lac, pour y puiser et le trou- 
bler ^ 

On se demande pourquoi les riches ouvraient leur 
maison à de pareilles gens, et se faisaient honneur de 
leur entourage. C'est que cette vile plèbe était ci- 
toyenne ; c'est qu'elle avait des voix à donner pour les 
élections aux magistratures, et que, les élections reve- 
nant fréquemment, force était de choyer constamment 
ces gens-là. Pour en avoir beaucoup, on en payait 
beaucoup ^. On les nourrissait pendant des années en- 
tières inutilement; mais la magistrature élective obte- 
nue les dédommageait, et au delà, de toutes leurs 
dépenses^. 

Du moment qu'on acheta les clients, ce qui n'avait 
été jusqu'alors qu'un état, qu'une condition, devint une 
profession. Tous les pauvres se pressèrent autour des 
riches les plus généreux; leur dévouement étant à 
prix, le plus libéral eut le plus de clients dévoués. La 



* Dezobry, ub. sup,, I, p. 460. 

* Voy. ci-après, chap. V, § 7. 

* Juven., Sat. I, vers 117. — Senec., Ep. 4. 

* Senec, Ep. 36. 

* Voy. ci-après, chap. HI, § 8, ii<> 2. 

« Suet., Cœs.j 54, — Appian., De bell, dv. H, p. 715. 
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clientèle perdît alors son caractère de fixité, de fami- 
liarité. Les clients couraient d'un patron à un autre, 
et souvent chez plusieurs patrons à la fois. Il y avait 
des infatigables qui, chaque jour, se présentaient chez 
les tribuns du peuple et chez les consuls, et trouvaient 
moyen de fiiire une soixantaine de visites dans leur 
matinée ^ • 

L'abus de la clientèle avait tué Tinstitution. 

Il n'y avait plus de clients proprement dits. Les 
clients n'étaient plus qu'une variété de prolétaires. 

2. Prolétaires. 

inopes, eapite censi, — Leur nombre. — Leur droit de ne rien faire. — Leur 
misère fait leur richesse. — Tous sont rentiers de l'Etat. — Gomment le tu- 
nicatus popellus était nourri, vêtu, logé. — Prix des loyers. — Seul trafic que 
comportait sa qualité de citoyen : vendre son vote. — Que devient-il quand 
cette ressource lui manque? 

Les prolétaires formaient l'assise la plus basse de 
l'édifice de la société romaine. Ils composaient la sixième 
classe censitaire dont nous avons parlé, laquelle com- 
prenait tous les citoyens qui ne possédaient rien. 

On appelait ces citoyens prolétaires, proletarn, parce 
qu'ils n'étaient propres à rien qu'à faire des enfants, 
proies. On les appelait aussi capite censiy parce qu'on 
ne les recensait que pour leurs têtes, c'est-à-dire pour 
faire nombre, ou inopes, parce qu'ils étaient sans 
terres*. Ils étaient dès lors exempts d'aller à la guerre ^, 



* Senec, De brevit. vit,, XIV. — Mart., IX, 94; VUI, U. 

* Voy. ci-dessus p. 29. 

' Sous ce rapport M. Charles Dupin nous semble avoir fait erreur cii 
disant, dans son discours k TAssemblée nationale, séance du 9 octobre 
i849, que les prolétaires allaient à la guerre et s'équipaient à leurs 
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et ne payaient aucune taxe à cause de leur pauvreté. 

Les prolétaires formaient Fimmense majorité du 
peuple romain; ils étaient, à eux seuls, plus nom- 
breux que tous les citoyens des autres classes réunies. 
Ou n'en comptait pas moins de ti*ois cent vingt mille 
sur une population de quatre cent cinquante mille ci- 
toyens, au temps de César ^ 

Le préjugé national faisant de tout travail manuel, 
en dehors de l'agriculture et des armes, une œuvre 
servile, sordidœ artes , et la constitution républicaine 
rendant l'exercice des métiers incompatible avec l'exer- 
cice des fonctions de citoyen *, le droit de vivre sans 
rien faire, aux dépens du trésor public, était légalement 
ouvert à cette multitude de citoyens pauvres, que le 
noble orgueil de leur origine empêchait de se faire ar- 
tisans. 

Mais comment contenir, sans le frein du travail, 
cette masse turbulente et besoigneuse? 

C'est le problème que résolut le gouvernement ro- 
main, en organisant l'oisiveté citoyenne et le droit à 
l'assistance qui en découle obligatoirement, — panem 
et circenses! — avec une science et une variété de 
moyens qui, en témoignant de sa sollicitude pour 
adoucir la misère des classes pauvres, témoigne aussi 
de la gravité du danger que cette misère inoccupée 
faisait courir à la république. 

J'ai dit, dans le chapitre IV de mon précédent ou- 



frais. Les seuls plébéiens ruraux formaient les recrues des légions. 
Marins est le premier qui enrôla les prolétaires aux frais de TÉtat. 
C'était alors une nécessité. Voy. Mérimée, Etud' sur Vhist. rom.^ l, 
p. 91 ; et ci-dessus, p. 30 et 31 . 

* Voy. ci-après, cli. V, § 3, n<» 7. 

• Voy. ci-après, ch. Ul, S 40. 
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vrage, comment Ton panenait à amuser la faim de 
Foisiveté prolétaire *. Je dirai, dans le chapitre Y de 
edui-ci^ comment l'on parvenait à la nourrir. Disons 
ici, en passant, comment elle était logée, couchée, 
yétue. 

Les Romains étant restés barbares tout le temps qu'ils 
furent purement militaires, et n'ayant commencé à civi- 
liser le monde qu'après l'avoir pillé et asservi, Rome, 
à l'époque où les Gaulois la brûlèrent, c est-à-dire trois 
cent soixante-quatre ans après sa fondation, ne renfer- 
mait encore que des cabanes couvertes de chaume. Re- 
bâtie alors, elle le fut d*une manière un peu plus solide, 
mais non pas plus régulière. Il n'y avait pas de rues; 
les maisons étaient confusément éparses, et, du temps 
de Pyrrhus, elles n'étaient encore couvertes que de 
lattes et de planches. Au commencement de Tempire, 
la plupart étaient en bois '• 

Du temps d'Auguste, une voiture ne pouvait cir- 
culer dans les rues de Rome. On ne pouvait monter en 
char qu'à la porte de la ville '. 

Ce ne fut que sous le règne d'Auguste que la ville 
éternelle commença à posséder de beaux édifices ; après 
avoir été incendiée par Néron, elle fut bâtie avec une 
véritable splendeur ^. 

Les prolétaires en étaient-ils mieux logés pour cela? 
fr Une multitude innombrable de gens végétaient, dit 
Michelet, nourris des distributions publiques, logés dans 
les combles de ces vastes maisons de Rome, insulœ, où 

* Voy. Du droit à roisiveté, p. 68 k 430. 

* Adam, Antiquités romaines. 

* Voy. GaUuSf or roman scènes of the time of AvgusttM, by Bec- 
ker; translated by Fréd. Metcalfe, 4815. 

^ Adam, ub, sup. 
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s'entassaient ^ à la hauteur de sept étages , toutes les 
misères de l'Italie ^ » 

(c Pour arriver au haut, dit Martial, il faut monter 
deux cents degrés *. » 

Les rues, d'ailleurs, où étaient ces maisons étaient 
si étroites que les vis-à-vis voyaient les uns chez les 
autres, et que les voisins pouvaient se donner la main 
sans sortir de chez eux *. 

C'est principalement dans le quartier Subure que 
nichait la plebecula romaine. La principale rue de ce 
quartier, la voie Suburane (sub urbé) était montueuse, 
étroite et remplie d'une boue noire et dégoûtante, à 
laquelle venait s'ajouter la fange des courtisanes de bas 
étage dont elle était infectée *. 

Ce qui ne faisait pas que les loyers de ces taudis 
fussent à bon marché. 

te Pour le prix que coûte le loyer d'un logement té- 
nébreux, dit Juvénal, on aurait à la campagne une 
maison tout entière avec un jardina » Pour avoir dans 
la ville un local assez modeste, et encore à un élage 
supérieur, il fallait mettre au moins deux mille sester- 
ces (quatre cents francs environ) et trois mille, si Ton 
voulait demeurer en bas®. 

L'immense majorité du peuple romain ne pouvait 
donc avoir pour habitation que des masures semblables 
à celle où Juvénal nous représente « cette pauvre femme 



* Michelel, Hist, rom.y H, p. 274. 
« Martial, VU, 9. 

' Martial, I, 87. — Palercul., II, 14. 

* Martial, n, 17, et XI, 62, 79. 
8 JuY., SaL 3, vers 224. 

« Plut., Sylla, I. 
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exposée à Tiatempérie des saisons, tandis qu'elle tourne 

son fuseau ^ » 

Dans les appartements d'un ordre plus relevé, il n'y 
avait pas de vitres aux fenêtres; on les fermait avec 
du filet, de la toile de lin, de la corne ou de la pierre 
transparente. 

Il paraît que la même pièce (atrium) servait à la fois 
de cuisine, de salle à manger, de salon de compagnie, 
d'atelier, de galerie. On y étalait simultanément la vais- 
selle, les images des dieux, les portraits des aïeux, les 
objets fabriqués, etc. La lumière n'y pénétrait que d'en 
haut, et, comme il n'y avait pas de cheminée, tout y 
était ordinairement très enfumé ^. 

Les meubles étaient à l'unisson de la demeure. Les 
meubles des Romains riches pouvaient se distinguer par 
la beauté, la pureté des formes, mais ils ne possédaient 
qu'à un faible degré le mérite de la commodité, de la 
convenance, de la propriété, que l'esprit d'invention 
et le génie scientifique sont parvenus à imprimer parmi 
nous à une multitude d'ustensiles. Leurs sièges étaient 
élégants, mais fort durs, et leurs chars, assis sur Tes- 
sieu, sans ressorts ni soupentes, n'étaient guère plus 
commodes que nos chariots de roulage \ 

Les Romains ne connaissaient que les cadrans so- 
laires, solariœ, et les horloges d'eau, clepsydrœ. Pour 
remplacer les montres et les pendules, ils avaient un 
esclave, horo/ogéf^, dont toute l'occupation était d'obser- 
ver les heures et de les annoncer. 

Le changement des années se marquait par un clou 
planté solennellement, tous les ans, sur les murs du 



* Juvén., VUI,43.— Naudel, Mém.deVAcad. des inscript., X\\l,iO. 

* Adam, Antiquités romaines^ U, p. 389 et 390 de la Irad. franc. 
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temple de Jupiter, au commencement du mois de sep- 
tembre. 

Une monnaie de cuivre grossière suffisait à tous les 
besoins. 

Quant aux vêtements, les Romains, les patriciens 
même, n'avaient pas de chemises; ils portaient immé- 
diatement la laine sur la peau. Les étoffes de lin étaient 
chez eux très rares et du plus haut prix^. 

Mais ce qui distinguait le citoyen romain des autres 
habitants de Rome, c'était la toge que lui seul avait le 
droit de porter, et sans laquelle il ne pouvait paraître 
décemment en public ^. 

C'est pour cela que Virgile appelait le peuple romain 
gens togata ^, et que Strabon appelait togali les citoyens 
romains qui se trouvaient dans les provinces *. Un jour, 
Auguste voyant une partie de la plèbe romaine habillée 
de méchants manteaux , s'écria avec une indignation 
pleine de mépris : En Romanos rerum dominos j gentemque 
togatam ^ l La plebecula romaine, en effet, portait, au 
lieu de toge, une tunique brune sans manches, qui la 
confondait avec les esclaves et qui la faisait appeler 
tunicatus popellus par Horace ', elpullà sordida veste turba 



^ Adam, u&« sup.^ Antiquités romaines ^ H. 

' Les Romains ne connaissaient ni le papier ni les plumes. Hs écri- 
vaient en lettres majuscules sur des feuilles de papyrus ou sur du par- 
chemin avec des poinçons de fer ou de bois. Ils ignoraient absolument 
Fart de multiplier Ijbs copies par l'imprimerie. Us n'avaient aucune 
idée de rétablissement des postes, et faisaient porter leurs lettres par 
des messagers (Adam, Ibid.), Voy. ci-après, ch. ni, § 6. 

» Plin., VII, Ep, 3. 

* Virg., JSneid.y I, vers 288. 

5 Strab., III, 104. 

« Suéton., In Augtist., LX. 

' Hor., Epist. VII, lib. I, 66. 
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par le poëte Galpurnius ^ ; d'où la distinction établie 
entre les togatiel les tunicati ^^ appelés aussi pullaii^. 

La plupart des plébéiens couchaient sur la terre ou 
sur des matelas que Sénèque décrit en ces termes : 
(T Des herbes de marais s'échappant à travers les trous 
d'une mauvaise toile *. » 

Leurs aliments ne les distinguaient pas beaucoup 
plus de la condition servile; du pain grossier , de la 
puis (mélange de farine de blé avec des légumes sili- 
queux^ qu'on faisait cuire dans Feau bouillante), tel 
était le fond de la nourriture du peuple romain, l'uni- 
que nourriture du grand nombre ^ 

Un morceau de pain, panem^ assaisonné de fêtes et 
de jeux, circenses, et distribué chaque jour gratuite- 
ment à chacun des trois cent vingt mille oisifs dont 
nous avons parlé, constituait, pour cette masse dégra-^ 
dée^ la plus grande somme de bonheur qu'elle pût am- 
bitionner. Clitellas dùm portem meaSf dismi'-eWe ; pourvu 
que je porte mon bât, c'est-à-dire pourvu que je mange 
et que je boive et que je dorme, sans travailler, quid 
meâreferû Que m'importe que ce soit la monarchie, la 
république, ou l'empire qui me nourrisse et m'amuse! 
l'ai un bien qu'aucune révolution politique ne peut 
m'enlever : ma misère! 

Ne pouvant, en effet, être enrôlés dans la milice, 
comme trop pauvres pour en supporter les charges; ne 

* Calpurn., Eclog., VII, 26. 

■ Dict. des antiq. rom.y \° Toga. 

» On lit dans le Dict. des antiq. rom. : « On appelait pullati les gens 
vêtus d'un drap appelé de la couleur pulla, noir ou gris de fer. C'était 
celle que portaient les gens du peuple, les pauvres. » 

* Sen., De vitâ beatâ, c. 25. 

* Naudet, ub, sup. — Un homme vivait avec deux as (h peu près dix cen- 
times) par jour. /6tJ. etSenec, EpistAS. — Voy.ci-dessus^p. 27,note3. 

4. 
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pouvant, d'autre part, être forcés à exercer un métier 
manuel, en leur qualité de citoyens romains, les pro-» 
létaires tiraient, de cette double impossibilité, leur mi- 
sère, et de leur misère, le droit de ne rien faire , et de 
leur droit à l'oisiveté, le droit à Fassistance, droit qui 
les faisait tous rentiers de l'État. Aussi, les registres ci- 
viques leur importaient-ils moins que les registres an- 
nonaires; et la tessère frumentaire leur parut-elle tou- 
jours chose plus utile en leurs mains qu'une arme gIo-> 
rieuse , et moins déshonorante qu'un outil. 

Tous les jours,, on voyait la plèbe inoccupée, la 
turba forensis , comme l'appelait Cicéron , promenant 
son oisiveté tumultueuse au forum, au champ de Mars, 
sur les places publiques, dans les popinœ^. Là, elle 
mendiait, elle gueusait, elle faisait de la politique. La 
politique était pour elle un autre amusement, et un 
amusement fructueux , car sa voix comptait dans les 
comices; elle en savait le prix, et la vendait au plus of- 
frant. En s'abaissant jusqu'à l'acheter, les grands lui 
avaient appris à ne pas rougir de se vendre *. 

Lorsque Tibérius Gracchus conçut la noble pensée de 
renvoyer aux champs la populace urbaine dont Rome 
était encombrée, non seulement cette foule oisive re- 
fusa l'aisance que Tibérius lui offrait avec le travail , 
mais elle poussa la lâcheté , et la passion de ne rien 
faire, jusqu'à laisser assassiner sans le défendre le cou- 
rageux tribun qui combattait pour elle*. 

' Voy. sur ces tapis francSy notre ouvrage Du droit à l'oisiveté^ 
p. 124. 

« Voy. Ibid., p. 36 et 412; et ci-après, cli. HI, §8, n«3. 

^ Âppien dit expressément que les seuls partisans de Tibérius étaient 
dans les tribus rustiques, et qu'il fut tué sans résistance quand la 
moisson eul appelé hors de Rome les gens de la campagne. 
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Rien ne pouvait tirer le prolétaire de rindifférence 
politique dans laquelle les divers partis auxquels il s'é- 
tait vendu l'avaient plongé. Tout était amusement 
pour son oisiveté repue; — tout , jusqu'à la chute 
successive des têtes de ces grands dont les largesses 
l'avaient nourri y dont les spectacles et les fêtes l'avaient 
tant de fois enivré. 

Une seule chose l'aflPectay dans les révolutions de la 
république et de l'empire ; ce fut lorsque, après la vic- 
toire de Paul-Émile, le sénat se passa de lui^ Alors, 
le pauvre citoyen, le prolétaire oisif, le noble gueux, 
qui n'avait que son vote à vendre pour gagner sa vie, 
se trouva dépourvu de son unique ressource. Alors, 
privé du seul trafic que comportait sa qualité de quirite, 
de citoyen romain, plus d'un prolétaire, pour suppléer 
ou échapper au pain de l'annône , se fit mendiant ou 
bandit , — deux métiers libres qui ne déshonoraient 
pas ^. D'autres, brisant leur blason quiritaire, se suicidè- 
rent comme citoyens et dérogèrent à leur noblesse 
jusqu'à se faire manœuvres et artisans. 

Suivons-les sous cette transformation servile. 

3. Citoyens ouvriers. 

Quelles professions appartenaient aux patriciens, quelles aux plébéiens. — Ou- 
vriers des mains et ouvriers de la pensée. — Sellulariù — Tabemœ, — Cités 
ouvrières. — Travail professionnel, travail d'esclaves.— Cependant des citoyens 
étaient ouvriers; mais, quels citoyens! — Commerce en grand, trafic hon- 
nête ; petit commerce, non. — Les entrepreneurs faisaient travailler les ouvriers 
esclaves de préférence aux ouvriers libres. — Pourquoi? — Sort malheureux 
des ouvriers libres sous la monarchie. — Le salaire même leur faisai t souvent dé- 
faut. — La fosse aux quirites. — Quid, sous la république ? — Mépris et misère 
attachés au travail libre. — Concurrence du travail servile. — Quid, sous les 
empereurs? — Prix des denrées, etc.— Anéantissement du travail individuel. 

En dehors de l'agriculture et des armes, nulle profes- 

* Michelet, Hist. rom.^ H, p. 148. 
« Voy. ci-après, ch. VII, § 2 «t 3. 
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siou n'était compatible avec le noble titre de citoyen 
romain, autre que celle des fonctions publiques et du 
barreau. 

Aux patriciens, spécialement, appartenaient le sénat. 
Tordre équestre, le consulat, l'augurât, les sacerdoces, 
la haute magistrature, la censure, etc. Aux plébéiens, 
spécialement, le tribunat, l'édilité, la curie, etc. 

Je dis spécialement j et non exclusivement, car l'his* 
toire nous montre des plébéiens sénateurs et consuls, 
et des patriciens tribuns du peuple. 

Mais, en général, et dans l'état normal de la consti- 
tution monarchique ou républicaine de Rome, les hautes 
dignités de l'État n'étaient confiées qu'aux patriciens ; 
de même que les dignités inférieures n'étaient dévolues 
qu'aux plébéiens. 

Certaines fonctions pourtant étaient accessibles à la 
fois aux plébéiens et aux patriciens; telle était notam- 
ment celle du barreau. 

Certaines autres n'étaient exercées que par les plé- 
béiens; les patriciens n'eussent pu les remplir sans 
déroger; telles étaient, en première ligne, celles de 
tribuns du trésor, et de scribes ou greffiers, auxquels il 
faut ajouter les officiers qu'employaient les magistrats, 
tels que les prieurs publics, les interprètes, les huis- 
siers, les licteurs, etc. ^ 

Quant au commerce et à Tindustrie professionnelle, 
ce n'étaient, en général, ni les patriciens, ni les plé- 
béiens qui les exerçaient; c'étaient des esclaves, des 
étrangers domiciliés, des affranchis. 

Il en était de même des arts libéraux et des travaux 
de la pensée. 

^ De Beaufort) Rép. rom.^ IT, p. 364. 
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Les ouvriers de la pensée^ poètes et écrivains^ for- 
maient la fleur de la clientèle des grands. Il ne faut 
pas confondre les poètes et les écrivains avec les gram- 
mairiens ou rhéteurs, en général professeurs ou chefs 
de quelque école publique. Ceux-ci exerçaient une pro- 
fession lucrative ^ Mais Ovide, Catulle, Properce, 
JBassus, Bibaculus, Cornélius Sévère, Manilius, Phèdre, 
Ponticus, TibuUe, etc., vivaient-ils du produit de leur 
plume?... Le rôle de poète était celui d'un humble 
client patroné par quelque grand seigneur. Virgile avait 
Mécène, Horace avait Auguste ^ Martial avait Parthé- 
nius, etc. 

Les seuls écrivains qui parussent retirer quelque 
profit de leur métier d'hommes de lettres étaient les au- 
Jteurs dramatiques, lorsque les édiles jugeaient à propos 
d'acheter une de leurs comédies; mais Toccasion était 
rare et le prix des plus minimes, à n'en juger que 
par la mieux payée de toutes ces œuvres, YEu/nuque 
de Térence. On lui en donna huit mille sesterces (mille 
six cent trente-sept francs), et cette libéralité parut si 
énorme, que ce chiffre fut mentionné à côté du nom de 
l'auteur sur la première page de chaque copie. Après 
ce beau succès, il n'en demeura pas moins dans une 
profonde misère. 11 n'eut jamais de maison à lui, ja- 
mais d'esclaves, et mourut presque aussi pauvre que 
Plante, lequel s'épuisait à tourner la meule dans une 



^ L'inslruclion primaire était un peu plus chère à Rome que dans 
DOS Tillages de France. Il était alloué au pédagogue, par chaque en- 
fant et par mois : au maître de lecture, un franc ^ingt-cinq centimes; 
» id. au maître d'écriture ; — au maître de calcul, un franc quatre- 
Tingi-dix centimes;— au maître d'architecture, deux francs cinquante 
centimes ; — au granamairien grec ou latin, ou au géomètre, cinq 
francs (Voy. Bureau de la Malle, Econ. polit, des Rom.). 
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boulangerie, après avoir perdu les modiques économies 
qu'il avait pu réaliser sur ses profits dramatiques *. 

Le peuple romain n'était point, ne pouvait être un 
peuple artiste. Ses architectes, ses statuaires, ses sculp*- 
teurs étaient esclaves. La philosophie, la poésie, la 
grammaire, la rhétorique, la médecine, la pédagogie 
étaient pareillement laissées aux esclaves, ainsi que le 
théâtre; ce n'était qu'exceptionnellement que des ci- 
toyens s'y livraient. Au contraire, la politique, la 
théologie, la jurisprudence et l'histoire, par cela seul 
qu'elles tenaient à l'art de la guerre et à la science du 
gouvernement, étaient seules réservées aux citoyens 
des familles libres ; l'esclave n'était point admis à les 
cultiver *. 

Une distinction analogue était faite pour le com- 
merce et l'industrie. Le petit commerce était taxé de 
trafic et laissé comme tel aux étrangers et aux affran- 
chis *. Le grand commerce, au contraire, était réputé 
trafic honnête, et pouvait, comme tel, être exercé par 
des citoyens libres *. Bien qu'une loi l'interdît aux 
sénateurs, beaucoup d'entre eux, ne négligeant au-^ 
€une occasion d'augmenter leur fortune, faisaient le 
commerce en grand ou exploitaient des usines, noii 
directement par eux-mêmes, mais indirectement par 



* Voy. Gallus or Roman sceneSy etc., Londou, 1815. 

* De Beaufort, Rép. rom., IV, p. 364. 

' Voy. notre ouvrage Du droit à V oisiveté, p. 23-25. 

* Cic. De OfficiiSy I, lit. H, cap. XLII. — Le curieux passage de 
Cicéron sur ce point mérite d'être cité textuellement : Ne quidquam 
ingenuum potest habere officina,,, Hfercaturasi tennis est sordida pu- 
tanda est ; sin autem magna et copiosa, multa undique apportons^ 
non est admodùm vituperanda.,, Nihil enim proficiunt mercatores, nisi 
admodûm mentiantur. 



\ 
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leurs esclaves ou leurs affranchis ^ . Quelques-uns même 
équipaient des vaisseaux, ce qui fit qu'on rëgla un jau- 
geage qu'ils ne devaient pas dépasser *. Le commerce, 
d'ailleurs, se bornait en quelque sorte à l'approvision- 
nement de Rome en grains et en objets propres à la 
guerre, que la guerre se chargeait le plus souvent de 
procurer. 

Rien, dès lors, d'étonnant qu'un grand nombre de 
chevaliers crussent qu'il n'était pas au-dessous d'eux 
de se livrer aux spéculations de banque ou de né- 
goce, et de se faire collecteurs ou fermiers des im- 
pôts de l'État ^« Rien d'étonnant que Caton abandonnât 
l'agriculture comme plus amusante que profitable, et 
exerçât l'usure qu'on blâmait le plus, celle qui résul- 
tait des bénéfices éventuels du commerce maritime *. 
Rien d'étonnant enfin que le riche Crassus trouvât que, 
pour s'enrichir encore plus, tout gain considérable était 
honnête ^. 

Pour ce qui était de l'industrie professionnelle et du 
travail proprement dit, bien que Denys d'Halicarnasse 
nous enseigne que Romulus avait interdit aux citoyens 
de s'y livrer *, et bien que cette défense fût sanctionnée 
par le préjugé national et par le mépris universel 
qu'encouraient, sous les rois comme sous la république, 
tous les artisans et tous les gens de métier, il n'en est 
pas moins constant que les métiers, même les plus vils. 



^ Blanqui, Hist. de Vécon, polit. ^ I, p. 78, note i. 
^ Tite-Live, XXI, 63. 

» Cic. ad Quint., lib. U, Ep, V. — /n Verr., Hl, LXIV. — Pro 
Dejot., IX. 

♦ Plut., ViedeCaion. 

* Plut., Vie de Crassus. 

• Den. d'Hal.,II, 28jIX, 25. 
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ont été exercés parfois par des citoyens romains. Caïus 
Terentius Yarron, qui parvint au consulat , était fils 
d'un boucher^ et avait été élevé dans le métier de sou 
père^. Le père d'Émilius Seaurus avait été charbon- 
nier, et cela n'empêcha pas le fils d'être deux fois 
consul et prince du sénat ^. 

Mais, dans l'état normal, le travail matériel^ celui 
qui ne demandait à son agent que de l'obéissance et 
de la force, était la véritable fonction sociale de l'es- 
clave ; et si parfois Thomme libre s'y appliquait acci* 
dentellement, c'est, ou qu'il avait passé par l'esclavage 
comme affranchi, ou qu'il appartenait à une condition 
sociale équivalant pour lui à la servitude. 

Numa, au dire de Plutarque, constitua à part, dans 
la cité, les arts des forgerons, des teinturiers, des cor- 
donniers, des corroyeurs, des ouvriers en airain, des 
potiers, des fondeurs en or, et réunit tous les autres 
arts en un même corps, leur donna une même orga- 
nisation, et leur attribua des collèges, des assemblées 
et des rites sacrés appropriés à chaque genre ^. Il y 
avait donc des artisans de condition libre à Rome du 
temps de Numa ; et ce sont ces artisans, organisés par 
lui en corporations, qui, plus tard, dans la constitution 
de la plèbe romaine par Servius TuUius, formèrent les 
quatre tribus de la ville. 

Quand les censeurs firent une nouvelle répartition 
des citoyens pour l'exercice du suffrage universel, 
l'an 574 de Rome, ils classèrent les citoyens de chaque 
tribu par métiers et professions, caustsetqtMMibus, dit 



* Tile-Live, lib. XXII, cap. XXXVI. 

« Aurel Vict., De Vir. ill., cap. LXXII. 

» Plutarque, Fie de Numa, 17, trad. de Ricard. 
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Tîte-Live *. 11 y avait donc encore à cette époque des 
citoyens romains ouvriers et petits marchands. 

Mais y en général, et à très peu d'exceptions près , 
je le répète, les citoyens qui exerçaient le petit com- 
merce ou des professions manuelles, à Rome, apparte- 
naient beaucoup moins à la classe des hommes nés li-> 
bres, ingenui, qu'à celle des hommes qui Tétaient 
devenus par afifranchissement, liberti, ainsi qu'à celle 
des étrangers domiciliés. 

Aussi , cette classe de citoyens formait-elle la plus 
vile partie du peuple, et comme, à cause de cela, on ne 
les enrôlait pas dans les légions, la tourbe des arti- 
sans et des boutiquiers, sellulariiy étant impropre à la 
guerre ^ ; c'est peut-être pour cela que Denys d'Hali- 
carnasse s'est cru fondé à les exclure du nonfibre des 
citoyens. Mais ils n'en étaient pas moins inscrits, pour- 
tant, sur le rôle des censeurs ; seulement, ils Tétaient 
à titre de capite censi^ c'est-à-dire de citoyens pauvres 
dont le travail des mains était Tunique ressource : Quo- 
rum res et fides in manibus sitœ erant , comme dit Sal- 
luste*. 

C'est de cette classe de citoyens que Plante et, après 
lui, Horace, entendent parler, lorsque le premier nous 
montre à quel bas degré de mépris public étaient des- 
cendus ces mercenaires du quartier toscan, ces petites 
gens des tribus urbaines, qui allaient, soit à la porte 
Trigémine, soit au Vélabre, vaquer à leurs minces tra- 



* Tile-Live, lib. XL, cap. LI. — Voy. ci-dessus, p. 22, nolei. 

* Opificum vulgiiSf et sellularii^ militiœ minime idoneum genus. 
Tile-Live, lib. VHI, cap. XX. 

» Sal., De bell. Jug,, cap. LXXVI. — Voy. dans la préface de la tra- 
duction du Mercator de Plaute, par M. Naudet, des détail» curieux sur 
les professions mercantiles en usa^e parmi les tribus urbaines. 
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fies ^^ et que le second , répétant les injures du vieux 
poëte contre cette foule que Ton trouvait toujours aux 
mêmes lieux ^, prouve que le mépris dont elle était 
frappée n'avait fait qu'augmenter avec sa misère. 

A Rome^ ouvriers et marchands étaient comme par- 
qués, par espèce d'industrie, dans certains quartiers 
de la ville, convertis en cités ouvrières. 

Au Forum romanum, c'étaient les banquiers, les pré- 
teurs, les courtiers d'affaires '. 

Dans Tuscus vtcm et dans le Velabre, c'étaient les 
confiseurs, les parfumeurs, les pigmentaires, les débi- 
tants de drogues, telles que la ciguë, la salamandre, 
Faconit, les chenilles de pin, les cantharides, la man- 
dragore, etc. *• 

Dans Argilète, c'étaient les fabricants de chaus- 
sures *• 

Sous le Portique d' Agrippa, les fabricants de riches 
habits G. 

Dans la Voie sacrée, les fournisseurs de toutes les riches 
bagatelles dont on fait des cadeaux aux femmes^ telles 
que : éventails en plumes de paon, boucles de cris- 
tal, osselets d'ivoire, coffrets de bois précieux, dés, 
tables à jouer, tablettes à écrire, et mille autres colifi- 
chets \ 

Aux environs des théâtres, des cirques, des bains. 



* Piaule, Curculio, IV, 1,490. — Id., Trinummus, 1, 11, y. 178. 
« Hor.,Sat.,lI, 111, V.227. 

' Denys d'Halicarnasse, HI, 20. 

♦ Senec, Epist. 56. — Horat. II, Sat. UI, vers 226. — Mari., XI, 
28. — Digest., XLVUI, lit. VIU, leg. 2, $ 3. 

» Mart., il, 17. 
« Mart., X, 87. 
' Ovid., Amor.f I, vers 100. — Propert., II, 18, vers 59. 
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et dans tous les lieux de rdunions publiques, les mar* 
chauds de vin, les charcutiers, les débitants d'aliments 
cuits ^ 

Les locaux où les boutiquiers faisaient leur com- 
merce s^appelaient tabemœ. Les tabernes se compo- 
saient d'ordinaire d'une chambre de douze à quinze 
pieds carrés environ, dont une baie, ouverte pendant 
le jour, occupait la devanture, et d'un petit étage au- 
dessus où logeait le marchand '. Il y avait des tabernes 
dans de simples baraques de bois couvertes en plan- 
ches et adossées à une maison '. Quoiqu'on y mesurât, 
pour ainsi dire, l'air et le jour , ces cases étroites se 
louaient fort cher, surtout dans les quartiers du centre, 
où les riches, en en faisant entourer leurs vastes de- 
meures, en retiraient de gros profits *. 

Malheureusement, il n'eu était pas de même de l'ar- 
tisan dont le travail libre lui rapportait moins que le 
travail servile ne rapportait à l'esclave. L'esclave, qu'il 
travaillât ou non , était sûr d'avoir toujours chez son 
maîlre le toit, le vêtement et la nourriture ; tandis que 
l'ouvrier libre, si le travail manquait, ne mangeait pas, 
et qu'alors même qu'il avait de l'ouvrage , le salaire 
souvent lui faisait défaut. 

Souvent, en effet, pour les grands travaux publics, 
le gouvernement faisait travailler les artisans et les 
autres ouvriers sans leur payer aucun salaire ^ Ainsi 
lit Tarquhi rAncien pour les fondations du Capitole, ces 



« Mart., V, 74. — Hor., 1, Ep. XIV, vers 21. 
*Den. d'Haï., III, 20. 

• Voy. Mazois, Ruines de Pompit^ II. 

* Cic, odAttic, 1, 14; XIÏ, 32; XÏV, 19. 

» Tile-Li?e, I, 55. — Cic, in Ferr., V, i^ — Den. d'Haï., IV, 13. 
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substrûcltons insensées^ comme les appelait Pline ^. Ainsi 
fit le même roi pour le grand cloaque, ce vaste égout de 
Rome que Caton appelait le fleuve chacal *. L'ouvrage 
dura si longtemps, fut si difficile et si périlleux qu'un 
grand nombre de citoyens, rebutés, se donnèrent la 
mort^; ce qui fit appeler le canal la Fosse aux Quintes^. 

Ce fut à l'occasion de ces travaux, et moins, toute-* 
fois, parce qu'ils avaient été meuilriers pour le peuple 
que parce qu'ils étaient de nature servile, que, pour 
exciter le peuple à la révolte, Brutus fit un crime à 
Tarquin d'avoir converti des citoyens en manœuvres et 
en maçons ^. 

La condition des mercenaires et des travailleurs li- 
bres n'était donc et ne pouvait qu'être des plus misé- 
rableS; dans un pareil état de choses, sous la monar- 
chie. 

Elle ne changea pas sous la république. « Combien 
d'hommes libres, disait Philon, vont creusant, labou- 
rant la terre , exerçant toute œuvre mercenaire pour 
trouver à peine de quoi vivre ; souvent même portant 
des fardeaux à travers la place publique, à la vue des 
hommes de leur âge, de ceux avec lesquels ils ont été 
élevés et nourris^. » 

Pressés par le besoin, bon nombre d'entre eux ten- 
taient de s'y soustraire en offrant leurs bras à exploiter 
à quelque riche entrepreneur. Mais quel intérêt avait 



* Plin., XXXVI, 15. — Elles coûtèrent de deux à trois millions de 
francs (Voy. Dezobry, I, p. 258). 

» Feslus, v<», Cloacale. 
3 Plin.,XXXVI, i5. 

♦ Aurel. Vict., de Vit. illust., 8. 
» Tite-Live, I, 59, 

« Philon le Juif, p. 870, a, c. 
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Tentpepreneur à traiter de leur travail avec des ouvriers 
libres, alors que tant d'esclaves habiles étaient à sa 
disposition, ou travaillaient déjà pour lui sans condi- 
tion ni traité? 

Que si pourtant ces malheureux, n'ayant plus la 
force de continuer isolément leur pauvre travail, par- 
venaient à se faire admettre aux ordres et aux gages 
d'un patron, ce qu'ils gagnaient suffisait à peine à 
pourvoir aux premières nécessités de la vie, et leur 
mauvaise nourriture ne le cédait qu'à leurs mauvais 
vêtements ^ 

« Ils vivaient , dit Blanqui , entassés dans des de- 
meures étroites et fétides, en proie aux excès les plus 
hideux , aux privations les plus cruelles. Leurs vête- 
ments, généralement confectionnés en tissus de laine, 
et rarement renouvelés, auraient bientôt propagé parmi 



* Dans les derniers temps de la république , le rapport de l'argent 
au blé était : : 1704 : i . Il est aujourd'hui en France de 708 à i . — Du 
temps d'Auguste et de Tibère, le salaire des ouvriers n'était guère que 
d'un tiers à un quart au-dessous du prix actuel qui est, par journée, 
en prenant la moyenne de toute la France, d'un franc vingt-cinq cen- 
times. C'était le prix de journée du maçon, du cuiseur de chaux, du 
menuisier en bâtiments, du forgeron, du boulanger. La journée du 
chamelier, de Panier, du meneur de bestiaux, était payée cinquante 
centimes; celle du berger, aussi cinquante centimes, mais il était 
nourri; celle du muletier, soixante-cinq centimes et nourri; celle du 
marbrier et du fabricant de mosaïque, un franc cinquante centimes. 
— > La paire de souliers de muletier ou de paysan, sans clous, coulait 
trois francs ; id, pour les soldats, deux francs cinquante centimes ; 
pour les patriciens, trois francs soixante-quinze centimes; pour les 
femmes, un franc cinquante centimes. Le prix des vins des meilleurs 
crus était de soixante-quinze centimes la bouteille ou le demi-litre. Le 
vin vieux ordinaire, de première qualité, coulait soixante centimes le 
demi-litre. Le vin commun vingt centimes, la cervoise dix centimes, la 
bière cinq centimes. — Les prix paraissent avoir augmenté h certaines 
époques, dans une proportion extraordinaire. Au commencement du 
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eux des épidémies meurtrières ^ si Tusage des bains ^ 
universel à Rome, n'en eut prévenu l'invasion *. »' 

Cette misère attachée au travail libre ne pouvait 
qu'achever de l'avilir. C'est pour cela que le prolétaire 
préféra toujours la sportule au salaire, et l'oisiveté la 
moins bien nourrie au travail libre le moins mal payé. 

Le mépris, d'ailleurs, qu'on ne cessait d'avoir, dans 
la classe libre, pour le travail matériel, joint à la répu- 
gnance que le plus pauvre de cette classe avait toujours 
à s'y livrer, même sous la loi de la nécessité, faisait 
que le travail servile, le seul qui fût véritablement or- 
ganisé, acquérait dans l'opinion publique, et en réalité, 
une supériorité qui tournait nécessairement au préju- 
dice du travail et du travailleur libre ^. 

Et puis, comment le travail libre, individuel, eût-il 
pu lutter contre la concurrence désastreuse qu'il ren- 
contrait dans le travail collectif de ces machiues vi- 



quatrième siècle, le travail et les choses nécessaires à la vie étaient in-, 
trinsèquement dix à vingt fois plus chers qu'aujourd'hui, et la valeur 
des subsistances, comparée à celle des salaires, était excessive. Le taux 
de la journée, pour le paysan et pour le mercenaire, élait de onze francs 
environ, et de vingt-deux francs pour l'artisan. Avec une rétribution 
qui paraît si élevée, les ouvriers libres devaient se contenter de la 
nourriture grossière et insufGsante des esclaves ; les aliments sains et 
succulents étaient inabordables pour eux. Ainsi, il en coûtait quatre 
francs cinquante centimes pour une livre de viande de boucherie. Le 
prix 'des légumes recherchés s'élevait dans la même proportion. Une oie 
grasse coûtait quatre-vingt-dix francs, un canard ou un lapin dix-huit 
francs, un lièvre soixante-sept francs, un cent d'huîtres quarante-cinq 
francs, le selier d'huile de onze à dix-huit francs. Cette élévation du 
prix vénal des choses s'explique par les cas de disette, et par la pro- 
digieuse accumulation des capitaux précieux et l'avilissement du nu- 
méraire à celle époqne (Dureau de la Malle, Econom. polit, des Rom.).. 

* Blanqui, Hist. de l'économ. polit., I, p. 82. — Voy. ci-dessus, p. 48 
et suiv. 

* Varro, Dere rustica, I, 47. 
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Tantes, appelées esclaves^ qu'exploitaient les capitaux 
spéculateurs des riches patiîciens ' ? 

Force était donc à l'ouvrier libre , qui voulait par- 
venir au bien--ôtre de l'ouvrier esclave^ de se faire es- 
clave comme lui. Et c est ce qu'il faisait en vendant^ 
pour prix du pain suffisant qu'il voulait gagner par son 
travail stérile, la liberté qui ne pouvait que lui en don- 
ner un insuffisant en ne travaillant pas. 

Cest à cette dure extrémité, que subissaient les 
classes ouvrières libres, que fait allusion Montesquieu, 
quand il parle de la vente volontaire faite par le pauvre 
de lui-même ou de ses enfants, pour se soustraire, et 
eux aussi, à la misère et à la faim ^. 

La réhabilitation du travail, sous les empereurs, 
ayant élevé le travailleur au rang de fonctionnaire , la 
condition de l'ouvrier libre dut changer. 

Mais comme cette réhabilitation n'eut pour effet que 
de rendre les travailleurs esclaves moins esclaves et 
les travailleurs libres moins libres, en confondant l'un 
etl'autrç, non dans une même liberté, mais dans une 
même servitude de liberté, — servitude nouvelle, ser- 
vitude appelée service de VÉtat^ — il s'ensuivît que le 
prolétaire artisan, devenu soldat de la milice ouvrière, 
resta attaché à toujours, lui et les siens, à sa milice, 
comme le condamné aux mines à sa chaîne, et que, ne 
s'appartenant plus, mais appartenant à l'État, son tra- 
vail individuel s'absorba dans le travail sociétaire des 
ateliers impériaux et des jurandes^ sans bénéfice par- 
ticulier pour lui-même. 

^ Voy. ce que nous disons de Torganisation du travail servile indus*- 
trîel chez les Romains, dans notre ouvrage Du droit à Voisiveté, p. i98 
et suiv. 

* Montesquieu, Etjprit dei lois, XY. 

5 
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Dès lors^ la condition personnelle du travailleur 
libre perdit plus qu'elle ne gagna peut-être à cette ré- 
volution sociale extraordinaire survenue dans l'orga- 
nisation du travail servile, au deuxième siècle de Fem- 
pire, révolution dont j'ai raconté ailleurs l'origine, les 
phases et les résultats ^ • 

4. Ouvriers esclaves. 

Deux sortes : mandpia rustica, maneipia urbana, — OfflctaUê et fabrileê, — 
Hommes et femmes. •— • Leur nooibre. — Quelles sources les alimentaient.— 
Les Mangones, — Condition des ouvriers esclaves préférable à celle des ou- 
vriers libres ; — Malgré le mauvais traitement des maîtres ; — Ces mauvais 
traitements étaient l'exception ; — L'intérêt des maîtres en était la mesure. 
— Le pécule. — Le Code noir des femmes esclaves. 

Il résulte de ce qui précède que lïndustrie profes- 
sionnelle se partageait à Rome, sous la république, en 
deux classes ouvrières bien distinctes : la classe ouvrière 
libre, l'exception ; la classe ouvrière servile, la règle. 

La classe ouvrière servile coniprenait : les esclaves 
publics, ^ervt puhlici, appartenant aux villes ou à l'État, 
et les esclaves privés^ servi privatif appartenant à des 
p£|rticuliers. 

Les esclaves des particuliers, ou privés, se divisaient 
en esclaves ruraux, maneipia rustica , et en esclaves 
urbains, maneipia urbana j subdivisés en officiales ou 
esclaves domestiques, et en fabriles ou esclaves ou- 
vriers. 

J'ai parlé des maneipia rustica dans le paragraphe 2 
de ce chapitre (ci-dessus page 38); il me reste à parler, 
dans celui-ci, des maneipia urhana. 

Les maneipia urbana embrassaient, dans la modula- 
tion indéfiniment variée de la servitude, la gamme 

1 Voy. Du droit à Voisivété, p. 264 à 308 ; et ci*après, chap. VI. 
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entière des industries et de la domesticité; c'est dire 
que les esclaves urbain s, officiales et fabrileSf étaient en 
si grand nombre à Rome que, à la fin de la républi- 
que^ on comptait moitié moins de citoyens que d'es- 
daves * . 

Le travail industriel confié aux esclaves comprenait : 
rindustrie domestique et de ménage ^ Tindustrie pro- 
fessionnelle et commerciale. 

J'ai exposé ailleurs les procédés d'organisation et les 
conséquences économiques de cette double industrie '; 
inutile, dès lors» d'y revenir ici. 

J'ajouterai seulement aux documents que j'ai fournis 
sur la condition des travailleurs esclaves quelques dé- 
tails nouveaux^ qui feront ressortir encore mieux tout 
ce que le joug de l'esclavage avait de dur pour les 
épaules condamnées à le porter. 

La guerre était le grand réservoir de l'esclavage. 
En tout temps, les Romains ont vendu comme esclaves 
leurs prisonniers de guerre. Les mangones ' les ache- 
taient de la république ^ ou des soldats auxquels les 
généraux les avaient donnés comme part de butin ^, et 
les revendaient ensuite aux plus offrants, selon le 
mode et les différences de prix que nous avons indi- 

^ Voy. les développements dans lesquels noas sommes entrés à ce 
siiyet: Du droit à l'amvetéf etc.» p. 140 et suiv., 152 et suiv., 155 et 
suiv. 

* Voy. Ibid.^ p. ÎP3 et suiv., et ci-après, chap. VI. 

* Les mi^handsd'esolavess'appelaient mangones, maquignons ou es-^ 
claviers (DigesL^ lit. XVI, leg. 207}. On les appelait aussi trafiquants de 
chair humaine (P\BUi.y Cc^tiv,, I, 2, vers 29). Ceux qui se livraient 
à ce trafic étaient les plus méprisés des hommes, indignes même du 
nom d'hommes (Plaut.^ Pcenul., prol., vers 89). 

* Tit.-Liv., 1,17; V, 22; VI,4.— Cœs.. De bell. gall, III, 16. 
> Den. d'Haï., IV, 6, — Gœs., De hell. gàU., Vil, p. 89. 

5. 
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qués dans notre précédenl ouvrage ^ On n'épargnait 
ni les femmes ni les enfants ^; la victoire se faisait 
ainsi la poui'voyeuse de la servitude. 

A défaut de la guerre ^ la piraterie pourvoyait Iqs 
marchés d'esclaves. 

Hors de la ville dont il était citoyen ^ l'homme libre 
devenait la proie légitime des plagiaires qui le volaient. 
L'homme volé, dans ce cas^ était une sorte d'épave ap* 
partenant par droit de prise au premier occupant. C'é- 
tait le droit des gens, en temps de paix. Le seul fait de 
sa possession valait titre pour le voleur. C'est ainsi que 
des femmes, des hommes, des enfants de condition Jibre 
étaient journellement volés dans les villes et sur les 
grands chemins : «L'homme, dit Heeren, était alors le 
principal moyen d'échange; c'était la denrée qui rap* 
portait le plus, parce que le débit en était assuré et Tac* 
quisition facile. » Que d'illustres personnages ainsi 
tombés en servitude : Platon, Diogène, Térence, Ésope, 
Phèdre, Gniphon , le maître de Cicéron , et la plupart 
des grammairiens illustres cités par Suétone ! 

Ce qu'il y avait de plus exorbitant dans cette traite 
des blancs libres, c'est que la loi de la cité ne recon- 
naissait même plus le citoyen à qui la violence avait 
ravi la liberté ; il restait, à ses yeux, même après l'af- 
franchissement , marqué d'une tache indélél»le, et s'il 
voulait recouvrer ses biens et ses droits, il devait ren- 
trer, sans être vu, par le toit de sa maison, ou par la 
porte secrète de Y impluvium, pour permettre à la loi 
d'accepter l'excuse de l'absence. L'union môme de sa 
femme remariée en son absence était valable ' ! 

1 Du droit à l'oisiveté, p. 149. 

» Cœs., De beîl gall, III, 16. — Plut., Vie de Caton^ 43. 

' Duruy, Hist. des Rom.^ Il, p 100. 
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A défaut de la guerre et de la piraterie, le commerce 
régulier fournissait les marchés d'esclaves. Entouré 
d'une ceinture de peuples barbares le monde romain^ 
trouvait^ comme un négrier sur les côtes d'Afrique, une 
foule de petits chefs qui vendaient leurs prisonniers, 
au besoin, leurs sujets. Des extrémités de la Gaule, de 
la Germanie et du pays des Scythes, descendaient in-^ 
cessamment vers les bords de la Méditerranée de lon-^ 
gués files de barbares enchaînés , que conduisaient les 
marchands de Marseille, de Panticapée, de Phanago- 
rée, et de Dioscurias. Il venait jusqu'à des Bretons. Un 
paid'argenty quelques étoffes, des armes, ou desden- 
rées dobt on manquait : — en Thrace et en Afrique, du 
sel; eu Gaule, du vin, — étaient les objets d'échange. 
Chez les Gaulois, dit Diodore, pk>ur la coupe on a l'é* 
diansoa^ 

Uu état contre nature ne se maintient que par dés 
lois contve nature. Pour refouler dans la servitude, 
e'est-^à-Hlire dans la douleur, souvent dans l'infamie, 
l'esclave jadis libre, guerrier, mômedief, que la guerre 
avait enchatné , il fallait une pression d'autant plus 
forte que la résistance morale était plus énergique. De 
là,, cette dureté pour l'esclave et ces lois de sang qui 
formaient le Code noir de l'antiquité, (c Point de repoS' 
pour L'esclave, » disait Aristote; « qu'il dorme, ou tra-* 
vaille^ n disait Caton. Il ne fallait pas qu'il pût penser/' w 

Poornn délit léger, pour un caprice de maître, l'es- 
dave expirait sous les verges, sur une croix, écrasé en--^ 
tre deux meules, ou abandonné sur la terre nue, les 
pieds , les mains, le nez et les lèvres coupés , ou sus- 

* Daruy, Hist, des Rom,, p. 101. 

* Daruy, ub. wp., p. 103. — Vbjr. Du droH à VeisiveU^ p. 1^1, 162 
et suiv., et 214. 
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* 

pendu en l'air par quatre crochets de fer pour être dé- 
voré tout vivant par les oiseaux de proie. Si, pour 
venger de longs tourments, un esclave tuait son maî- 
tre, en fit-il Faveu , tous ses compagnons de servitude 
périssaient dans les tortures. S'ils n'étaient pas ses com- 
plices de fait, ils Tétaient d'intention, et, après tout, 
ils étaient toujours coupables de n'avoir pas défendu 
leur maître ^ Pollion, le favori d'Auguste, faisait jeter 
tout vivants ses esclaves à ses murènes. Auguste lui- 
même fit mettre en croix un de ses intendants qui avait 
tué et mangé une caille de combat'. 

Si, pour échapper à ces tortures, aux prisons souter- 
raines, au fouet toujours levé du lorarius, l'esclave sa 
faisait marron , s'il fuyait dans les montagnes, bientôt 
il y était traqué comme une bête fauve, et vite reconnu 
à sa tête rasée, à son dos couvert de cicatrices, à s^ 
pieds déchirés par les entraves, et aux marques tracées 
en fer rouge sur sou front. Alors , il expirait sous le 
bâton, à moins que l'avarice ne le sauvât pour l'en- 
voyer aux mines et au moulin d'où Ton ne sortait guère '• 

L'esclave n'avait rien en propre, pas môme sou 
pécuUy gagné sur le repos et la nourriture que le maître 
lui donnait, et que le maître pouvait lui reprendre^ ;. il 
n'avait ni femme ni enfant , car il s'accouplait au ha-^ 
»avd, et ses petits, comme disait Aristote, appartenaient 
au maître de la mère, par l'application des pripcipes 
sur la propriété des animaux ^ Quand il devenait ma- 
lade, vieux, infirme, on le portait autour du temple 



* Dinruy, Hist. des Rom,^ p* 104. 
« Voy. 76id., p. 464 et 465. 

» Voy.i&ii., p. 249et253. 

i Vdy. Du droit à V oisiveté, p. 247. 

* Peilat, Droit privé des Romains, p. 151. 
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d'EscuIape ; qu'il y guérit ou mourût, cela regardait le 
dieu ^ • 

Les hommes n'étaient pas seuls coupables de ces 
raffinements, de ces excès de cruauté sur leurs es-^ 
clayes : les dames romaines eu usaient de même avec 
leurs servantes. 

Jadis, dans les temps vertueux et fortunés de Rome, 
la femme d'un sénateur, entourée de ses esclaves labo^ 
rieuses, filait avec elles dans Y atrium de sa maison '; 
mais cet usage disparut ai^ec la simplicité des mœurs, 
et, du temps d'Auguste, on regardait comme une affcc* 
tation et comme une oi^eilleuse humilité que Livie, 
femme de cet empereur, voulût faire elle-même les 
vêtements de son mari \ Une dame romaine avait à 
peine alors le temps de vérifier, une fois par décade, 
les comptes de la surveillante de ses esclaves, et de 
lui donner de nouveaux modèles pour le tourment de 
ces malheureuses ouvrières *. 

Malheureuses, en efibt ! Voici quel était l'emploi de 
leur journée et la distribution de leur travail : 

Dans chaque maison patricienne de quelque impor- 
tance, il y avait un corps de bâtiment spécial affecté 
aux femmes esclaves. Ce bâtiment était divisé en plu- 
sieurs cellules fort étroites, et en quelques grandes 
pièces où certains ouvrages se faisaient en commun \ 
Dans son savant ouvrage de Sabine, l'Allemand Bœt- 

^ Doray, U, p. 105. 

* Voy. la detcription qu'Ovide fait de Lucrèce filant au milieu de ses 
eidaTes {Fati,^ lU, t. 74i). Voy. aussi Du droit à tùisioeU, p. 205. 

* Suet.» Àug., c. 74. <— Bœttiger, Matinée ifime dame romaine^ 
p. 286. 

* BœUis», «6. êup, 

* Cétaioit les oto et les efXUB famUiarieœ dont parle VitruTC, Vf, 
4eil0. 
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tiger nous en a fait cette description : « La première pièce 
est celle des fileuses, où sont aussi les esclaves qui 
tissent les étoffes. Nous le reconnaîtrons , avant d'y 
entrer, aux chants de ces ouvrières diligentes^; car 
c'est la distraction favorite de ces infortunées créatures 
qui travaillent» sans relâche, du matin au soir, pom* 
faire la tâche pénible qu'on leur prescrit. Quelques- 
unes sont condamnées, pour punition, à faire un tra-* 
vail double de celui des autres. — La pièce à côté était 
celle destinée. aux esclaves qui faisaient d^ vêtements, 
vestificœj et que nous appellerions les coulurièreê ^. Une 
dame romaine 9' achetait des marchands étrangers de 
la Syrie ou d'Alexandrie que les étoffes pl^ciottses. Les 
eisclaves an'angeaient ces étoffas à la taille de leur maî<- 
tresse ^. < — On passait de là dans la salle des brodeuêeê; 
veinait ensuite la pièce où l'on tenait les habîilem^its, 
vesiiarium. Les esclaves qui en avaient soin s'appelaient 
vesttplicœ, c'est-à-dire repasseuses ou plisseuses ** Quan^ 
tité de presses, de polissoirs et de coffres étaient dis- 
posés dans le vestiarium pour leur usage ^.n 



*■ Ovide dit : « L'esclave aime à chanter eti tournani son fuseau, 
parce que le chant adoucit les peines » {EUg., IV, i» 13)^ — Bans VO* 
dyssée^ Circé et Caiypso chantent en faisant de la toile, 

* Il n'y avait presque rien à faire aux vêtements des anciens quand 
ils sortaient du métier. Les manches et les coutures principales du vê- 
tement de dessous étalent les seules eboses où l'on eût besoin dé 
mettre Taiguille. Les garnitures du bas des vêtements étaient cousues 
à part. 

' On les nommait Sareinatriees ou Saririces, W en est question dans 
les lois romaines comme d'esolaves apparieoaDt a(ux Aerai^ras classe» 
{DigeaU., XV, i ; leg. 27). 

^ Les anciens aimaienl que leurs vêlements fissent beaucoup ^e plis« 
Martial, voulant peindre le front ridé d*une vieille lemnife, dit i « La 
bordure de ton vêlement n'a pas plusdls plis » {Epigr. HI, 03, 4). 

'^ Sabine ou une Matinée d'une dame romaine, p. 300, notes iS et 1?. 
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Rien n'égalait la dureté de la maîtresse de maison, 
lorsque, faisant sa ronde dans les ateliers des domes- 
tiques, elle trouvait une de ses ouvrières en faute, ou 
que l'ouvrage commandé n'était pas fait à sa fantaisie. 

Mais c'était surtout pendant leur toilette que le» 
dames romaines donnaient l'essor à leurs caprices cruels 
et sanguinaires. Accoutumées aux combats des gladia** 
teurs et à ceux des animaux de l'amphithéâtre; faites, 
dès leur enfance, à voir infliger aux esclaves les puni- 
tions les plus sanglantes ; elles se vengeaient sur celleé 
qui étaient à leur service de toutes les contrariétés 
qu'elles éprouvaient^ des désagréments qu'elles pou- 
vaient avoir essuyés la veille, de tout ce qui n'allait 
pas à leur volonté. Tout ce qui, dans un moment d'im- 
patience,^ se trouvait sous la main de leur maîtresse, 
devenait un instrument de punition contre ces pauvres 
créatures *• • ' 

c( Si ta parure ne va pas à ton gré, ne détruis pas 
avec dépit ce qu'ont fait tes femmes, dit l'auteur de 
l'Art d'aimif. Que ton esclave n'ait rien à cr^ndre de 
tes ongles; je hais l'humeur sanguinaire qui lui perce 
le bras avec des épingles. Elle arrange alors ta tête en 
maudissant les cheveux sur lesquels a rejailli son 
sang'. » 

Le même poète, en louant, dans une de ses Ëlégies, 
la chevelure de Gorkme, ajoute, comme preuve de sa 
douceur et de sa bonté, que jamais le sang de la coif- 
feuse n'a coulé par des coups d'épingle ou par des 
coups de peigne qu'elle lui eût donnés sur le sein ou 
sur les bras ^. 

< Bœttiger, Sabine, trad. de iS43, p. 199. 
* 0?ide, Art d'aimer, UI, t. 235-243. 
^ Ovide, i«^^, i,v. t4^ 43^18. 
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Martial, daus une de ses Épigrammes, parle d'une 
dame romaine qui jeta un miroir à la tête de sa mal** 
heureuse esclave, lui arracha les cheveux, la ren*- 
versa par terre, l'accabla de coups, uniquement parce 
qu'une seule mèche de ses cheveux, dans toute sa 
coiffure, avait échappé à l'unique épingle qui devait la 
tenir K 

Les femmes esclaves étaient obligées de paraître 
entièrement nues jusqu'au sein, pendant la toilette de 
leur maîtresse et toutes les fois qu'elles approchaient 
d'elle, afin qu'elles fussent toujours prêtes à recevoir 
la correction qu'illui plairait de leur infliger'; heureuses 
quand cette correction leur était administrée par leur 
maîtresse elle-même dans un premier moment de co-^ 
lè^re; car elles en étaient quittes pour quelques écor^ 
chures, pour quelques coups de poing, d'ongIe4» ou de 
dents ^; mais, quand c'était une autre esclave attachée 
spécialement à cet emploi odieux qui en était chargée ^, 
la punition était bien plus terrible. Alors, la roalheu?- 
reuse qui s'était rendue (X)upable d'oubli, de négU* 
gence, de maladresse, était saisie ^ans pitié ; on l'attar 
chait au codex immundus % ou bien on la suspendait par 



* Martial, Epigr., II, 66. 

* /uven., Sot. y VU, 475. 

* Voy. Barigny sar les esclaves romcdns dansiez Mém. de l'Aeai» d»i 
tnscript. et belles-lettres, t. XXXV, p. 350. — L'esclave k qui sa mal» 
tresse youlait donner un coup sur le visage devait gonfler sa joue et la 
présenter lui-même, afin que le soufflet > doigts fermés, colaphtaràt 
fût mieux appliqué. CtBst ce qu'on appelait^ io# prœbere, Voy. BœUi- 
ger, Sabine, p. 226. 

^ C'est de ces esclaves que les poètes latins onl emprunté l'idée de 
leurs euménides. Voy. Bœttiger, ub. sup., p. 2i5, note 9. 

'^ Nom donné par Properce .(IV, 7, 40] k un hloc pesant et creusé 
des deux bouts auquel on attachait U ^0tf|^a6;«, etfuij fixé nux cuis- 
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les cheveux au mootant d*une porte ou à une colonne ^ ; 
là, on la frappait sur le dos avec des courroies de cuir 
de bœuf ((otirtfa), ou avec des cordes garnies de nœuds ^, 
ou avec un fouet fait de fil d'^rchal garni au bout de 
petites boules de métal '» jusqu'à ce que la grande 
dame fît entendre un horrible : ce Va-t'en, — Ext*! » 

Quelques dames romaines faisaient même appeler 
pour ces éxecutions les correcteurs publics , compris 
sous la dénomination de carnifices, et qui battaient de 
verges les criminels condamnés à ce supplice ^ • Dans 
ce cas, elles les payaient à l'année *. — Dans Pétrone, 
la dame en colère fait faire cette exécution par ses va- 
lets de chambre, cufrictiZarti ^. 

Saint Jean Chrysostôme parle, dans ses Homilies, 
d'une furie domestique de ce genre. «Les passants, 
dit-il, entendent les emportements de cette femme et 
les hurlements de ses esclaves; elle les fait déshabiller, 
les attache au pied de son sofa, et leur donne elle- 
même de violents coups de fouet ^. » 

Ces malheureuses filles, après avoir été battues im- 
pitoyablement, devaient montrer à tout le monde leur 



ses, lui servait de siège, jour et nuit. Nous apprenons par Juvénal que 
les jeunes femmes surtout faisaient infliger ce châtiment k celles des 
esclayes qui avaient eu le bonheur, ou plutôt le malheur, de plaire à 
leur maître avant son mariage (Sat, U, 57). 

* Properce, IV, 7, 4. 

* BœUiger, p. 203. 

* Voyez-en la gravure dans la Matinée d'une dame romaine^ 4* scène. 
. \ «—Donec lassis cœdentibns Ead 

Intonat horrendum... (Juven., VI, 484). 
» Voy. Juven., VU, 485. 

* BcBttiger, p. 244, note 2. 
' Pétrone, c. 432. 

^ Ghiys., Homel.^ t. XI, p; iî% éd. Monlfeiuc. 
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dos couvert de »stngf lorsqu'elles accompdgDaient lenr 
maîtresse au bain ^. 

Comme on le voit, les matrones romaines le dispu^ 
tmentè leurs maris en raffinements de eruauté, vis-à-vii? 
des malhwréuses créatures que les hasards de la naisH 
sancè ou de la gnerre avaient rendues leurs esclaves. 

Cependant; les actes de barbarie auxquels tes maîtres 
se livraient sur la personne de leurs eselavcs; actes qm( 
les circonstances et les préjugés du temps pouvaiMit 
faire passer pour des rigueurs nécessaires^ durent, en 
grande partie^ cesser lorsque les Romains eurent tout 
vaincu, lorsqu'il n'y eut {dus de nation à ^duire en 
servitude, et lorsqu'il fallut, par conséquent, se con-- 
taiter des esclaves qu'on possédait. Alors la nécessité 
de conserver ces esclaves fit naturellement adopter 
à leur égard des habitudes; moins cruelles. « L'exis-^ 
tence d'un esclave, observe Oibbon, devint un cbjet 
plus précieux ; et, quoique son bonheur ttnt toujours 
au caractère et à la fortune de celui dont il dépendait, 
la ciainte n'étouffa plus la voix de la pitié, et l'intérêt 
du maître lui dicta des sentiments plus humains. >t ' 

Cicéron et Atticus se montrèrent toujours bienveil- 
lants envers leurs esclaves. Horace faisait manger 
les siens avec lui. Un peu plus tard, Columelle re- 
commandait de traiter les esclaves avec douceur^ et 
Sénèque appelait les siens hutnâkê amici, d'humble» 
amis ^. 

Voilà, sans doute, pourquoi si peu d'esclaves dési- 
raient devenir libres. LUm" si fim, meê perich ^wam, 



^ Voy. Huiler, De genio^moribus et Uâom avi 'Bw>d$Homi^f^i, I, 
p. 107. 
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nunc tnvo Itio, dit l'esclave de Plaute à son maître ^ 
Beaucoup qui avaient fui leurs maîtres, une fois libres^ 
retournaient au même râtelier \ 

C'est ce qu'explique ou ce qui explique le sentiment 
du devoir qui lia si fortement l'esclave au maître, et 
qui enfanta, parmi les esclaves, plus de traits d*affec* 
tion et de dévouement sublime que la vengeance et la 
haine n'enfantèrent de rébellion et de meurtres'. 

8. AJrancMs, 

Gomptraiflon des \ïb6réè de la seiritude et des libérés des bagnes. — Parqués 
daaa lea quatre Iribus de la ville et dans les métiers. — Finissent par envahir 
la^té et le pouvoir. — Leur nombre toujours croissant. — Leur insolence. 
— Instruments des partis. — Mépris qui les fhippe. — Exemples d'affranchis- 
sements en masse. — Causes des affranchissements. — Lois pour en arrêter le 
danger et le scandale. «> Efforts impuissants. — JkdUii, •- Appauvrissement 
qui en résulte pour la société libre. 

Les affranchis de Tesclavage, — liber U^ — recou- 
vraient autrefois, par le fait de l'émancipation, une 
liberté, analogue, de mot et de chose, avec celle que 
recouvrent, de nos jours, par le fait de l'expiration de 
leur peine, les affranchis des bagues, — libérés. 

Lamémeréprobation qui frappe ceux-ci frappait ceux- 
là. Et, de même que les forçats libérés, joints aux libérés 
de nos maisons de force et de correction, et aux sortis de 
nos maisons d'arrêt et de justice, forment un total 
annuel de plus de cinquante mille libérés de toutes 
sortes, lesquels, au bout de dix ans seulement, 
composent, avec leurs femmes et leurs enfants, au 
sein de nos villes et de nos campagnes , une popu- 

< Voy. Du droit à Voitiveté, p. i75. 

« V(^. iWd., et ci-après, chap. IV, § i»'. 

s Voy. Jbid., p. i76, et d-après, chap. IV, § i«. 
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lation de plusieurs millions d'afifranchis^ de conjoints 
et de descendants d'affranchis de prison, inoculant 
partout autour d'eux le virus des mauvaises pensées 
et des mauvaises actions que le régime des prisons 
communes a développées ou entretenues en leur cœur, 
ou que le mépris public, qui suit partout les libérés, — 
partout, jusque dans les actes de leur repentir auquel 
on ne croit pas, • — ne peut que conyertir en crime ou 
en misère '; — de même, les libérés de l'esclavage, 
introduits peu à peu ou jetés par masses au sein de la 
population libre pendant une suite de siècles, finirent 
par devenir si nombreux, que la plèbe romaine finit 
elle-même par en être absorbée , avec tous les vices 
que Tafiranchissement apportait de la servitude. 

« Consumé par la double action d'une guerre éter- 
nelle et d'un système de législation dévorante, le 
peuple romain, dit Michelet, disparaissait de l'Italie. 
Le Romain, passant sa vie dans les camps, au delà 
des mers, ne revenait guère visiter son petit champ. 
La plupart n'avaient plus même ni terre ni abri, plus 
d'autres dieux domestiques que les aigles des légions. 
Un échange s'établissait entre l'Italie et les provinces. 
L'Italie envoyait ses enfants mourir dans les pays loin- 
tains, et recevait en compensation des millions d'es- 
claves. De ceux-ci, les uns, attachés aux terres, les 
cultivaient et les engraissaient bientôt de leurs restes ; 
les autres, établis dans la ville, dévoués aux vices d'un 
maître, étaient souvent affi*anchis par lui, et devenaient 
citoyens. Peu à peu, les fils des affranchis furent seuls 



^ Voir, pour tout ce qui concerne ici les libérés, et le régime des pri- 
sons, mon ouvrage De la Réforme des prisons en France^ el l'articie Les 
Détenus, des Franç(;Us peints par euaMnémes^ publié chez Gurmer. 
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en possession de la cité, composèrent le peuple ro- 
main, et, souscenom, donnèrent des lois au monde ^ » 

Dès Fan 312 avant J.-C, les affranchis étaient de- 
venus si nombreux, si prépondérants, qu'ils faillirent 
s'emparer du pouvoir *. 

En 512, en effet , Appius, étant censeur, répandit 
dans toutes les tribus les liliertini^ les affranchis, les 
humbles, comme les appelle Tite-Live : Humilibus per 
omneê tribus divists '• En cela, Appius, patricien quiritè 
de race, se proposait peut-être d'humilier la noblesse 
plébéienne, les patriciens parvenus. Peut*étre aussi se 
servit-il du prétexte d'augmenter la classe soumise ati 
service militaire, dont les affranchis étaient exempts ^. 

Quoi qu'il en soit, les anciens citoyens ayant fait arri* 
ver à la censure, en 304, le plus illustre des patriciens, 
Fabius, et le chef de la noblesse plébéienne, Décius, 
ceux-ci, n'osant toutefois rétablir la proscription pronon- 
cée autrefois contre les affranchis, les renfermèrent, 
après les avoir chassés des tribus rurales, dans les quatre 
tribus urbaines, où, malgré leur nombre, ils ne pouvaient 
jamais avoir que quatre suffrages sur trente-cinq. Les 
tribus urbaines furent, par là, comme dégradées : c'était 
ime punition d'y être inscrit par les censeurs ^ 

Ce qui n'empêcha pas la populace affranchie, refou- 
lée dans son obscurité par cette mesure, de remonter 
bientôt à la surface, plus nombreuse encore, et de se 
substituer partout aux vrais enfants de la cité. 

Cependant, la lâcheté qu'avaient montrée les affran- 

^ Michelet, Hist. rom., H, p. 137. 

* Suet., 2y6.,I. — Cic, Tuscul, IV, p. 2. 
» Til.-LÎY., IX, 46. 

* Duruy, I, p. 259, 26i . 
» Voy. ci-dessus, p. 39. 
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chis de Rome lors de Tassassioat de Tibérius Oracchus 
combattant pouf eux, inspirait pour ces hommes, mal- 
gré leur jactance et leur audace, un indicible mépris. 
Un jour qu'ils interrompaient Scipion Ëmilien au forum : 
ce Taisez-vous, leur cria-t-il, vous que l'Italie ne re- 
connaît pas pour ses enfants I n Et comme les mur- 
mures s'élevaient encore : « Ceux que j'ai amenés id 
«nchatnés ne m'effraieront point parce quiaujourd'hui 
on leur a ôté leurs fers ! » reprit froidement le vain-* 
queur de Numance, et les affranchis se turent. 

Plus tard, Gicéron dit la même chose au retour de 
son exil : « Non, le peuple romain n'est pas cette po-^ 
pulace que Glodius ameute et qu'il paye ; les citoyens 
des municipes, voilà le vrai peuple, le maître des rois 
et des nations. » 

Toutefois, le nombre du petit peuple, presque tout 
composé d'affranchis ou de fils d'affranchis , devenait 
de plus en plus incommode ; on en fit des colonies par 
le moyen desquelles on s'assurait de la fidélité des 
provinces. « C'était une circulation des hommes de 
tout lunivers : Rome les recevait esclaves, et les ren^ 
voyait Romains, » dit Montesquieu ^ 

Quand P. Sulpicius, tribun du peuple (l'an de Rome 
665), voulut se rendre maître des comices, il répandit les 
affranchis dans toutes les tribus, avec droit de suffîrage ^ * 

C'est ce que fit aussi Carbon, chef du parti de Ma- 
rins (l'an de Rome 669), en obligeant le sénat d'or- 
donner que les affranchis fussent distribués dans les 
trente-cinq tribus ^ . 



* Montesquieu, Grand, et décad. des Rom.y XUI. 
« Liv., Epit., LXXXVII. 
» Ibid., LXXXIV. 
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C'est ce que, pareillement, tentèrent de faire deux 
autres tribuns du peuple, Manilius, puis Clodius, une 
Tiugtaiue d'années après ^ 

Ainsi, la servitude ëtait la porte par laquelle on en- 
trait daus la cité souveraine. Dès 187 (avant J.-C), 
Rome avait chassé de son sein douze mille familles 
latines. En 172, une nouvelle expulsion diminua la 
population de seize mille citoyens ^. Ces vides furent 
remplis par des esclaves devenus libres. 

Après Tépouvantable destruction de la noblesse ci- 
toyenne à Cannes, Rome arma huit mille de ses 
esclaves, qu'elle récompensa de leur bravoure en les 
affranchissant ^. 

De l'an 240 à l'an 210 avant J.-C, plus de cent 
mille affranchis étaient entrés dans la société ro- 
maine *. 

Ils finirent par devenir si nombreux, qu'aux yeux 
de Scipion Émiiieu tout le peuple de Rome n'était pas 
autre chose *• 

Quand Marins « voulut détruire dans Rome l'aris- 
tocratie de la noblesse », il chargea de ce soin des mil- 
liers de démocrates malheureux, démocrates qu'il prit 
parmi les esclaves, comme il y avait déjà pris ses sol- 
dats, esclaves qu'il osa faire citoyens^. 

Quand Sylla fut proclamé dictateur, il voulut avoir 
dans la plèbe urbaine de Rome le moyen de contenir 
ses adversaires. Pour cela, que fit-il? Il répartit, aussi 

* Voy. Beaufort, Rép. rom., V, p. 7. * 

* Michelet, Hist. rom., H, p. 152. 

• Tit.-Liv., XXn, 52. 

♦ Duruy, Hist. des Rom., U, p. 52. 
» Ibid,, I, p. 397. 

« Plut., Marins, 9 et 47. 

6 
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luî^ dans les trenle-cînq tribus, dix mille nouY esiux ci- 
toyens, autrefois esclaves des patriciens proscrits. Il 
les affranchit en masse, et leur donna, avec sou nom, 
les droits de cité ^ 

Après la défaite de Varus, Auguste recompléta ses 
légions avec des esclaves affranchis ^, comme avait fait 
Marins pour les siennes '. 

Rien, dès lors, d'étonnant qu'au dire de Gicéron les 
affranchis dominassent, de son temps, non-seulement 
dans les quatre tribus urbaines où ils étaient d'ordi- 
naire renfermés, mais encore dans les trente et une 
tribus rurales dont les censeurs les avaient primitive- 
ment exclus *. 

Comment, se demande-t-on, de rares qu'ils étaient 
sous les rois et dans les premiers temps de la ré- 
publique, les affranchissements devinrent - ils plus 
tard si fréquents, si multipliés ? Nous allons en don- 
ner la raison, ou plutôt les raisons, en très peu d» 
mots. 

Les affranchissements primitifs étaient rares; pour- 
quoi? Parce que, d'une part, les esclaves étaient peu 
nombreux alors, et parce que, d'une autre part, l'é- 
mancipation n'avait lieu qu'individuellement, et en 
raison seulement de la bonne conduite de l'esclave 
qu'on rendait à la liberté. 

Les affranchissements ultérieurs furent de plus en 
plus nombreux ; pourquoi ? Parce que, d'une part, le 
nombre des esclaves devint de plus en plus considé- 



* Voy. Mérimée, Essai sur la guerre sociaky § XIX. 

* Suel., Octave^XVf. 

• Plut., Marius, IX. 

♦ Cic, De orat.f 1, p. 9. 
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rable, et parce que, d'autre part, riutérét, le caprice, 
la vanité et la dépravation des maîtres étant devenus 
les seuls mobiles de la libération de leurs esclaves, les 
affranchissements n'eurent plus d'autres bornes que 
rborizoQ sans limites des causes mêmes qui les opé- 
raient. 

Par exemple : 

Il y avait beaucoup de Romains qui, poussant la va- 
nité jusqu'au delà du tombeau, affranchissaient tous 
leurs esclaves par leurs testaments, afin que leur pompe 
funèbre en eût d'autant plus d'éclat; l'usage étant que 
tous ceux qui avaient été affranchis de cette manière 
accompagnassent le convoi, la tête rase et couverte 
d'un chapeau ^ Comme un maître, qui affranchissait 
ses esclaves parce motif, se mettait ordinairement peu 
en peine qu'ils méritassent la liberté ou non, il se trou- 
vait souvent dans ce nombre des scélérats plus dignes 
de la mort que des droits de bourgeoisie *. 

Ces affranchis testamentaires allaient rejoindre la 
tourbe de ceux qui avaient eux-mêmes acheté leur li- 
berté, non plus avec un pécule légalement acquis, 
mais avec de l'argent gagné par mille voies illégitimes. 
Les brigandages, les vols, la prostitution faisaient 
alors que les plus vils esclaves devenaient citoyens 
romains... 

Citoyens de l'espèce dé ceux que fabriquaient les 
maîtres, en donnant gratuitement la liberté à leurs 
esclaves pour les récompenser de complaisances hon- 
teuses, ou de crimes commis en leur faveur, ou 
bien encore en témoignage de reconnaissance pour la 

* De Beaufort, Rép, rom., V, p. 13. 
» Dionys. Hal., lib. IV, p. 228. 

6. 
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constance avec laquelle ils avaient souffert la torture 
sans les dénoncer ^ 

Souvent, à cette époque, uïi maître poursuivi par ses 
CTéanciers. et se vovant à la veille d'être condamné à 
leur céder ses biens, affranchissait tous ses esclaves, 
pour se venger de leurs poursuites, et les frustrer 
d'une proie sur laquelle ils avaient cru pouvoir 
compter ^. 

Souvent aussi des maîtres affranchissaient leurs es- 
claves uniquement pour que ceux-ci, après leur aflran- 
chissementy leur rapportassent, comme <)e clients à 
patrons, la part à laquelle ils auraient droit dans les 
distributions gratuites de blé ou de pain faites par le 
gouvernement aux prolétaires '• 

Mais, de toutes les causes d'affranchissement, la plus 
liabituelle et la plus féconde était l'intérêt qu'avaient 
les maîtres à affranchir le plus grand nombre possible 
de leurs esclaves. Affranchis, en effet, ils ne l'étaient 
pas tellement que les liens brisés de l'esclavage cessas- 
sent de les rendre soumis à leurs maîtres. Nous avons 
prouvé ailleurs que l'affranchissement n'était qu'un 
changement de joug, et qu'en vendant à un affranchi 
sa liberté, pour, avec le prix de la vente, acheter Un 
autre esclave , le maître avait , pour ce même prix, 
deux esclaves au lieu d'un^. En affranchissant leurs es* 
claves, les maîtres leur imposaient des obligations qui 
équivalaient pour eux plus qu'à un servage. Parmi ces 
obligations étaient celles, notamment : de payer an- 



1 Dionys. Hal., IV, p. 228. 

« Tacil.,^nrtal.,XV, 55. 

• Dion., XXXIX, 24. 

« Voy. Uxi, droit à l'oisiveté, p. i84 ot suiv., et 225. 
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Duellement à leurs maîtres certaines sommes d'argent^ 
de faire pour eux certains travaux , de leur fournir 
certaines redevances^ de leur rendre certains honneurs, 
de leur rapporter, ainsi que nous l'avons vu, tout ou 
partie de ce qu'ils recevaient dans les distiibutions gra- 
tuites ; de leur laisser, enfin, après leur mort, une partie 
de leur succession, et d'assurer l'effet de cet engage- 
ment par le serment formel de ne point se marier ' • 
L'afiranchissement, dans ces cas, n'était-il pas réelle- 
ment une servitude continuée, ou, comme nous l'a- 
vons dit, d'après un critique célèbre : « Un abonnement 
à l'esclavage, qui trompait la servitude comme la lo- 
terie trompe la misère ' ? » 

Qu'on ajoute à ces affranchissements ceux qui 
étaient le résultat des dispositions de la loi % des pres- 
criptions del'usage^, des luttes politiques*^ et de la philau* 
tbropie des maîtres^, et Ton comprendra à quel chiffre 
devait s'élever le nombre des affranchis qui affluaient 
dans la cité romaine, et qui en exerçaient les droits, à 
la fin de la république. 

Ce chiffre était si élevé, et les abus qui s'y ratta- 
chaient de telle nature que, dès les premières an- 
nées de l'empire, Auguste regarda comme urgent 



* Den. d'Haï, IV. — Dion Cass., XXXIX, 24. 

* Du droit à roiêiveté, p. 181 . 

' La loi, en certains cas, déclarait les esclaves affranchis de droit, 
^ Au temps de Gicéron, il était d'usage d*affranchir le captif hon- 
nête et laborieux au bout de six années de servitude (PhUipp., VHI, 
H). 

* Exemples : les affranchissements de Sylla dont nous avons parlé 
page 81, et c«ux qui se faisaient par les ambitieux comme moyen d'in- 
fluence dans les comices, etc. 

* Toute guerre heureuse était suivie de nombreux affranchissements : 
c'était l'un des moyens de célébrer la Tictoîre. 
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d'en arrêter les progrès, en en rétrécissant la source. 

Pour cela, il rendit deux lois spéciales : la première, 
la loi Furia-Caninia, l'an de Rome 751, et la seconde la 
loi jTHia-Seniiay l'an 756, — ^ l'une et l'autre portant les 
noms des consuls subrogés de l'année où elles furent 
rendues. 

La loi Furta-Caninia réglait surtout les affranchisse- 
ments par testament. Ils ne purent plus avoir lieu que 
proportionnellement au nombre d'esclaves que l'on 
possédait. Ceux qui en avaient moins de dix purent en 
affranchir la moitié ; au delà de ce nombre et jusqu'à 
vingt-sept, le tiers ; depuis vingt-sept jusqu'à cent, le 
quart; et au delà de cent, le cinquième *. 

La loi jEliaSentia défendit qu'aucun esclave marqué 
d'un fer rouge, ou qui aurait subi la torture , pût jamais 
obtenir le droit dé cité romaine^. Elle établit encore 
que, pour pouvoir affranchir, il fallait être âgé de 
vingt ans au moins, et que, pour pouvoir être affran- 
chi, il fallait avoir trente ans accomplis'. 

Mais le seul effet de ces lois fut d'établir une nou- 
velle espèce d'affranchis, sans diminuer le nombre tou- 
jours croissant des autres. 

Ces nouveaux affranchis s'appelaient deditii ; leur 
condition était celle des peuples vaincus qui s'étaient 
rendus à discrétion *. C'étaient d'anciens esclaves pu- 
nis publiquement pour quelque crime, et conservant 
encore, sur leur visage ou sur quelque autre partie 
de leur corps, les marques ineffaçables et non équivo- 
ques de la flétrissure qu'ils avaient subie. Ils étaient les 

* Ulpian., Frag., lit. i, § 24.— Gaii Jnstit., I, lit., 2, § 3. 
« Saél.,^Mflf., 40. 

» Ulpian., lit. 4, § il. —Gaii Instit., lib. I, Ut. 3, § 3. 

* Instit,^ De mccess. libert.f § 4. 
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plus vils de tous^ et ne pouvaient jamais jouir d'aucun 
des droits de citoyens romains ^ • 

La loi Julia-'Norbana, rendue Tan 771, sous le règne 
de Tibère, créa encore une nouvelle classe d'affranchis. 
On appelait ceux-ci Laam parce qu'ils ne pouvaient 
jouir que des droits fort circonscrits de citoyens latins. 
Ils étaient inhabiles à tester et à gérer leurs biens, les- 
quels demeuraient toujours entre les mains de leurs pa- 
trons, comme des pécules d'esclaves^. 

Quant à l'effet que se proposait Auguste, en tentant 
d'arrêter le scandale des affranchissements intéressés 
et en limitant la puissance d'affranchir, non-seule- 
ment il ne fut point atteint, mais les affranchissements 
se multiplièrent d'autant plus qu'on apportait plus 
d'entraves à l'esprit de spéculation qui les opérait. 
Aussi les affranchissements achetés à prix d'argent, ou 
concédés à prix de honte, se multiplièrent sans frein 
sous les empereurs, au point que les plus hautes di- 
gnités comme les plus petites fonctions publiques, les 
sacerdoces, les magistratures, les tribus, les curies, les 
légions, les cohortes urbaines, les finances, etc., fu- 
rent envahies par les affranchis ^. 

Et comme la race affranchie devenait définitivement 
ingénue à la troisième génération, cette race fmit par 
se confondre avec le reste du peuple, à tel point que 
l'élément populaire s'absorba tout entier dans la masse 
des anciens esclaves *. 

Tacite dit textuellement que, sous Néron, les affran- 

* Ulpian., Frag.f lil. 1, § 2. — Cujas, Instit., de jure person. 
■ Ulpian., ub. sup,, § iO,-^ Instit., desuccess. libert., § 4. 

• Voy. de Beaufort, Rép. rom,, V, p. 21, et les autorités qu'il cite. 
^ Wallon, De Vesclavage, part. U, chap. X. — Biot, Esclav, ancien, 

p. 86 et suiv. 
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cbis remplissaient Tordre équestre et le sénat, et qu'ils 
composaient presqu'à eux'seuls le peuple de Rome ^ 

C'est dire que la société libi'e , appauvrie déjà par 
l'esclavage, le fut encore par l'affranchissement, l'af- 
franchissement inoculant à la vie civile le virus délé- 
tère de toutes les habitudes serviles, et iie s'obtenant 
plus qu'au prix des plus viles passions. 

De là, la misère morale qui couvrit comme d'une lèpre 
honteuse la société romaine à son déclin; delà, la mi- 
sère physique qui s'étendit, en proportion, sur le corps 
social tout entier, misère qui atteignit spécialement les 
affranchis vicieux, les affranchis vendus, les affran- 
chis prolétaires, lesquels, comme les prolétaires qui- 
ntes, leurs prédécesseurs, furent toujours les plus 
nombreux. 

6, Étrangers domiciliés. 

Peregrini, — Hostesi — Leur nombre. — Exclus du droit de cité. — Conséquences. 
— Relégués dans les métiers avec les affranchis et les esclaves. — L'empire 
est moins sévère pour eux que la république. — Mais, charges compensent 
avantages. — Plus à perdre qu'à gagner. 

Dans l'origine de la fondation de Rome, tout étran- 
ger qui s'y fixait devenait citoyen romain. Ce fut même 
la politique des rois qui la gouvernèrent d'imposer 
l'obligation de le devenir à tous les peuples vaincus *, 
politique à laquelle Cicéron attribue le degré de puis- 
sance où était élevé le peuple romain de son temps ^. 

La république se montra moins prodigue du titre et 
des droits de citoyen. Les étrangers furent admis, 

1 Tac, Annàl.yXm, 26, 27. 

• Tile>Live, I, 8. — TaoU., Annal., XI, 21. 

» Cic, ProBaWOjZi. 
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comme par le passé, à résider dans la ville, mais ce 
fut à titre d'étrangers domiciliés seulement. 

On donnait le nom d'étrangers, peregrtnif à tous les 
habitants de la ville qui n'y avaient pas droit de bour- 
geoisie. Le nombre en était considérable, et dépassait 
celui des citoyens ^ • On qualifiait d'étrangers uon-seu* 
lemenl ceux qui étaient originaires de pays non sou- 
mis à la domination romaine, mais encore ceux dont 
le pays d'origine était soumis à cette domination. Les 
Italiens, les Latins, avant ^ qu'on leur eût accordé le 
droit de botirgeoisie romaine, étaient, à ce titre, ré- 
putés étrangers, tout aussi bien que les Grecs ou les 
Gaulois. 

Le nom d'hosiià, qui signifie ennemi, signifiait éga- 
lement étranger^. — Adversus hostem œtema aucioritas 
eslOj porte la loi des Douze Tables ^ ; ce qui prouve qu'on 
avait peu de sympathie pour les étrangers, à Rome. On 
eût dit, en effet, que c'était leur faire une sorte de 
grâce que leur permettre de respirer le même air que 
les Romains. On les séquestrait des citoyens, dont ils 
étaient encore distingués par le nom et par l'habillement. 
Il leur était sévèrement défendu de prendre le nom 
d'une famille romaine et de porter la toge, qui était le 
vêtement propre du citoyen *. L'empereur Claude re- 
nouvela ces défenses, et fît trancher la tête à des étran- 
gers qui, en y contrevenant, se portaient pour citoyens 
romains ^ 



• Sénèqne, Consolât, ad Helv,y cap. VI. — De Beaufori, Rép, rom.^ 
V, p. 68. 

" Feslus, y* Hostis. — Cic, De ofji., 1, 12. 
» Golhofr.,leg. XII lab., lab. VI. 

♦ Plin., IV, Ep, 2. 

* SuetOD, in Claud.^ XXT* 
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Ui) magistrat spécial, prœtor peregnnus , jugeait les 
différends qui survenaient entre étrangers ^ 

Ne jouissant d'aucun des privilèges des citoyens ro- 
mains, ils pouvaient être battus de verges et expulsés 
de la ville, en cas de trouble, par mesure de police. Ils 
ne pouvaient contracter mariage avec des Romaines» 
ui exercer le droit de patronage sur leurs affranchis, 
ni disposer de leurs biens par testament. Après leur, 
mort, leurs biens étaient dévolus au fisc. Inutile d'ajou- 
ter qu'ils n'avaient pas le droit de suffrage, qu'ils 
étaient; exclus des légions, et qu'ils ne pouvaient aspi- 
rer aux dignités de l'État^. 

Cependant, les Romains finirent par se relâcher peu 
à peu de leur sévérité excessive à Tendroit du titre de 
citoyen. Mais ce ne fut que comme contraints forcés, 
qu'après avoir concédé quelques privilèges à certains 
étrangers» ils étendirent le droit de bourgeoisie d'abord 
à une partie du Latium, puis à tout le Latium, puis à 
une partie de l'Italie, puis à toute l'Italie, par suite de 
la guerre sociale qu'avait soulevée contre la répu- 
blique la résistance qu'elle apporta à faire jouir ses al- 
liés des droits qu'ils avaient acquis au prix de leur 
soumission, de leurs richesses et de leur sang'. 

L'empire se montra plus favorable aux étrangers que 
la république. 

Bien que quelques auteurs aient dit que ce fut 
Adrien, d'autres que ce fut Antonin, d'autres que ce 
fut Marc-Aurèle, qui, le premier , étendit le droit de 
bourgeoisie romaine à tous les habitants de l'empire 



* Tile-Live, XIX. 

* Voy. de Beaufort, Rép, rom.^ V, p. 71 et suiv. 
' Voy. Mérimée, Essai sur la guerre sociale. 
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romain^ il parait constant que Finitiative de cette 
grande mesure politique n'appartient qu'à l'empereur 
Caracalla ' . Depuis lors, il n^y eut plus que ceux qui ha- 
bitaient hors du territoire de Tempire qui fussent cen- 
sés étrangers. Depuis lors^ étranger ne signifia plus 
que barbare. C'est dans ce sens qu'il était dit que, dans 
cette capitale du monde, il n'y avait d'étrangers que les 
barbares et les esclaves*. 

Mais, précieux que pouvait être le droit de bour- 
geoisie romaine aux étrangers qui en étaient revêtus , 
sous la république, ce droit» sous les empereurs, com- 
portait si peu d'avantages et tant de charges qu'il y 
avait plus à perdre qu'à gagner à jouir des préroga- 
tives coûteuses qui y étaient attachées'. 

Aussi» les étrangers domiciliés à Rome continuèrent- 
ils à y résider, sans autre avantage réel que celui des 
métiers et de l'industrie, dont Texercice leur était dé- 
volu, à défaut de citoyens romains qui consentissent 
à s'y livrer, concurremment avec les esclaves et les af- 
franchis, sous la république , et dont les profits indivi- 
duels vinrent se fondre, avec toute la classe ouvrière, 
dans le vaste monopole du travail national créé au pro- 
fit de l'État, sous l'empire. 

§IV. 

ProTlnclaax allléf. 

Ennemis vainctis. — Gent taillable et corvéable. — Préteurs, gouverneurs, pu- 
. bllcains. — Leurs dépenses, leurs exactions, leurs rapines. — Ruines des 
provinces. *- Dépopulation des campagnes. — Misère générale. 

Il était une autre classe de pauvres appartenant à 

* Voy . de Beaufort, ub, sup., p. 102. 

* Voy. de Beaufort, ub, sup.^ p. 68 et 104. 

* Plin., Paneg. de Trajan, XXXVII. — De Beaufort, ub. ^p., p. 113. 
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Rome^ non comme enfants de Rome, mais comme 
ennemis vaincus; — c'étaient les provinciaux ou 
alliés^ (c autre espèce d'esclaves que Rome exténuait à 
son service, et avec lesquels elle enchaînait l'univers '.ii 

Tout le territoire de la république se divisait en 
deux grandes parties : l'Italie et les provinces ; l'Italie 
profitant des avantages de la conquête achetée de son 
sang; les provinces frappées de l'impôt foncier que ne 
payait pas l'Italie^ et désignées sous le nom de stipen^ 
diaria, tributaires. 

Les provinces conquises étaient partagées, relative^ 
ment à leur organisation administrative, en villes 
alliées, en veetigales, en colonies et en municipes. 

La qualification d'alliées appartenait aux villes qui 
avaient opposé aux légions romaines un courage in- 
vincible, et qui, sans conserver toute leur indépeu* 
daoce, avaient obtenu de l'ennemi commun des con-* 
ditions assez avantageuses pour être réputées libres. 

Les veciigales étaient des villes conquises dontle vain« 
queur avait puni la résistance par l'impôt. 

On appelait colonies les villes qui n'avaient succombé 
aux armes du vainqueur qu'après une longue et vi«- 
goureuse résistance, et dont une partie des habitants 
avait été déportée et remplacée par des soldats romains. 

Enfin, les villes qui avaient montré le plus de tié- 
deur pour la conservation de leur liberté et opposé le 
moins de résistance à l'usurpation romaine furent éri- 
gées en municipeSf c'est-à-dire en villes municipales, 
jouissant du privilège de s'administrer ou de se gou- 
verner elles-mêmes, suivant leurs propres lois, sous la 
seule surveillance d'un magistrat romain. 

f .Momwquita, Grcmd, ^ Déeai.y IX. 
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Les magistrats supérieurs, envoyés de la métropole 
dans les provinces pour en prendre l'administration, 
avaient le titre de proconsuls^ de propréteurs, de pré- 
jûdents, de gou veneurs. 

Hs étaient investis, à la fois, de Tautorité publique, 
judidaire et militaire. Leurs fonctions étaient graiuilesy 
c'est-à-dire gratuites pour TÉtat, car elles étaient pour 
les provinces une charge non moins lourde à porter 
que celle des impôts dout elles étaient accablées. 

Les gouverneurs n'étaient pas seuls à piller les pro- 
vinces. 

Les gouverneurs volaient en grand, et, dans cette 
vaste curée, ils avaient encore à laisser à leurs subal- 
ternes bien des profits honnêtes. Celui-ci abandonnait à 
ses lieutenants le choix des quartiers d'hiver, dont 
les villes achetaient à grands frais l'exemption : magnas 
dabanl pecunias, disait Cicéron ^ ; tel autre abandonnait 
à ses tribuns le soin de veiller aux réparations des 
routes qu'on ne réparait pas, ou qu'on réparait mal, 
si l'on savait s'entendre avec les inspecteurs des 
travaux *. 

Après le gouverneur et ses agents venaient les pu- 
blicains , autre tyrannie plus dure que la première. 
Celle-ci, en général, ne frappait que les communautés ; 
la seconde atteignait les individus, même les plus 
obscurs. 

Si, du moins , elles se fussent Tune ou l'autre com* 
battues ! mais^ presque toujours, il y avait accord entre 
elles. Quand, par miracle, les publicains ne deman- 
daient rien au delà de ce qui leur était dû, un gouver- 

* Dumy, Hist. des Ram., ch. XXI, § 5. 
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iieur cupide leur forçait la main, et les asisociait à ses 
rapines. Si le gouverneur était intègre, c'étaient les pu- 
blicaiifô , surtout depuis que l'ordre des chevaliers où 
ils se recrutaient avait les jugements, à Rome, qui mena- 
çaient, qui entraînaient. La probité devenait un crime ^« 

Quand les provinciaux avaient répondu à toutes les 
exigences des gouverneurs, de leurs agents et de& pu- 
blicains; quand ils avaient payé tous les impôts, fourni 
toutes les corvées, satisfait à toutes les réquisitions, ils 
n'en avaient pas fini avec Tavarice romaine ; il fallait 
encore recevoir avec de grands et coûteux honneurs 
les nobles qui traversaient leurs villes , entretenir par 
des dons renouvelés le zèle des patrons, prévoir de 
loin les élections , et gagner d'avance le futur élu. L'é- 
dilité menait à la préture, au consulat; c'était donc à 
qui s'attacherait les édiles en leur faisant , pour les 
jeux qu'ils devaient au peuple , les plus magnifiques 
présents. La province d'Asie dépensait pour cela seul , 
chaque année, deux cent mille sesterces, et, quelque- 
fois, afin d'ajouter aux plaisirs du peuple, un gouverneur 
envoyait aux édiles, ses amis, comme Pison à Clodius, 
six cents provinciaux pour combattre et mourir sous la 
deut des panthères et des lions ^. 

Ce n'était là que le malheur d'un petit nombre : 
l'usure pesait sur tous. Dans la Narbonnaise, il ne se 
remuait pas un écu sans un citoyen romain; il ne cir- 
culait pas une pièce d'argent qui ne fût portée sur les 
livres des négociants dont la province était remplie; 
toutes les afi'aires étaient entre leurs mains, et ils 



• Ibid. 

* Cic, Ad Quint., I, 4-3. — Id., In Pis,, de prov. cons. — Et Durùy, 
ti&. sup. 
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aTaient pour l'usure une si vieille expérience qu'il n'y 
a pas à s'étonner si le taux, lequel était de douze pour 
cent, si l'intérêt montait à quarante-huit pour cent ^ 
Les Allobroges devaient à Fonteius ou à ses prête-noms 
trente millions de sesterces ^. Presque toutes les villes 
de la Carie étaient débitrices d'un certain Cluvius de 
Poqzzole; Salamine, en Chypre, de Scaptius, prête- 
nom de Bmtus. Ce Scaptius, pour se faire payer, tint 
avec quelques cavaliers le sénat de Sala mine assiégé, 
et si longtemps, que cinq sénateurs moururent de 
faim '• Toutes les taxes de la Cappadoce, plus de trente- 
trois talents par mois, ne suffisaient pas à payer les 
intérêts de l'argent que Pompée avait prêté à Arîobar- 
zane. Aussi, disait Cicéron, il n'y a pas de roi plus 
pauvre, ni de royaume plus misérable *. 

Le roi et le royaume de Bitbynie n'étaient pas moins 
obérés. Marins lui ayant demandé quelques troupes 
auxiliaires de ses sujets, le roi répondit : « La Bitbynie 
est déserte et ruinée. Mes sujets ! demandez-les aux 
publicains qui les ont réduits en servitude ^ » 

Qui ne connaît les exactions de Verres? 

Comme Darius ou Xercès, Verres donnait des villes 
à ses amis : Lipari à un compagnon de table; Segeste 
à la comédienne Tertia ; Herbite à Pippa, le scandale 
de Syracuse ^. 

Ces exactions dépeuplèrent les campagnes. A l'arri- 



« Cïc, Ad Attic, yi,i. 

* Cic, Pro Fonteio, init. 

' Voy . sur l'oppression des provinces par les usuriers Justin, XXX VIU, 
3, 7. — Cic. , Epist. fam. , XHI, 56. 

* Duruy, m6. sup. 

• Diod., XXXVI, 3. 

• Cic, in Verr. 
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vée de Verres en Sicile, il y avait, sur le territoire de 
Leoiitium, quatre-vingt-trois fermes; il n'y en avait 
plus que trente-deux à la troisième année de sa pré- 
ture; à Motyra, le nombre était descendu de cent 
auatre-vingt-buit à cent trois; àHerbite, de deux cent 
cinquante-sept à cent vingt; à Argyrone, de deux cent 
x^inquante à quatre-vingts. Dans toute la province, plus 
de la moitié des terres labourables furent abandonnées; 
il semblait que la guerre et la peste, tous les fléaux 
réunis, avaient passé sur l'île. Et iui^ couché dans sa 
litière et couronné de fleurs, il traversait, au milieu 
de muettes malédictions, ces campagnes désolées \ 

D'après Cicéron , Verres ne fut possible que parce 
que cent autres gouverneurs, coupables comme lui, 
l'avaient précédé ; entre eux et lui, il n'y avait que la 
différence du moins au plus. « Combien, s'écrie l'ora- 
teur, n'y a-t-il pas eu de magistrats prévaricateurs en 
Asie! combien en Afrique! combien en Espagne, dans 
la Gaule, en Sardaigne, partout ^! » 

Plusieurs furent accusés, quelques-uns condamnés, 
qui payèrent chacun une amende de trois millions de 
sesterces : « Misère, disait Cavidius, l'un d'eux, pour 
laquelle je ne comprends pas qu'on puisse honnête- 
ment condamner un ancien préteur. » Mais le plus 
grand nombre échappait; car le successeur d'un ma- 
gistrat accusé étouflait les plahites des provinciaux, 
arrêtait les témoins, priait, menaçait, et, par la crainte 
d'une nouvelle tyrannie, faisait garder sur l'ancienne 
un prudent silence. 
V (f Les droits de nos alliés! dit Cicéron; mais il ne 

« Duruy, ub, sup, 
■ Cic , rerr., U, 65. 
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leur est pas même permis de déplorer leurs mal-» 
beurs *. >» 

Un jouri les habitants d'Argyra, trop lourdement 
imposés, osèrent réclamer ; leurs députés manquèrent 
expirer sous les verges» et la ville fut menacée de payer 
au préteur, en outre de ses dîmes, quatre cent mille 
boisseaux de blé et soixante mille sesterces. A Etna, 
jses agents arrachèrent aux laboureurs, en outre de la 
dime, trois cent mille boisseaux de blé; à Leontium, 
et à Herbite, quatre cent mille ^. 

Quand Cicéron prit possession de son gouvernement 
de Cilîcie qu'Appius venait de quitter, il ne trouva 
partout que populations éplorées et gémissantes : « On 
eût dit qu'une béte féroce, non un homme, avait passé 
par là *. )J 

Cependant, de cette province ruinée, abîmée à ne 
s'en relever jamais, il sut tirer lui-même, en douze 
mois, Suivis legtbusy deux millions deux cent mille ses- 
terces *. 

Par ce que le plus honnête homme put faire sans 
blesser les lois, et par ce qu'il excuse, jugeons de ce 
que les peuples souffraient ! 

Voici en quels termes Cicéron résume l'administra- 
tion du gouverneur Pison : Achaia exhausta; Thessalia 
vexata; laceralœ Athenœ; Dyrrachium et Apollonia exi^ 
nanita; Àmbracia direpta; Parlhini et Bulltenses ilïusi; 
Epirus excisa; Locri^ Phodij Beolii exusli; Acarnaniaf 
Amphilochia, Perrhœbia Athamanaque gens vendila; Mace^ 



» Ibid., 27. 

' îbid, — El Duruy, m6. sup. 
» Cic, Ep. fam., V, 20. 
♦ Ibid. 
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douta eondonala barbaris ; ^lolia ami$sa ; Dolopes /Sni- 
timtque montant oppidis atque agris exlerminaii ^ 

« Nos provinces gémissent, dit ailleurs Cicéron ; les 
peuples libres se plaignent ; les rois crient contre notre 
avidité et nos injustices. Jusqu'aux rives lointaines de 
rOcéan, il n'y a pas un lieu si obscur, si caché qu'il 
8oit, où n'aient pénétré les dérèglements et l'iniquité 
de nos concitoyens. Ce n'est plus la force, ce ne sont 
plus les armes , ni lea guerres des nations qui pèsent 
aujourd'hui sur nous, mais leurs laripes, mais leur 
deuil 9 mais leurs gémissements ^. » 

§V. 

Population mixte. 

Enfants. — Femmes. — Vieillards. — Débiteurs. — Mendiants. ■>— Bandits. — 
Prostituées. -~ Aliénés. -~ Malades et infirmes. — Prisonniers. 

En dehors de la plèbe urbaine et de la plèbe rusti- 
que, ou plutôt, au-dedans de l'une et de l'autre popu^ 
lation et en dépendant, il existait d'autres pauvres, ou 
enfants de la misère, appartenant également aux pro- 
vinciaux alliés. C'étaient, notamment : les enfants, les 
femmes mariées, les vieillards, les débiteurs, les ban- 
dits, les mendiants, les prostituées, les aliénés,, les 
malades et infirmes, enfin les prisonniers^ Nous allons 
faire connaître la condition de chacun^ de ces classes 
de malheureux. 

1. Enfants. 

Condition sociale de l'enfant. — Pratique légale de IMnfanticide.— Fait universel 
et humain ; — Preuves. — Fils de famille pis qu'esclaves. — Révolte des fils 
devenus grands. 

L'enfance n'inspirait aux nations primitives aucun 

« Cic, In Pis,, 40. 
*Cic.,/nVerr.,llI, 88. 
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des sentiments tendres que nous ressentons naturelle-- 
nient pour elle aujourd'hui. 

- L'enfant nouveau-né gtt tout nu à terre, dit un poëte 
latin % nudus humi jacet , comme le matelot jeté à la 
côte par le flot furieux. II gît aux pieds du père et n*a 
pas droit à la vie tant que le père ne l'a pas relevé. 

Le père, au lieu de le relever, tollere, peut le tuer ou 
l'abandonner : c'est son droit. 

Le droit de vie et de mort du père sur ses enfants 
n'est pas, dans l'histoire, un fait propre au génie bar- 
bare de l'ancienne Rome. C'est un fait universel et 
humain. 

Ce droit existait légalement, chez les Juifs, du temps 
des patriarches; témoin le sacrifice d'Abraham : Dieu 
n'eût pas ordonné un crime. Ce même droit existait 
pareillement en Grèce, du temps de la guerre de Troie; 
témoin le sacrifice d'Iphigénie, fait complètement 
identique au sacrifice d'Abraham. Plutarque rapporte 
qu'au temps de Lycurgue il y avait à Sparte, à la nais- 
sance d'un enfant, une espèce de conseil de famille où 
l'on délibérait si le nouveau-né serait gardé ou tué ^. 
A Athènes, du temps de Solon, beaucoup de pères de 
famille vendaient leurs enfants, chose qu'aucune loi 
ne défendait^. Le même Plutarque raconte que Rhéa 
étant accouchée de Romulus et de Rémus, Amulius, 
son oncle, ordonna de les aller jeter. Moïse fut égale- 
ment exposé^ et OEdipe fut pendu par les pieds à un 
arbre. 

Il n'est donc pas étonnant qu'à Rome les pères eus- 



* Lucrel. De nat. rerum^ lib. V. 

* PluL, Ltjcurg., cap. 23. 

* Plut., Solon, cap. 13.- 

T. 
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sent le droit de tuer ou exposer leurs enfauts nouveaux- 
nés, lorsqu'ils étaient monstrueux ou difformes * . 

Primitivement^ Romulus avait exigé que, préalable- 
ment à cette exposition, les pères prissent Tavis de cinq 
de leurs voisins. Mais la loi des Douze Tables n'imposa 
point cette nécessité, ce qui fit que beaucoup de pères 
crurent pouvoir exposer indistinctement tous ceux de 
leurs enfants qu'ils ne croyaient pas devoir garder ou 
qu'ils n'avaient pas le moyeu de nourrir» et cela alors 
même qu'ils n'étaient ni monstrueux ni difformes ^. 

« Rebut de Thomme, livré à la nature, Tenfant en 
était souvent bien venu ; elle l'adoptait, la rude mère, 
lui jonchait de feuilles sa froide couche ; elle le berçait 
du vent du nord, le nourrissait du lait des louves, de 
la moelle des lions ^. » 

C'est pour cela que les parents se décidaient plutôt 
à exposer leurs enfants nouveau-nés qu'à les tuer eux* 
mêmes. Ils exposaient le nouveau-né dans la pensée que 
les dieux voudraient qu'il vécût et sauraient Ûen le sau-- 
ver. C'était comme un ju^emene de Dtetisurla destinée 
de l'innocente créature ; témoin Cyrus el OEdipe expo* 
ses dans une forêt *, témoin Persée, Moïse, Romulus, 
abandonnés sur la mer ou sur un fleuve. La nature 
s'émouvait et prenait des sentiments de mère. L'eau 
refusait d'engloutir l'enfant ; les bêtes farouches l'ai** 
laitaient. Les pierres en pleuraient, dit un poète ^. 

Quoi qu'il en soit, la pratique de l'infanticide, qui fut 
très usitée à Rome sous la république et sous les empe« 



^ Première loi de la quatrième Table des Déccmyirs. 
' Bouchaud, Comment, sur la bides Douze T(iU>le8^ p. 4â2. 
< Michèle!, Orig. dudrtdt^ introd., p. 11. 
* Mi^lidel, Orig. du droit^ iotirod., p. 2. 



> -1 



ENFANTS. lOf 

reurs jusqu'à Yalentinien, Yalens et Gratien •, était en 
barmonie parfaite avec les croyances populaires, les 
mœurs publiques, les traditions religieuses, et l'opinion 
des poètes et des philosophes de l'antiquité ^. Un des 
articles du livre de Plutarque sur les opinions des phi- 
losophes porte ce titre : « Si Tenfant, étant encore au 
ventre de sa mère, est animal ou non. » Le divin Pla« 
ton tient qu'il est animal ', et Sénèque décide que les 
enfants trouvés sont nés esclaves et peuvent être tués ^« 
D'accord avec les stoïciens, les jurisconsultes pensaient 
qu'un embryon et même un enfant nouveau-né étaient 
une portion des entrailles de la mère, conséquem- 
ment qu'il n'était alors qu'une plante, et non un ani- 
mal, encore moins un homme ^. 

Pourquoi donc se fÙt-on arrêté devant la pensée de 
détruire ce vil fruit dans son germe ? 

Du reste, quel que fût l'âge de l'enfant, le père 
avait toujours le droit absolu de le détruire , et fût-il 
devenu adulte, devenu majeur, il n'en restait pas moins 
puer pour le père*. 

A vrai dire, tout fils de famille n'était qu'un esclave; 
il était même pis qu'un esclave : jamais de liberté , 
point d'afiranchissemeut; son père pouvait le vendre 
jusqu'à trois fois; il pouvait le tenir en prison, l'user 
au travail des champs, le battre de verges, et même le 

^ Bouchaud, ti6. sup. 

* Voy. PhiloD, De vitàUosis, lib. I, p. 604. 

* Plut., Deplacitisphilosoph.^ lib, V, cap. i5 et 26. 

* Senec, Epist. ult. 

* Voy. Digest,^ l. 2, De mortuo inferenda, et 1. 9, ad legem Fcdcid^ 
' Ce droit était enlevé au père sur ses enfants dans la république 

de Platon, par cette bonne raison que, les femmes y étant tontes à tous, 
tes pères n'y connaissaient pas plus leurs enfants que les enfants leurs, 
p^ (Rip., 1. V). 
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punir du dernier supplice, ayant sur lui, comnae le 
maître sur l'esclave, droit de vie et de mort \ 

Pas un fils ne possédait quoi que ce fût en propre; 
pas un ne pouvait acquérir quoi que ce fût y à aucun 
titre, si ce n'est, tout au plus, un misérable pécule, et 
sous le bon plaisir du père. 

Quoi d'étonnant, après cela, que, las, à la fin, de 
ee joug insupportable, les fils de famille exaspérés re«* 
courussent aux moyens les plus extrêmes pour s'en 
affranchir? Dans la conjuration de Catilina, que de fils 
enrôlés pour tuer leurs pères ! Dans les massacres du 
triumvirat, que de pères égorgés par leurs fils ^! 

La misère se fit payer l'arriéré de la haine ! 

2. Femmes, 

Condition légale de la femme mariée. — Concubineg et courtisanes. — Copdafte 
des maris. — Droit de. vie et de mo^t. — Tribunal domestique. — Furens quid 
femina possit! 

Le joug du père comme mari pesait encore plus lourd, 
à Rome', aux épaules de la pauvre épouse; aussi, re- 
cula-t-elle encore moins devant les moyens extrêmes 
de le briser. 

D'abord, les lois qui réglaient l'union des sexes, en 
autorisant, à côté du ménage légitime, des noces non 
solennelles, et eu faisant du copcubinage ui^e coutume 
licite, plaçaient à côté de la femme légitime une autre 
qui ne Tétait pas; ce qui établissait entre elles une 
concurrence qui tournait toujours, dans les préférences 
du mari, au préjudice dç la première. 

* Voy. Bouchaud, p. 476. 
« Le Gris, Etude sur CatuUe, p. 310. 

' Voy. sur la condition des femmes dans les républiques de Lycurgue 
cl de Platon, ci- après, ch. V, § 3, n« 1, aux notes. 
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Aussi, dans les tableaux , dans les plaidoyers des 
orateurs, dans les pièces de théàlre, la concubine a-t-elle 
toujours le pas sur la femme mariée. La femme légi- 
time n'y figure qu'avec l'escorte de défauts que lui prê- 
tent les poètes : âcreté d'humeur, esprit de vol et de 
gourmandise, amour du vin, vices secrets; tandis que 
la concubine y est parée de toutes les qualités qui jus- 
tifient la préférence du mari pour elle ^ 

Outre la concubine, la courtisane avait, dans les 
sociétés antiques, une place distincte à côté et souvent 
au-dessus de l'épouse. 

Ce n'était point à la femme vei'tueuse, à la beauté 
chaste, à la maîtresse pure de corps et de cœur, que 
les poètes adressaient leurs vers et leurs hommages. 
Pyrrha, Lydie, Leuconoé, Tindaris, Glycère, Chloé, 
Barine, Astérie, Lycé, Néobulé, Ghioris, Phidilé, Gala- 
thée, Phyllis, Phryné, Ginara, chantées par Horace; 
-«Lesbie, Acmé, Quintia, Aufilena, Hypsithille, chan- 
tées par Gatulle; — Délie et Nésera, chantées par 
Tibulle, — étaient des courtisanes ! 

Des philosophes, des sages de la Grèce, non-seule- 
ment ne rougissaient pas, mais tenaient à honneur de 
faire cercle chez les plus célèbres courtisanes d'Athènes. 
Athénée nous a laissé le curieux catalogue des noms 
des graves personnages qui prenaient plaisir à ce passe- 
temps. On y trouve Soci*ate qui, fuyant sa femme, la 
querelleuse Xantippe, venait avec ses disciples philoso- 
pher chez Aspasie. On y trouve aussi Platon et l'épi- 
gramme qu'on lui prétait sur la belle Archéanasse ; A ris- 
tôte, avec le fils qu'il eut de la courtisane Herpyllis; 
Euripide, qui maudissait tant les femmes, et Sophocle, 

* Voy. ci-après, ch. HI, § 7. 
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qui souillait parmi elles ses cheveux blancs; Àristippé le 
voluptueux, et le cynique Diogène; Lysias, Isocrate,f 
DéiDOSthène, et le fameux Épicure, plus logique danâ 
son système qu*on ne le dit généralement ^ 

Périclès et Céthégus avaient, pour Égéries^ lenvÉ 
maîtresses^ et ces maîtresses étaient deux courtisanes^ 
Aspasie et Prœcia. 

Tous les jours, des gens en place^ qui n'osaient se 
montrer en public avec elles ^, des hommes d'un cer- 
tain âge, des magistrats, des philosophes, des marid 
délaissant leurs épouses ', venaient chez elles en secret 
pour tout autre chose que pour y faire platoniquement 
Famour ou pour y discuter des thèses d*école; ils leâ 
entrelenaienl comme maîtresses; ils passaient dans leur 
intimité la majeure partie de leur temps, et ils en rapn» 
portaient souvent des enfants qu'ils adoptaient et con-* 
fondaient avec leurs enfants légitimes ^« 

«La courtisane est le buisson, dit Plante; nul ne 
peut rapprocher sans perte ni dommage. » 

Dépouillée de la couronne de femme comme femme, 
l'épouse Tétait de même de toute autorité comme 
épouse. 

Jamais une femme n'était suijuris, c'est-à-dire qu'il 
n'arrivait jamais qu'elle ne dépendit que d'elle-même* 
Les institutions des Romains, dit Montesquieu, met- 
taient les femmes dans une perpétuelle tutelle. Quand 
elles n'étaient pas sous la puissance de leurs pères ou 



« Athen., XUl, p. 557 à 59â, 604 k605. — WaUon, DeVesdavage^ II, 
p. 442. 

* Terent., Eunuch., acl. HI, se. 2, vers 42. 

* Demoslh., In Neœr,, p. 881. 

* Samuel Pelit, Leg, Attic, p. 141. 
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raùtorité d'un mari, leur tutelle était donnée au plus 
proche de leurs parents par mâles ^. 

La puissance du père de famille, comme mari, lui 
donnait le droit de vie et de mort sur sa femme. Il 
avait dès lors, à fortiori^ le droit de la répudier, et, par 
tiue conséquence naturelle, celui de la condamner à 
rester captive dans sa maison, ligandi ^. 

Lors donc que Fépouse infidèle était traduite au tri- 
bunal domestique du mari outragé, celui-ci assemblait 
les parents de sa femme, et prononçait contre elle une 
peine arbitraire proportionnée à la gravité de Tinjure '• 

La plus douce qu'il pût infliger, parce qu'elle res- 
tait ignorée comme la faute, était celle de la prison 
privée. 

Mais lorsque la faute était publique, l'application de 
la peine le devenait aussi, et alors elle était laissée à 
la vindicte du peuple ^. 

Ne jamais s'appartenir; vivre dans un état continu 
de dépendance et d'incapacité, sans droits, sans biens, 
eu, ce qui est plus injuste encore et plus humiliant, 
sans jouissance aucune de ses biens ; tomber au pou- 
voir d'un homme, et devenir sa propriété; n'étie pas 
une personne, mais simplement une chose; une chose 
qui se vend *, qui se donne ou se prête pour en avoir 
de la race *; à la moindre faute, se voir faire son 

* Voy. Eiprit des lois, liv. VII, ch. XU. 

* Farinacias, De delictiscamis, quœst. 143, n® 205. 
• » Voy. Fournel, Traité de r adultère. 

* Til.-Liv., Hist., lib. XLK. — Val. Max., lib. VI, ch. IH. 

* Plaut., Menechmes, à la fin. 

* SiraboD rapporte que Caton (d'Utique) céda pour ud certain temps 
sa femme Hartia à son ami Uortensius, pour qu'il en eût des enfants, 
et cela conformément k l'ancienne coutume des Romains. Voy. Plut., 
Cat., 36 et 68. Voy. aussi Bayle, Dict. hist., au mot Bartensius, note N. 
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procèsi c'est-à-dire condamner au tribunal d'un maitrâ 
à la fois juge et partie; subir des peines cruelles; pour 
un peu de vin bu, expirer sous le bâton ^ ; encourir 
l'affront d'être répudiée ^, parce qu'on aura perdu de 
sa jeunesse et de sa beauté, parce que celui qui vous a 
ne veut plus de vous, mais en veut une autre» une 
plus jeune, une plus belle, une plus riche qui le mette 
en état de payer ses dettes ' ; et alors, sans plua de 
façon, un beau jour s'entendre dire : « Femme, va*t'eo t 
fenoime, sors d'ici ! MuUer, i foras ^ ; » telle ét^it con^ 
munément à Rome la condition dea femmes^ telle <{ue 
le vieux droit l'avait faite *. 

Quand elles faisaient retour sur l'état de choses, les 
femmes ne pouvaient-elles pas se trouver indignement 
traitéeSji tyrannisées^^ asservies? Gomme les esclaves, 
elles aussi détestaieut leurs maîtres; elles aussi sou- 
piraient après leur affranchissement. Appien^véridiquâ 
historien des Guerres civiles de Rome, fait une bien grave 
révélation ; il dit que, quand Catiiina eut formé son 
complotjt — dont, par parenthèse, le noyau se compe^ 
sait de plébéiens, d'esclaves, d'étraugers> et de fils de* 
famille impatients de voii* mourir leurs pères ^^ — * unr 
de ses premiei's soins,, pour avoir le nerf de la guerre» 
fut de s'adresser aux femmes, et de ramasser auprès 



* Val. Max., lib. VI, cap. III.— D'après une loi de Romulus les maris 
avaient droit de vie et de mort sur leurs épouses adonnées au Tin. De 
là Tusage d'embrasser les femjmes pour découvrir, à l'odeur de l'haleine^ 
celles qui avaient goûlé du vin. Ut odor indioium faceret si bihiisent 
(Aul. Gel., X, 23). 

* Montesquieu, Espr, des lois, XVI, 16. 
' Plaut., Meroator, IV, se. 5. 

^ Plaut , Cassette^ act. II, se. 2. 

* Voy. Bouchaud, t. I, p. 667. ^ Et Le Gris, EhÊâesur CaMU. 
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d'elles beaucoup d'argent, en faisant une quête au 
profit de Tœuvre qui leur donnait Tespoir d'être bientôt 
veuves, à la faveur d'une sanglante exécution ^ 

Donc, les femmes^ ainsi que les fils et les esclaves, 
étaient du parti des mécontents; chez les femmes, 
comme chez les esclaves, môme esprit d'hostilité contre 
l'ordre établi. Seulement, en raison du sexe, les actes 
difi%reot : les forts attaquent ouvertement, glaive en 
main ; les faibles ourdissent des ligues funestes ^, pren- 
nent conseil de leurs passions, et, par représailles, 
s'abandonnent à des excès où il y a peut-être plus 
d'esprit de vengeance que de libertinage. Dans ce que 
les Romains, à Tinstar des Grecs, appelaient le vrai 
amour, les femmes n'avaient aucune part^ Ce mépris 
de leur sexe était bien de nature à les rendre furieuses. 
FureiM quid femina possill «Qu'est-ce qu'en sa fureur 
une femme n*essaye ! * » 

Au commencement du cinquième siècle de Rome, un 
grand nombre de dames romaines attentent aux jours 
de leurs maris par le poison \ Procès instruit: Cent 
9Dixante-di^ sont condamnées à mort et exécutées ^. 



^ Voici ktraduclioB liUérale du passage d^Appien : « Quêlant beau- 
coup de richesses auprès de beaucoup de femmes, lesquelles espé- 
raient détruire leurs maris dans le soulèvemenl » (liv. H, 2). — Le 
Gris, Etude sur Catulle, p. 260. 

" Voy. sur la lig. des femmes, Piaule, Cassette, ad. l*"", se. 1^. — 
fi^.Ll?.,XXXlX, 18. 

* Ifontesquieu, Espr, des lois^ ch. IX, liv, VU, note. — De là ce pas- 
9jï^ de saint Paul : a Masculi, relicto naturali usij FOSMiNiE, exarse- 
rufkt in desideriis suis in invicem, masculi in masculos turpidinem 
opérantes, et mercedem quam oportuit erroris sui in semetipsis red-' 
piente^ » (Ep. ad Rom., 1, 27). 

* Corneille, Nicomède, act. V, se. 1". 

' De Ségur, Hist. rom., répurlique, ch. VII. 

* Le Gris, Etude sur Catulle, p. 261. *- On lit dans Tite-Live a que 
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3. Vieillards. 
Depontani senes, — Droit de les mettre à mort. 

Les misères qui entouraient le berceau de l'enfant 
reparaissaient autour de la couche du vieillard. Celui 
qui n'avait pas été exposé enfant l'eût ëté dans son 
dernier âge^ s'il n'avait embrassé lui-même la mort et 
s'il ne s'était immolé aux dieux. 

L'abandon^ la mise à mort des vieillards dérivaient 
donc du même principe qui déterminait l'exposition 
des enfant s. ''Les Latins, dit Festus, appelaient d^ponfani 
senes les sexagénaires qu'autrefois Ton précipitait d'un 
pont * . 

Chez les Hérules, dit Procope, on ne laissait vivre 
ni malades ni vieillards. Lorsque la vieillesse ou la ma- 
ladie s'emparait de l'un d'eux, il devait prier ses pa- 
rents de l'ôter du milieu des hommes ^. 

Les Caspiens, lorsqu'ils devenaient vieux, étaient 
mis à mort '. 4 Céos, une loi ordonnait que les hommes 
qui n'avaient pas de moyens d'existence se sacrifias- 
sent, et que ceux qui avaient soixante ans fussent 
forcés de mourir en combattant dans le cirque^. iËlien 
dit que les vieillards étaient obligés de se tuer, afin de 



le sénat ayant découvert la conspiration des Bacchanales^ les femmes 
trouvées coupables furent livrées k leurs parents ou à leurs époux, 
aGn qu'ils en fissent eux-mêmes justice, inter domesticos parieteSf et 
qu'à défaut de parents et de maris h qui l'on pût confier le soin de faire 
subir à des femmes le supplice qu'elles méritaient, on les exécuta pu- 
bliquement » (liv. XXXIX, ch. i8). 

^ Michelet, Origine du droite p. 414. 

» Ibid. p. 415. 

• Slrabo, liv. n, t. H, p. 436. 

^ Stephen, Deurbibus^ p. 332. 
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laisser une subsistance sui&sante à ceux qui restaient % 
et Strabon parle pareillement de la mort forcée des 
vieillards, ut reltquis cibaria sufficerent ^. 

Dans les lois de Mauou, quand le brahmane voit ses 
cheveux blanchir, et qu'il a sous ses yeux le fils de 
son fils, il se retire dans quelque forêt, et là il attend 
la mort, comme l'ouvrier le salaire du jour '. 

Cependant, à la différence des barbares, qui n'esti- 
maient que la force et méprisaient l'homme dès qu'il 
l'avait perdue, les Romains, quoi qu'en ait pu dire 
Festus ^, faisaient du vieillard un dieu vivant pour la 
famille, et nous verrons que si, sous l'empire, la vieil- 
lesse perdit du respect qu'on lui portait, c'est qu'elle 
cessa elle-même de le commander en s'affranchissant 
de ce qui le don ue^ 

4. Débiteurs. 

Lear nombre, leur sort, leur condilion légale. — Émeute du Janfcule et du mont 
Saeré. — Nexi^ obœratU addicti. — Oiseaux en cage. — - Une livre de farine 
et quinze livres de fers. — Carcer lœiialis, — Créanciers ont le pouvoir de 
les vendre. — Distribution du corps du débiteur. — Rigueurs de la loi des 
Donse Tables; — Tempérées par la loi Papiria. — Abolition de la contrainte 
par corps. — Cession de biens. — Lois de Sylla et de César. — Le préjugé 
prévaut sur l'humanité. — L'ergastulum et la pauvre famille. 

Les débiteurs formaient la classe la plus intéressante 
et la plus malheureuse de la population indigente de 
Rome. Leur nombre était devenu si considérable, à une 
certaine époque de la république, qu'ils formaient la 

* iEHan, Hist, variœ^ lib. IV, cap. I. 
> Strabo, lib. X, t. li, p. Si . 

* Uicbelety tt6. sup,, Introd., p. Ixij. 

* md. 

* Voy. ci -après, ch. Uf, § 7, 
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majorité de la classe plëbéiennô, etle^oids de léurft 
dettes si lourd à porter, que, pour en finir dé la ctipl*^ 
dite de leurs fœnérateurs, ils eurent recours à la révolté 
et à la sédition. Les fameuses retraites du peuple &ur 
le mont Sacré, Tan 260 de Rome, puis sur le mont Ja-^ 
nicule, Tan 466, n'eurent pas d'autres causes \ 

Toutefois, c( les débiteurs n'étaient pas tous, il è'eù 
fallait bien , de malheureux propriétaires , cultiva- 
teurs ou artisans, ruinés par des accidents imprévus, 
par des crises commerciales. C'étaient, pour la plupart^ 
des oisifs qui, après avoir mangé leur patrimoine, ou à 
bout de fainéantise intrigante, achetaient sans payer 
ou empruntaient pour dépenser. On rencontrait, à touil 
les degrés de la société romaine, des hommes de plaiâir 
dont la première et la dernière ressource était l'em* 
prunt, l'emprunt dévorant, parce que l'usure croissait 
pour eux en raison de leur discrédit, et qu'il n'y avait 
point d'usure qui effrayât l'urgence de leurs besoins et 
la lureur de leurs passions ^» » 

Quoi qu'il en soit, le sort des débiteurs abandonnés 
à leurs créanciers n'en était pas moins affreux. 

On en peut juger par la seule procédure en contrainte 
par corps que la loi autorisait les créanciers à exercer 
contre eux. 

D'après la loi des Douze Tables, tout débiteur qui ne 
payait pas sa dette à l'échéance était appréhendé aii 
corps et traduit, c'est-à-dire traîné devant le juge. 

Si la demande était justifiée , et que le défendeur 
n'eût à présenter aucune caution, — riche, s'il était 
riche, pauvre, s'il était pauvre, — le défendeur était 

* Voy. ci -après, ch. III, § 4. 

' Naudet, Mémoire sur le prêt à intérêt chez lés Rûmatns. 
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€ondainné à payer soit le montant du dommage, soit 
le montant de la dette, dans le délai qui lui était im* 
parti. Ce délai était de trente jours. 

Ce délai étant expiré sans que le débiteur ait satis« 
fait au jugement, le demandeur pouvait le saisir de 
nouveau et le traîner une seconde fois devant le tri- 
bunal, pour obtenir que le juge le lui livrât, et qu'il 
pût impunément l'emmener en prison. 

C'est ehes lui que le créanoier était autorisé à emme- 
ner le débiteur qui lui était livré. Là, il le constituait 
en charte privée dans l'ergastule de sa maison. Chaque 
maison no^le, au dire de Tite-Live , avait une prison 
privée remplie de débiteurs ainsi adjugés ^ . 

Le débiteur adjugé s'appelait addiclus, nexusj lié, à 
raison de la corde faite de nerfs d'animaux dont on 
se servait pour le garrotter ; et ohœratus, obéré, à cause 
de rétat déplorable auquel il se trouvait réduit (oh œs 
alienum) . 

Une fois en la possession du créancier, le débiteur 
avait un nouveau délai de soixante jours pour payer , 
obtenir terme, ou donner caution. «S'il ne s'accom- 
mode pas, porte le cinquième chef de la quatrième loi, 
que le créancier le tienne dans les liens soixante 
jours, durant lesquels on le fera sortir de prison trois 
jours de marché consécutifs, et on le conduira à l'au- 
dience du préteur, où Thuissier proclamera à haute 
voix le montant de la somme pour laquelle il a été 
condamné. » 

Après l'expiration, sans payement, de ce nouveau 
délai de soixante jours, le débiteur était définitivement 
adjugé au créancier, dont il devenait l'esclave ; « qu'en- 

* Til.-Uv., lib. VI, cap. 36. 
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suite, porte le sixième chef de la loi, le créancier in^ 
jQige à son débiteur la peine de perdre totalement sa li« 
berté, et de devenir son esclave, ou, si le créancier 
Taime mieux , qu'il le vende à l'étranger au delà du 
Tibre. » 

Enfin, le septième et dernier chef de la loi porte : cr Si 
le débiteur est adjugé à plusieurs créanciers, que, la 
troisième jour de marché , ces créanciers le coupent 
par parties ; s'ils en coupent plus ou moins , qu'ils 
soient punis'. » Ainsi, dans Shakespeare, le juif Shy- 
lock stipule^ en cas de non payement, une livre d^ 
chair à prendre sur le corps de son débiteur. 

Ces dispositions de la loi des Douze Tables nous pa- 
raissent cruelles^ inhumaines, atroces, et pourtant elles 
furent décrétées par les décemvirs comme un adoucis* 
sèment à la législature antérieure , comme une cou- 
cession précieuse, comme une charte arrachée aux 
patriciens par la célèbre émeute populaire du mont 
Sacré. 

Avant cette loi, en effet, rien n'était plus déplorable 
que la condition des débiteurs obérés. Non-seulement 
on les chargeait de ferS; non-seulement on les tenait 
dans une prison perpétuelle , mais même quelquefois 



* Cette dernière disposilion est si révoltante que la plupart des com- 
mentateurs Font entendue dans un sens figuré ; ils ont cru qu'il s'a- 
gissait non d'une section corporelle, mais d'une section civile, c'est-à-dire 
de la vente à Tcncan de la personne ou des biens du débiteur, et delà 
distribution du prix entre les acheteurs, sectores (Voy.- le Comment. 
de Bouchaud, p. 162 et 415); mais ils ignoraient jusqu'où a pu aller la 
barbarie humaine; ils ne savaient pas combien la vengeance privée 
était implacable et difficile à assouvir; les temps héroïques touchent 
aux temps des sacrifices humains; les peuples ne remontent à la civi- 
lisation que par un chemin de sang et de larmes (Du Boys, Hist. du 
droit criminel, p. 290;. 
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on les fustigeait y on les maltraitait jusqu'à briser leurs 
membres, on les faisait périr de faim ou de malpro- 
preté. Telle est la peinture que fait Tite-Live de ces 
malheureux, en plusieurs endroits de son histoire, et 
notamment lorsqu'il parle du soulèvement du peuple, 
excité à cette occasion, Tan de Rome 259 '. 

« Au moyen du tempérament apporté par la loi des 
Douze Tables à ces rigueurs, ni le créancier, ni le juge, 
dit un commentateur, ne semblaient faire au débiteur 
aucune injustice. D'un côté, les débiteurs se trouvaient 
à Vabri des rigueurs dont, avant cette loi, des créan- 
ciers irrités et inflexibles usaient envers eux. D'un au- 
tre côté, la république y trouvait elle-même sa tran- 
quillité*. « 

Toutefois, de nouvelles réclamations du peuple, et 
la crainte d'un nouveau soulèvement, flrent adoucir 
plus tard, — et la marge était large, — ce que la loi des 
Douze Tables renfermait encore de trop inhumain, 
même en interprétant, dans le sens figuré de la vente à 
l'encan, la section, par parties, du débiteur. 

En eflet, la loi Pœtilia Paptria rendue sous le consulat 
de C. Pœtilius Libo et de L. Papirius Mugillanus Cur- 
sor, l'an 427 de Rome, porte que « nul, à moins qu'il 
n'ait commis un délit, ne sera retenu dans les fers jus- 
qu'à ce que sa partie adverse soit dédommagée ; que 
les biens et non le corps du débiteur seront engagés 
pour sûreté de la dette, et qu'à l'avenir aucun débiteur 
pe sera nexus^. » 



« Tit.-Liv., n, 23. — Voy. ci-après, cli. III, § 4. 
* Bouciiaud, p. 4H. —Voy. aussi Micheiet, Hist. rom.y t. T, p. 123 
el sniv. 
» Voy. Til.-Liv., VIII, 28. — Varron, De Itngud latind, VI, 5. 

8 
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Cette révolution législative eut donc pour résultat de 
£aire revivre la vieille loi deServius TuUius d'après 
laquelle les biens et non le corps du débiteur ré- 
pondraient de sa dette 9 loi qu'abolit Tarquin le Su-* 
perbe et que le peuple mit près de deux siècles à re- 
conquérir. 

Cependant, le débiteur insolvable, s'il restait libre, 
n'en demeurait pas moins infamis, chassé de la tribu et 
privé de tous droits politiques ^ • Ces droits apparte- 
naient au créancier, lequel se faisait compter, pour les 
exercer, la propriété qu'il avait reçue en gage*. 

Quoi qu'il en fût à cet égard, depuis la loi Pœtilia les 
débiteurs furent traités avec plus d'humanité; il ne fut 
plus permis aux créanciers de commencer la poursuite 
de leur créance par leur emprisonnement. Ils devaient 
préalablement se mettre en possession de leurs biens, 
lesquels étaient ensuite vendus et adjugés par le pré- 
teur aux enchérisseurs les plus offrants'. C'était airisi 
que l'avaient ordonné le dictateur Sylla, lequel apporta 
de nouveaux adoucissements à la condition des débi- 
teurs, et Jules César, lequel abolit presque complètement 
la contrainte par corps en établissant la cession de 
biens ^. 

Mais cette nouvelle procédure ne fit point cesser dans 
la république l'emprisonnement des débiteurs. On voit, 
dans Aulu-Gelle, que l'usage de les mettre en prison^ 
de les charger de fers et de les employer aux travaux 
de la campagne subsistait encore de son temps % et 

* Cic, Pro QuinctiOf 15. 

* Duruy, Hist, des Rom , I, p. 397. 
^ Bouciiaud, p. 416. 

* Du Boys, HisL du droit crim., p. 292. 
» Lib. XI, cap. ult. et XX, 1. 
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son témoignage à cet égard est appuyé de celui de Se- 
nèque * • 

La loi Pœliliay d'ailleurs, ne prohibait ni les chaînes 
ni les prisons publiques; elle interdisait seulement 
eompedes nexusque privatos, dont Tusage arbitraire et ty- 
rannique avait porté le peuple à la révolte. 

C'était dans la prison publique ordinaire que les 
banqueroutiers et autres débiteurs de mauvaise foi 
subissaient la peine d'emprisonnement qu'ils avaient 
encourue. Ou né se faisait aucun scrupule de les con- 
fondre avec les voleurs, car, dit un commentateur, les 
voleurs et les banqueroutiers ont une grande ressem- 
blance : nàm decoclores parùm distant à furtbus '. 

Quant aux débiteurs de bonne foi , et à tous ceux 
dont le non acquittement des dettes ne pouvait être 
attribué au dessein de frauder leurs créanciers, le 
même commentateur prétend qu'ils étaient enfermés 
dans une prison publique spéciale, appelée carcer cen-^ 
tumvtralis, prison surnommée par ses hôtes carcer lœdia- 
lisj en raison de Tennui qui les y dévorait '. 

Du reste, que les débiteurs fussent tenus en chartre 
privée ou enfermés dans la prison publique, le créan- 
cier était obligé de pourvoir à leur nourriture. Cette 
obligation était considérée par la loi comme aussi na- 
turelle que celle de nourrir des oiseaux en cage ^. La 
nourriture qu'il devait fournir consistait dans une livre 
de farine par jour, et davantage s'il le voulait \ 

* De henef., VIÎ, 10. 

* Bombardinus, De carcere, cap. XIÏI. 

• Ibid, 

♦ Voy. Dig,, L. Quemadmodùm, 29, § Magistralus, Ad leg. Aquiliam, 
» Loi des Douze Tables. — On appelait far loule espèce de fromml 

qui, lorsqu'il était brisé sous la meule, prenait le nom de farina. 

8. 
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Quoiqu*eQ prison, les débiteurs étaient libres de 
sortir, soit pour vaquer à leurs travaux, soit pour as- 
sister aux sacrifices; et, pour que cette liberté iie 
pût être préjudiciable aux dioits du créancier, les 
décemvirs avaient ]>ermis de les charger de fers du 
poids de quinze livres, poids qui fut jugé suffisant pour 
les empêcher de fuir, et que le créancier, d'ailleurs, 
avait toujours le pouvoir d'alléger * . 

(c Grâce soit rendue à l'humanité de la loi ! » s'écrie 
amèrement un historien moderne, après avoir analysé 
ce chant terrible de la loi des Douze Tables. « Elle per- 
met au créancier d'augmenter la nourriture et d'alléger 
la chaîne. Elle lui permet bien d'autres choses en ne les 
défendant pas : et les fouets, et Thumidité d'une prison 
ténébreuse, et la torture d'une longue immobilité... 
Mais j'aime encore mieux m'arréler dans Fhorreur de 
son cachot, que de chercher ce qu'est devenue la fa- 
mille du pauvre misérable, esclave aujourd hui comme 
lui*... >) 

5. Mendiants ; Bandits ; Prostituées. 

La mendicité était-çUe inconnue des anciens? — Non; — Preuves. — Loin de la 
produire rémancipaiion des esclaves la prévenait, — Loin de Tempècher, an 
contraire, l'esclavage la produisait. — Preuves. — Nomenclature des men- 
diants, bandits, prostituées. — Spéculateurs en mendicité. — Frhres quêteurs, 
— Parasites, etc. — Pourtant, mendicité imputée à iionle, et Tauniône répu- 
tée dangereuse, comme chez nous. — Oui ; mais, cliez nous, le travail honore ; 
chez les Romains, il flétrissait. 

On a écrit que la mendicité était un fait presque in- 
connu des anciens, et, en tous cas, fort restreint, aux 
temps de la servitude primitive, en raison du petit 

* Bouchaud, uh, sup., p. 407. 

* Michelel, Hist. rom., \>, J07. 
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nombre criiffranchissements qui eurent lieu avant Tère 
chrétienne * . 

C'est là une double erreur que contredisent les faits ' 
de l'histoire* et que réfutent péremptoirement, en ce 
qtii touche l'histoire romaine, les témoignages irréfra- 
gables que j'ai recueillis jusqu'ici, lesquels prouvent : 

1** Qu'il y a eu des affranchissements, des affran- 
chissements nombreux, des affranchissements en masse, 
bien avant ravènement du christianisme*. 

2** Que l'émancipation des esclaves, qu'on dit avoir 
produit la mendicité, la prévenait, au contraire, tandis 
que l'esclavage, qu'on dit l'avoir empêchée, la pro- 
duisait. 

L'émancipation des esclaves prévenait la mendicité, 
en ce que les esclaves émancipés étaient des travail- 
leurs affranchis qui, pouvart continuer pour leur pro- 
pre compte les professions manuelles qu'ils exerçaient, 
étant esclaves, pour le compte de leurs maîtres, 
étaient, par cela seul, en état de gagner leur vie par 
leur travail, et se trouvaient dès lors à l'abri de la mi- 
sère qui pousse à tendre la main. 

L'esclavage, au contraire, produisait la mendicité, 
en ce que, indépendamment de la mendicité forcée à 
laquelle l'inhumanité des maîtres condamnait les es- 
claves vieux et malades *, l'esclavage ayant pour fonc- 
tion sociale Texercice des métiers, et même, par la 
suite, la culture des terres, fonction qu'il partageait 
avec les affranchis et les étrangers domiciliés, à Fex- 



* Granicr de Cassagnac, Hist. des classes ouvrières, p. 376. 

• Voy. ci-dpssus, p. J0,8i et suiv. 

• Voy. ci-dessus, p. 81 el siûv. 

* Voy. ci' dessus, p. 70. 
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clusion des citoyens de naissance^ ingenuif lesquels ne 
pouvaient, même pauvres, s'y associer sans hoiite *, 
les prolétaires quirites, réduits par cela seul à une 
oisiveté forcée, eurent nécessairement à subir toutes 
les conséquences matérielles de cette oisiveté, laquelle, 
d'ailleurs, étant un droit dérivant de la constitution, 
impliquait nécessairement pour eux le droit à la men- 
dicité. 

Et le nombre de ces mendiants était grand! 

Qu'était-ce, en effet, sinon des mendiants, que cette 
foule de gueux, à peine vêtus, portant, pour la plu- 
part, de petites images des dieux à la main, ou un écri-* 
teau au cou, ou une besace sur le dos, qu'on voyait 
geignant et sollicitant les bonnes âmes païennes, soit 
autour des temples, soit sur les quais, les ponts et les 
places publiques, soit aux montées des routes, là où 
les cbars et les voyageurs se trouvaient naturellement 
ralentis, et, le soir venu, se formant en Cour des Mi^ 
racles à Tune des portes de la ville, ou se réfugiant 
dans de misérables réduits, où de minces matelas de 
bourre de roseaux, enfermés dans de vieilles toiles 
trouées, leur servaient de couches et quelques poi- 
gnées de foin d'oreillers, ou se couchant tout simple- 
ment sur quelques brins de paille, dans la forêt d'Ari-» 
cie, avec les branches des arbres pour toit, — ou, plus 
simplement encore, en plein air, sur le Forum ou sous 
les portiques ^ ? 

Qu'était-ce, sinon des mendiants, que ces entre-» 
preneurs de misère, qui, n'étant affligés d'aucun autre 
malheur que d'une incurable paresse, imitaient les 



* Voy. ci-après, ch. Ul, $ iO, el ch. VI. 

* Voy, Du droit à l'oisiveté, p. 53 et 54. 
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pauvres infirmes à s'y méprendre, et se faisaient même 
des blessures apparentes pour mieux tromper les pas-^ 
sants; — ou que ces autres spéculateurs en pitié publique 
qui entretenaient des familles esclaves pour les faire 
mendier à leur profit, en ramassant, dans ce but, les 
enfants exposés ou abandonnés, qu'ils estropiaient hi- 
deusement pour ce commerce infâme ' ? 

Qu'était-ce, sinon des mendiants, que ces prêtres 
de Cybèle, véritable congrégation de frères quêteur^, 
auxquels Tertullien reprochait leur efiî'onterie à rôder 
autour des hôtelleries, et Juvénal leur habitude de 
s'enivrer et de se coucher sous les tables, dans les po- 
ptfue, parmi les bravi, les matelots, les voleurs, les 
esclaves fugitifs, les valets de bourreaux et les fabri- 
cants de cercueils ^ ? 

Qu'était-ce, sinon des mendiants, que cette foule 
de clients besoigneux quêtant chaque matin la spor- 
tule de leurs patrons ^ ? Qu'étaient-ce que ces trois cent 
vingt mille prolétaires afi^amés quêtant chaque jour 
le pain gratuit de l'annône * ? Qu'étaient-ce que ces 
riches avares qui, spéculant sur ces distributions, 
affranchissaient leurs esclaves pour que, leurs esclaves 
affranchis y prenant part, ils pussent y prendre part 
eux-mêmes par eux * ? 

Qu'était-ce, sinon un mendiant, que ce Martial quê- 
tant, en vers platement spirituels, tantôt une tunique, 
tantôt une toge, auprès de ses riches protecteurs * ? 



« Voy. Ibid., p. 55. 
» Voy. Ibid., p. 57. 

• Voy. ci-dessus, p. 41, el ci-après, ch. V, §7. 

• Voy. ci-dessus, p. 46, et ci-après, cb. V, S 4. 
. » Voy. Du droit à Voisiveté, p. 56. 

• Voy. Ibid,t p. 56., fil ci-dessus p. 55. 
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Qu'était-ce, sinon des mendiants, que ces milliers 
de parasites qui, ne sachant pas la veille s'ils dîne- 
raient le lendemain, allaient, de porte eu porte, quôter 
un dîner qu'ils obtenaient à force de bouffonneries, 
de flatteries cl de bassesses * ? 

QuVtait-ce, sinon des mendiants, que ces candi- 
dats affamés d'honneurs quêtant pour de l'argent les 
suffrages du peuple; — et que ces électeurs faméliques 
quêtant de l'argent pour leurs voles ^ ? 

Qu'était-ce, sinon des mendiants, que ces héros, 
ces bandits, ces plagiaires, ces escarpes de Tantiquité, 
quêtant, l'escopette au poing, sur les grands chemins 
de ritalie, votre bourse, votre vie ou votre liberté*? 
Qu'était-ce que cette masse formidable d'anciens pro- 
priétaires dépossédés, flottant par toute Tltalie et dont 
parle un historien poète? « D'abord les Italiens, et sur- 
tout les Étrusques expropriés par Sylla, puis les soldats 
de Sylla eux-mêmes, souvent encore le noble romain 
qui se ruinait après les avoir ruinés ; tous égaux dans 
une môme misère. . • Ajoutez les pâtres farouches, eri-ant 
avec les troupeaux de leurs maîtres dans les solitudes 
de l'Apennin, souvent ne reconnaissant plus de maîtres 
et subsistant de biigandages comme les noirs marrons 
des colonies modernes *. » Qu'était-ce que ces gla- 
diateurs, bêtes féroces qu'on tenait à la chaîne pour 
les lâcher dans l'occasion, et qui constituaient à chaque 
sénateur, à chaque chevalier, une petite armée d'as- 
sassHis ^ ? 



* Voy. îhid., p. 57. 

« Voy. ïbid., p. 36 et ii2, et ci-dessus, p. U et Î52. 

* Voy. Ibid., p. 38, et ci-dessus, p. 68. 

* Michelel, Bist. rom.. H, p. 223. 
» Voy. Ibid, 
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Qu'otait-ce/ sinon des mendiants, que cette tourbe 
immonde, sans feu ni lieu, ni foi, ni loi, ni patrie, qu'at- 
tiraient de tous pays les distributions de blé qui se fai- 
saient à Rome à la multitude, et qui faisaient de Rome, 
au dire de Tacite, comme le cloaque impur où venaient 
se rendre et se grossir tous les égouts de Tunivers * ? 
, Qu'était-ce, enfin, sinon des mendiantes, que ces 
courtisanes de haut parage, que ces prostituées de bas 
étage, tendant banalement leurs mains impures: les 
premières à la luxure patricienne, les secondes à la 
luxure prolétaire, pour en obtenir, les unes et les 
autres, une aumône également honteuse ^ ? 

La mendicité n'était doue pas aussi rare qu'on le dit 
à l'avènement de l'ère chrétienne; elle avait même, 
nous venons de le voir, acquis, chez les anciens, des pro- 
portions inconnues jusqu'à ce jour, chez nous. Cela se 
conçoit, du reste, puisque indépendamment des causes 
qui la produisaient et que nous n'avons pas, le gou- 
vernement n'avait jamais rien fait pour la supprimer 
ou la punir'. 

Aussi, pouvait-on dire de la plèbe romaine que c'é- 
tait un peuple de mendiants. 

On en disait autant du peuple d'Athènes : « L'Athé- 
nien, eu mourant, tend encore la main ^. » 

Pourtant, la mendicité était imputée à honte à qui- 
conque s'y livrait. « J'aimerais mieux mourir, disait 
Plaute, que de voir quelqu'un des miens mendier. » 
Malim moriri meos quam mendicarier ^. 

• * Voy. Du Droit à Voisiveté, p. 57. • 
« Voy.i6id,p.65eMiS. 

• Voy. ci-après, ch. VU, § 2. 

♦ Voy. ci -dessus, p. 7. 

* Yoy. Du droit à l^oisiveléy p. 2il. 
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Pareillementi raumôiie faite aux mendiants était 
jugée, comme de nos jours ^ inutile et dangereuse. 
H C'est rendre un mauvais service au mendiant; disait 
encore Plante, que de lui donner de quoi manger 
ou boire, car on perd ce qu'on lui donne, et on pro«* 
longe sa vie pour la mendicité ^ » 

Oui ! mais^ de nos jours, nous avons du travail à 
donner aux mendiants valides, et les Romains n'en 
avaient pas, ou celui qu'ils avaient avilissait, et le 
nôtre honore. Qûiqonqué, dès lors, ne veut pas Ira* 
vailler, chez nous, ne doit pas manger. C'est la solu- 
tion du problème de la mendicité donnée par le chris* 
tianiàme ; le paganisme l'ignorait. 

« 

Qui non yuU laborare, ne raenducet. 

Saikt Paul. 

6. Aliénés. 
Existence légale et domestique des fous furieui. 

Cette classe d'infortunés n'était pas moins nom-^ 
breuse autrefois qu'elle ne l'est aujourd'hui. Autrefois, 
comme naguère encore chez nous, c'est dans les pri* 
sons qu'on renfermait ces malheureux. 

L'usage de priver de leur liberté les malheureux^ 
atteints de folie remonte aux temps les plus reculés. 
Nous en trouvons des traces chez les Israélites et dans 
la législation des Grecs ^. On lit dans les lois de Pla- 
ton : Qu'aucun furieux ne soit vu sur la voie publique, 

« Voy./6t(i.,p.S8. 

* Voy. Bombardinus, De carcer^^ cap. XVt. 
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et que les parents le gardent chez eux comme ils le 
pourront, sous peine d'amende ^ 

La loi des Douze Tables porte également que la per- 
sonne et les biens du furieux doivent être remis au 
pouvoir de ses parents^. Mais la vigilance des £amiUes 
ayant souvent été trouvée en défaut, l'usage de gar-* 
rotter et de mettre en prison les aliénés fut générale- 
ment reçu à Rome. Les empereurs rendirent môme un 
édit à ce sujet ^. Si donc la famille pouvait garder chez 
elle le fou furieux, c'est-à-dire si elle avait les moyens 
de le nourrir, de le vêtir et de le contenir, sa garde 
lui était confiée; mais si elle ne le pouvait pas, elle 
obtenait de le faire renfermer dans une prison publi- 
que, non à titre de répression pénale, mais à titre de 
préc^iutioh pour la sûreté de tous *. 

7. Malades, Infirmes, etc. 
En l'absence d'hôpUaux, qu'en faisait-on ? 

« On se demande, dit Chateaubriand, comment fai-? 
saientles anciens qui n'avaient point d'hôpitaux? C'est, 
se répond-il à lui-même , qu'ils avaient , pour se dé- 
faire des pauvres et dqs infortunés, deux moyens que 
les chifétiens n'ont pas : l'infanticide et l'esclavage. » 



* Liv. II, De legibus, 

■ Cic, II, De Juvent,;3. Ttiscul, 

* L. coDgruit. i3, $ furiosi, etL^Scq. ff. De off. prœsidis, 

* Cet usage de lier et de renfermer les fous et les furieux dans les 
prisons publiques fut rejeté, à Rome, comme trop inhumain, dès que 
l'on commença h y construire des nosocomiiy ou hospices pyblics, ou- 
rèris ^ toutes les infirmités humaines, corporelles ou mentales* La pon- 
slruction- du premier éiablissemçnt de ce genre remonte à l'an 400 de*^ 
puis Jésuft-Christ (Voy • ci-après, cb . V) . - 
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Avant lui, Voltaire avait dit : « Quand un pauvre 
diable tombait malade, à Rome, sans avoir les moyens 
de se faire soigner, que devenail-il? Il mourait. » 

Nous verrons, dans le chapitre V, ce qu'il y avait de 
vrai, de faux ou d'exagéré, dans Tassertion des deux 
illustres écrivains. 



8. Prisonniers, 



Sort affreux des détenus dans les prisons de Rome. — Promiscuité des sexes et 
des âges. — Atrium liberiaUs» — Cachot». — Ra])acité du geôlier. — Comi- 
fex, — Cruautés envers les accusés, payées par les accusateurs. — Chaque pri- 
sonnier lié par une chaîne à un soldat. — Détenus malades. — Le fer et le 
poison vendus comme faveur. — Malpropreté. — Mort à plusieurs degrés. — 
Une mère ne peut visiter son fils. — Chrétiens condamnés aux bêles. — I^ 
souper libre. — Détenus politiques traités commes assassins et voleurs, etc. 



Les prisonniers comprenaient la classe nombreuse 
des malheureux de tout rang, de toute condition, que 
la justice faisait enfermer dans les prisons publiques S 
pour les crimes ou délits ^ dont ils étaient présumés 
ou déclarés coupables '. 

Leur sort à tous était affreux. 

Les prisons de Rome païenne présentèrent, pendant 
douze siècles, le hideux spectacle d'hommes et de 
femmes, d'enfants et de vieillards, de prévenus et de 
condamnés, entassés péle-méle et confondus dans une 



• Pour les ^sons privées j voy . ce que nous avons dit des ergastules. 
Du droit à l'oisiv., p. 248, des prisons domestiques, ci-dessus, p. 105, 
et des prisons pour dettes, p. i45. 

• Voy. ci-après, ch. HI, § 8. 

• Les simples prévenus ou accusés n'étaient '^'"' '^^ nrison qu'ex- 
ceptionnellement. II y avait pour eux un empri 
pelé libéra custodta. Nous qn parlerons claprè' 



... » 
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même enceinte et dans une même oisivrCc , comme 
dans un foyer permanent de corruption morale et d'in- 
salubrité. 

Ce défaut de classification d'âge et de sexe, dans 
les prisons romaines, donnait lieu, chaque jour et par- 
tout, à des actes d'immoralité d'une telle nature, que 
les auteurs latins emploient souvent le mot de prison, 
carceTy comme synonyme du lieu de débauche, /m- 
panar \ 

Cependant, il existait, dans la partie antérieure de la 
prison, un endroit séparé, mieux éclairé et plus aéré 
que les parties intérieures; Tacite l'appelle alrium 
Itberlaiis '. C'est là qu'étaient admis le petit nombre 
des prisonniers privilégiés , en faveur desquels leur 
condition ou la nature du délit commandait plus 
d'égards et plus d'indulgence; mais cette faveur leur 
était vendue au poids de l'or par la cupidité de l'avide 
geôlier*. 

« Là, dit Cicéron, en parlant de la prison d'une pro* 
vince romaine, là se trouve le geôlier de cet affreux 
séjour y riustiument des vengeances du préteur, la 
mort et l'effroi de nos alliés et de nos concitoyens, le 
licteur Sestius, qui prélève sur les souffrances des in- 
fortunés détenus une taxe déterminée. Pour l'entrée, 

* Jufen. Sot., X. — El Cic, In Vat., Xî. 

' Bombardin., Decarccre, et antique ejtisusu, cap. 111. 

* La garde des prisons élait conGée à un gardien chef, cafceris 
tmtos (Act. Apost., cap. XVi), désigné le plus ordinairement sous le nom 
de wmmenîariuSf du mot cwnmentarium, c'est-h-dire registrum, cor- 
respondant k nos registres d'écrous. On l'appelait aussi carceri prw- 
fectus, préfet de la prison, clavicularius, clavier ou porle-clefs (Bom- 
bardin., tdf. sup , cap. X et XX). Il portait aussi une épée pour sa dé- 
fense (Act. Apost., cap. XVI, V. 27). Plante lui donne le nom de bour- 
reau, eamffêx (And., UI, 6, y. 19). 
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tu paieras tant.... ; pour rautorisatibn d'apporter de là 
nourriture, tant.... Combien me donrieras-tu pour 
tuer ton fils d'un seul coup? pour ne pas h faire lan-» 
guîr? pour né pas l'exposer à plusieurs coups répé- 
tés? pour qu'il meure sans sentir ni peine ni souf^ 
france? car, pour ces faveurs, on donne aussi au licteur 
une somme fixée par le tarif.... Et personne ne* s'y 
refuse *. » 

Et pourtant, cet atroce impôt, que prélevaient lea 
geôliers, même sur les accusés, constituait une sorte 
de stellionat dont ils se rendaient coupables envers le^ 
aocfusateurs , car ils avaient coutume de vendre teup 
cruauté aux accusateurs» crudelUalem suam aceumto^ 
ribus venderej comme disent les lois romaines ^; de sorte 
qu'en vendant leur indulgence aux prisonniers, ils se 
faisaient payer le prix d'une faveur qu'ils avaient alié- 
née déjà. - ^ 

De toutes les faveurs dont le geôlier faisait com-; 
merce, celle qui lui devait rapporter le plus de profit 
était, sans aucun doute, celle de procurer aux prison- 
niers les moyens d'échapper aux tourments de leur 
captivité. L'évasion et la mort étaient les seuls qui 
fussent à sa disposition. L'évasion était le plus dan- 
gereux pour lui, comme le plus coûteux pour le dd-^ 
tenu. 11 y recourait rarement, parce que sa tète pou- 
vait y être engagée, et parce que rarement le déténu 
était assez riche pour en payer la valeur. La mort 
présentait moins de dangers, et se trouvait d'ailleurs, 
plus à la portée de toutes les bourses ; il suffisait d'un 
peu de fer, d'un peu de poisom... Le fer et le poison 



* Oral., In Verrem, lib. V. 

* God., lib. IX, lit. Â, $ i, De custodid reorum. 
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étaient donc des iostrumeùts de libération à Tusage de 
tous; il y en avait à tout prix;.... le geôlier n'eu re- 
fusait à personne.. •• Aussi les suicides étaient-ils très 
fréquents dans les prisons, et c'est pour en arrêter 
Finfluence contagieuse qu'a été rendue cette loi du 
Digeste : Carceri prœpostlus st^ pretio corrupluSf ferrum, 
Vênenumve in carcerem inferri passus est , officio judicis 
puniendui est : si nescit , 06 negligênliam retnovendus est 
officio *. 

La même loi infligeait la même peine au geôlier qui 
avait laissé évader le détenu. 

A moins de faveur spéciale, les prisonniers étaient 
toujours chargés de chaînes; aussi, l'expression vtncuZa 
est-elle toujours synonyme de carcer , dans le langage 
des lois romaines. Quelquefois ces chaînes liaient 
seulement les mains, quelquefois seulement les pieds, 
quelquefois aussi les pieds et les mains à la fois, et 
souvent même aussi le cou, suivant la gravité du délit, 
la crainte d'une évasion ou la férocité du juge, jus 
dieentis ferocitas ^; car aucune règle précise n'était tra- 
cée au juge à cet égard : la loi s'en remettait à sa vo- 
lonté ^ 

Presque toujours, lorsqu'il s'agissait d'un crime ca- 
pital, ou qu'il importait de s'assurer de la personne 
du prisonnier, le prisonnier avait à traîner au bout de 
sa chaîne, en guise de boulet, un soldat attaché lui- 
même par la maiu gauche à sa main droite, ou par le 
pied droit à son pied gauche : Modus adhibendœ inlra 
eareeres mstodiœ is eraty ul reus unâ cum milite ferreâ calenâ 



* L. Vni, ff. De custodid rearum, 
' Bonibardin., De carcere, cap. X. 
' L.I9 ff. De cwtodidreorum» 
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vincirelur, illi sinislrâ, huic dexterâ compactis K T.e soldat 
qui liait le criminel se liait lui-même à son tour, dit 
Séuèque, et la même chaîne les attachait tous deux... 
AlUgaltque sunt clîam qui alligant... Eademque ealena et 
custodiam et mililem copulal^. 

Le prisonnier voulsJt-il s'asseoir, se promener, dor- 
mir; était-il mandé dans le prëtoit-e du juge... Cette 
chaîne vivante le suivait partout : Liganlur duo et fiiti- 
tuntur ad judicenij lalro et coUigalm, dit saint Au- 
gustin ^. 

Le plus souvent, au lieu d'un soldat, c'était un es- 
clave qu'on attachait au hras du condamné, car c'étaient 
des esclaves publics, enrégimentés ad hoc^ pour ainsi 
dire, et soumis à une sorte de discipline militaire, qui 
faisaient Toffice de soldats gardiens dans les prisons. 

La position du prisonnier valide était affreuse; que 
devait donc être celle du prisonnier malade! Le plus 
souvent il manquait de pain ^, et Tinfûnie geôlier, sou- 
doyé par raccusateur, s'appliquait, dans Fîntervalle des 
audiences, à épuiser son corps de langueur et de con- 
somption... Sublraclos audienliœ longâ tàbe consumere ^ . 
Heureux quand la mort venait ravir son innocence aux 
tourments de la prison : Innocentes inlra carcerum septa 
lelho date * . 

Sa mère voulait-elle le visiter pour lui porter la 
nourriture et les vêtements qui lui manquaient; la pri- 
son demeurait fermée devant elle, et la malheureuse, 

> Bombardin., De carcere, cap. X. 

« Senec. lib. I, De tranquHlit,, cap. X, et Epist 5. 

• Aug., in ps. iâS. 

^ L. JudiceSf 9; God., De episcop, audientid. 

• Cod., lib. 9, t il 4, De custodid reorum. 

• Cod., ibid. 
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couchde sur le seuil de la poile^ passait la nuit à ver- 
ser des larmes^ privée des embrassemeuts de son fils ^ 

Un geôlier, acheté ou altendri par les souffrances 
du prisonnier, appliqnait-il quelque baume sur ses dou- 
leurs; il était obligé de s'en cacher comme d'une action 
coupable. 

Misérable! s'écriait, transporté de colère, un gou- 
verneur de province, en s'adressant à un geôlier, pour- 
quoi les blessures de ces chrétiens sont-elles guéries? 
Ne t'avais-je pas défendu de les panser? — Par votre 
grandeur! répondît tout tremblant Pégase le geôlier, 
personne d'eux n'a été pansé, et personne de leurs 
amis n'est venu les visiter; je les ai gardés enchaînés 
dans le plus profond de la prison... Si je mens, que ma 
tête en réponde. — Comment donc alors, reprît le gou- 
verneur, leurs blessures ont-elles disparu? — Par votre 
vertu! je l'ignore, réplîqua le geôlier... — Insensés! 
s'écria l'un des prisonniers, ne voyez- vous pas que notre 
Sauveur est notre médecin, et qu'il guérit tous ceux 
qui ont foi en lui ^! 

Toutefois, le jour, ou même la veîlle de l'exécution 
des chrétiens condamnés aux bêles, les geôliers avaient 
ordre de se relâcher de leurs rigueurs accoutumées. Ce 
jour-là, c'était fête dans les prisons! fêle pour les 
bourreaux, qui allaieut enfin se repaître du sang de 
leui*s victimes; fête pour les victimes qui allaient en- 
fin échapper à leurs bourreaux ! Ce jour-là, on leur 
servait le «ptipcr libre... C'est le nom qu'on donnait à 
leur dernier repas. Ce repas était une espèce de fes- 
tin auquel tous les condamnés et même leurs amis 



^ Oral., In Verrem, lib. V. 

« Voy. Hist, ecclés. de Fleury, liv. IX. 
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prenaient part. Le public était admis à y assister^.. \ 

Un jour, des chrétiens allaient mourir. ••; les ged^ 
liers oubliaient le souper libre. .., et leurs frères étaient 
à la porte, attendant le moment des adieux. Oubliez- 
vous donc, dit l'un d'eux au geôlier, que c'est demain 
le combat? Et puisque nous sommes les condamnés da 
très noble césar destinés à combattre à sa fête, n*est-il 
pas de votre honneur que nous y paraissions bien nottr# 
ris ? Le geôlier, à moitié converti, permit à leurs frères 
d'entrer dans la prison, et leur laissa la liberté de m 
rafraîchir ensemble ^. 

Le prisonnier, pendant ce temps-là, ne succombait 
pas à une seule douleur. La mort, dit Cassiodore^ se 
multipliait pour lui sous mille formes hideuses, et l'hoir 
rible saleté de son cachot n'était pas sa moindre tor- 
ture : Non est unum clauêis exilium ; mullifariâ mort9 
perimilur qui carceris squalore torquelur *. 

A Rome, la principale prison publique ne recevait 
le jour que par des espèces de soupiraux fort étroits : 
Angustis foraminibus lenuem lucis umbram respieienUm ^, 
et l'annexe de cette prison, appelée Tullianum, se com- 
posait d'un cachot sale et obscur, dont l'aspect était 
affireux et qui exhalait une odeur fétide ^. 

La malpropreté des détenus égalait celle de la.prison; 
leurs cheveux se dressaien t non peignéssur leur tête demi 
rasée... Semilonsi capiiis capillus horreseit^ et la crasse 
de leur corps n'était jamais mise à l'épreuve du baia : 
Squalent sine balneis membra siiu et sordedeformia^. 

» Tevin]., Apol, c. 42. 

« HisL ecclés. de Fleury, liv. V, cli. XVll. 

' Voy. Bombardin., ub. sup.^ p. 41, 

♦ Voy. Orat.,/n Vat.,31. 

» Salluste, Catilin., ch. LV. 

« Voy. Bombardin., u6.s«p., p. 139. 
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# 

Pour comble d'ignominie et de cruauté, ce n'ëtaienf 
pas seulement de vils criminels et de pauvres chré- 
tiens qui étaient en proie à toutes ces douleurs; des 
condamnés politiques de la plus haute distinction ont 
bu souvent à cette coupe amère. 

Cest dans un cachot humide que fut plongé le héros 
de la Numidie, après avoir été traîné derrière le char 
de Mariusy au milieu des huées d'une lâche populace. 
Les licteurs, pour avoir plus tôt fait, lui arrachèrent 
les bouts des oreilles avec les anneaux d'or qu'il y por- 
tait. Jugurtha sourit de pitié à cet affront cruel, et, en 
entrant dans son cachot : Par Hercule I dit-il, les étuves 
9onî froides à Rome. Il lutta, dit l'histoire, six jours 
contre la faim K 

C'est dans ce même cachot que le roi de Macédoine 
avait langui deux ans, après la victoire et le triomphe 
de Paul-Èmile. Les geôliers, dit-on, l'y firent mourir 
d'insomnie^. 

C'est dans un cachot de La Forge que les ennemis de 
L. Scipion demandèrent que ce grand homme perdit la 
vie, au milieu des malfaiteurs et des voleurs de grand 
chemin : Vt in robore et in tenebrisy inter fures noclurnos 
et lalrones, vir clarissimus includatur et expirel '. 

C'est enfin dans un cachot de Rome que notre Yer- 
eingetorix, avec qui tomba la liberté gauloise, languit 
pendant six ans par l'ordre de César Jusqu'à ce qu'en- 
fin la hache du bourreau vînt terminer ses cruelles 
souffirances \ 

Le poète Nœvius aussi expia dans les fers, au milieu 

* Plutarq., Vie de Marins, — Michelel, Eist. rom,^ H, p. 153. 

* Michelely Hist, rom., p. 91. 
»Til.-Liv.,lib. XXXVm,59. 

* HisL de France d'après Guizol, etc., ï, p. 107. 

9. 



13*2 CLASSES PAUVRES CHEZ LES ROMAINS. 

des brigands et des esclaves, les quelques vers sati- 
riques qu'il avait ose faire contre les Scipion ; encore 
ne fût-ce que par grâce spéciale et pour complaire aux 
tribuns qui étaient intervenus en sa faveur, pour dé- 
tourner de sa tôte Tapplication de la loi des Douze 
Tables, qui condamne à mort Fauteur de vers diffama* 
toires. Un poêle de Tâge suivant, qui s'en tenait pru-» 
demment, dit Michelet, à la satire générale des vices, 
le comique Plante, s'est complu à peindre la triste 
figure du pauvre Nœvius, cloué à la colonne, avec deuâù 
gardes qui ne le quitlaient ni jour ni nuit ^ • 

Les détenus politiques ne jouissaient donc, ni léga- 
lement ni administrât! vement, d'aucune faveur spé- 
ciale accordée à la nature de leur délit. Je dois dire 
pourtant que le jeune Agrippa , que Tibère fit empri- 
sonner et mourir, dans la crainte qu'Auguste ne le 
nommât sou successeur, obtint d'avoir pour gardiens 
des soldats honnêtes, au lieu de vils esclaves, de prendre 
des bains chaque jour, de recevoir librement la visite 
et les consolations de ses amis et de ses affranchis, et 
d'être servi à table par un centurion *. 

Mais cette faveur, toute personnelle, fut due aux 
larmes et aux sollicitations pressantes d'une femme^ la 
belle, la vertueuse Antonia, qui sut, dans cette occa- 
sion, exprimer du cœur féroce de son beau*père quel« 
ques gouttes d'humanité pour son protégé ; aussi cette 
exception ne fit point règle, et, avant comme après, les 
condamnés politiques gémirent sous le même niveau» 
dans les prisons de Rome païenne, avec les assassins 
et les voleurs. 



* Micbelet» Bist, rom.^ p. 77. — Plant., In mil. glarios.y v, 2ii. 

* BDmbardin.,u6. sup. 



PEISOMNIERS. 133 

SouveDt même la prison fut considérée comme une 
faveur dont on crut devoir les priver. 

A la mort deCésar, une sédition éclate dans Rome; 
les consuls font saisir au corps les premiers venus des 
séditieux, et, au lieu de les envoyer se calmer sous les 
vcrroux, ils donnent Tordre de les précipiter du haut 
de la roche Tarpéienne. .; ce qui fut fait immédiatement, 
sans antre forme ni figure de procès ^ 

Ouvrez Tacite, et vous lirez, au premier livre de ses 
Annales, un ordre semblable donné par Mennius en 
pareil cas : Bono magis exemple quam concesso jure, dit 
rhistorien. 

Chez les Romains, où les formalités de justice étaient 
tellement inhérentes à la justice elle-même qu elles en 
prenaient le nom , et qu'on ne pouvait c( s'en éloigner 
tant soit peu sans que tout Tacte ne vint incontinent 
à emprunter le nom de force, de cruauté, voire môme 
de tyrannie toute pure ^ », rien n'était plus commun, 
l'histoire en fournit mille exemples, que de voir le gou- 
vernement et les juges, « non en colère, mais mûre- 
ment et délibérément, mettre de côté toutes les formes, 
et se dévoyer du grand chemin que la nature, la rai- 
son, l'équité, l'humanité, nous ont taillé'. » 

C'est que, chez ce peuple, le salut du peuple était la 
suprême loi : Salus populi suprema lex eslo. 

C'est que, comme le disait Cicéron, hoc jus ipse Ju- 
piter MnxUj ut omnia quœ Reipublicœ salutaria sunt, lé- 
gitima et justa habeantur. 



* DiOD., Ut. XLIV. 

* Ayraud, L'ordre^ formalités et instruction judiciaire dont les Ro- 
mains ont usé es accusations publiques, Lyon, 1642, in-4. 
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CHAPITRE III. 



De» caase» de la misère chez le» Romain». 



Servilus. — Familia. — Latifundia. — Vsura. — Vectigalia. — Diviiiœ, Luxub. 
— Liifidines, — Flayiiia^ crimes et délils. — Reliyio, — Otium, Labor, 



En traitant, dans les deux chapitres précédents , du 
fait de la misère, et des signes divers de sa manifesta- 
tion dans la société romaine , nous avons indiqué en 
passant quelques-unes de ses raisons d'être. Mais, pour 
apprécier ce fait dans toutes ses conséquences^ et en 
tirer les fins qu'il porte , il faut remonter à sa source^ 
et le discuter dans ses causes. 

Les causes de la misère sont de deux sortes : les 
unes, générales, se rapportent aux faits générateurs dé 
la misère chez les diverses nations; nous n'avons point 
à parler de celles-là ; les autres, spéciales, se rapportent 
aux faits générateurs de la misère chez une nation en 
particulier j c'est de celles-ci que nous allons nous oc- 
cuper, en ce qui concerne le peuple romain j — et, en 
€ela, nous ferons plus qu'étudier les mœurs d'un 
peuple, car Thistoire du peuple romain est celle de 
toutes les nations ; car toutes les nations anciennes s'y 
fondent, comme toutes les nations modernes en dé- 
coulent. 

Les causes de la misère chez les Romains sont «le 
celles dont un de leurs poètes a dit : Félix qui polxiit 
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rerumeogno$eere causas. Ces causes sont, pour ainsi dire» 
tangibles au doigt et à rœil, tant leurs effets sont pal- 
pables et leurs caractères saillants. II nous sera donc 
facile de les préciser. 

Hœc exposuimuSt ut possibile sit summo digtlo et quasi 
fer indicem ea tetigisse \ • . 

Ces causes sont énumérëes et développées sous les 
dix paragraphes suivants : Servitus^ — Familia, — La- 
tifundia^ — Usura^ — Fec(tga/ia, — Dwitiœ, Luxas, — 
Libidines, — Flagitia, crimes et délits, — Religio, — 
Olium, Labor. 



§1- 



Scrvltvs. 

Caractères généraux. — - Lèpre immense. — - Foyer de dépravation, de dépopu- 
lation et de misère. — Guerre entre l'tiérililé ot i'esclavage. — Conséquen- 
ces. — Gompiots, empoisonnements, brigandages. — Le souffle de i'esclavage 
stérilise l'homme et la terre. — La nation entière disparaît par l'effet de ce 
régime affreux. 

La république romaine avait au cœur un mal dont 
toute l'antiquité païenne était infectée et dont elle de- 
vait mourir : -— c'était l'esclavage. 

L'esclavage, comme une lèpre immense , envelop- 
pait et dévorait le corps social tout entier. 

Admis dans les mœurs comme une nécessité, les 
mœurs ne pouvaient pas plus se passer d'esclaves, que 
l'âme humaine ne put se passer de bras pour agir, de 
tête pour réfléchir, d'organes pour fonctionner^. 

D'abord confiné dans Texercice des métiers profes- 

» AM««.,Ub. IV, Ut.18,Sii. 

• yoj.MudroitàVoisiveté, p. 132 et 433. 
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sionnels et dai)s la domesticité servîle, l'esclavage s'in- 
sinua peu à pou dans les services publics, s'empara des 
beaux-arts, fit le négoce, se répandit dans les affaires, 
dirigea l'éducation, sillonna les mers, couvrît les cam- 
pagnes, et finit par envahir l'armée et la cité*. 

Ce n'était plus par individus , ni même par catégo- 
ries, c'était par cohortes, c'était par légions, que les es- 
claves se com[)taient, dans les champs, dans les ateliers, 
dans les familles ^. 

Reléguée dans les rangs de l'animalité, étrangère à 
tous les grands intérêts qui relèvent l'homme à ses 
propres yeux, aux droits de la cité, de la propriété, de 
la famille ; chargée de mépris; jouet de toutes les pas- 
sions brutales ; usée par les privations ; minée par la 
fatigue d'un travail sans fruit; abrutie par les mauvais 
traitements ; démoralisée par sa propre nature % celte 
masse d'hommes sans dieux, sans patrie , sans exis- 
tence légale , ne pouvait que former, au sein de la so- 
ciété romaine, un foyer de corruption, de dépopulation 
et de misère où tous les éléments de la prospérité pu- 
blique devaient venir tour à tours'engîoulir etse perdre. 

Nous avons vu que la servitude frappait d'interdit le 
travail libre de l'atelier *. Nous verrons qu elle frappait 
de stérilité les campagnes ' ; comment, avec ces prin- 
cipes de moit, et l'éducation de ses enfants confiée à 
des instituteurs esclaves % Rome eût-elle pu résistera 
la décomposition intestine qui la travaillait ? 

« Voy.t6td.,p.l44et suW.,lS9,203etsuiv.,2H.Elci-dessus,p.3a. 

« Voy. ibid., p. 152 el suiv. 

8 Voy. ibid y p. 139, 150, 161 el suiv., 213 et suiv., 218. 

* Voy. ci-dessus, p. 64. 

* Voy. ci-après, p. 149 et suiv. 

« Voy. Du droit à Voisiveté, p. 25. 
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Cette décomposition atteignait à la fois la population 
serve et la population libre. 

Les légions romaines, en effet, avaient beau faire la 
traite et envoyer en Italie des nations entières réduites 
en seiTitude, elles ne pouvaient suffire à Teffroyable 
consommation d'hommes que faisait l'esclavage , et la 
population serve déclinait non moins rapidement que 
les moyens de subsistance K 

Il eu était de môme de la population libre. Il fallut 
tirer des citoyens du dehors comme on en tirait des 
denrées et des esclaves; et le peuple-roi, recruté d'a- 
bord en Italie, le fut ensuite dans les provinces, et en- 
suite chez les barbares \ 

C'est l'esclavage, dit Wallon, qui, prenant possession 
des campagnes , chassait la classe libre vers la ville ; 
c'est l'esclavage qui, dans ce séjour, lui disputait en- 
core le travail ; si bien qu'exclue de toutes les voies 
honnêtes, la classe libre dépérissait dans la corruption, 
et laissait vide, dans la cité, cette place que les es- 
claves venaient encore y prendre par l'affranchis- 
sement ^. 

Ajoutons que, les travailleurs capables devenant de 
plus en plus rares, le produit des objets confectionnés 
et le prix des vivres, des denrées, etc., renchérissaient 
progressivement, dans la môme proportion que ces ob- 
jets, ces vivres, etc., devenaient plus grossiers, ce qui 
était pour tous une cause nouvelle de ruine et de 
misère*. 



* Dunoyer, Liberté du travail^ liv. IV, cli. IV. 
« Ibid. 

• Wallon, De l'esclavage, part. II, ch. IX. 

^ Une paire de caligœ (la plus grossière chaussure) coûtait vingt- 
deux francs cinquante centimes; la livre de viande, de bœuf ou de 
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J'ai parlé ailleurs de Vinfluence délétère des affran- 
chissements sur les mœurs de Rome ^ 

J'ai pareillement parlé des représailles sanglantes de 
Tesclavage révolté; comptant son chiffire et mesurant 
sa force ^. 

Il est facile» après cela» d'apprécier dans toute leur 
étendue les conséquences de l'état de guerre qui nais* 
sait; du seul fait de la servitude» entre l'hérilité et Ym^ 
clàvage» à la fin de la république* 

La haine envenimée de l'esclave contre ceux qui 
l'opprimaient avait multiplié les révoltes, les complots^ 
les assassinats» les empoisonnements. En vain une Id 
sanguinaire faisait mettre à mort tous les esclaves d'un 
maître assassiné ; la vengeance et le désespoir n'en 
multipliaient pas moins les crimes. Ceux qui s'étaient 
déjà vengés» ceux qui n'avaient pu le faire» mais sur 
qui planaient des soupçons» s'enfuyaient dans les bois 
et ne vivaient plus que de brigandages. 

Le riche patricien pouvait réparer les pertes que lui 
occasionnaient les rapines et les dévastations de ces 
bandes de pillards » mais le petit propriétaire » s'il en 
restait encore qui cultivât lui-même sou champ, ne 
pouvait échapper à tant de désordres et de violences ; 
sa vie et sa fortune étaient chaque jour en danger. Il 
se hâtait donc de se défaire de son patrimoine à tout 



mouton, deux francs cinquante centimes; idem de porc, trois francs 
soixante centimes ; le vin de dernière qualité, un franc quatre-vingts 
centimes le litre ; une oie grasse, quarante-cinq francs ; un lièvre, 
trente- trois francs; un poulet, treize francs; un cent d'ImltreSy ^ixgi' 
deux francs, etc. V. Moreau de Jonnès, Tableau du prix moyen des 
denréesy d'après un édit de Dioclétien. 

* Voy. Du droit à Voisiveté^ p. 487. 

* Voy.iWd., p. 166 et suiv. 
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prix, toutes les fois qu'un de ses opulents voisins vou- 
lait Tacheter; souvent aussi il Tabandonnait sans com- 
pensation ; souvent il était exproprié par les préten- 
tions du fisc et le poids accablant dés charges publiques ; 
aussi toute cette classe de cultivateurs libres qui, plus 
qu'une autre , connaît Tamour de la patrie, qui peut 
défendre le sol, et qui doit fournir les meilleurs sol- 
datSy disparut bientôt entièrement. Le nombre des pro- 
priétaires diminua à tel point qu'un homme opulent, un 
homme de famille sénatoriale, avait le plus souvent dix 
iieues à faire avant de rencontrer un égal ou un voisin * . 

Ces dix lieues ne se faisaient plus, ne pouvaient plus 
se faire sur des champs ensemencés, mais dans de 
maigres et immenses pâturages, car le souffle empoi- 
sonné de l'esclavage stérilisait à la fois la terre et le 
cultivateur, et non -seulement le cultivateur libre, mais 
encore le cultivateur esclave, car l'esclave ne se ma- 
riant pas, mais s'accouplant , l'esclave n'étant pas 
homme, mais chose, l'esclave n'étant affranchi, le plus 
souvent, qu'à la condition qu'un célibat éternel ferait 
son maître héritier en privant l'affranchi d'enfants, 
l'esclave dut s'éteindre à son tour et tomba, comme le 
dernier rameau <l'un arbre mort, au milieu des cam- 
pagnes arides et désertes que le bienfaisant rayon du 
christianisme put seul féconder plus tard. 

Ainsi disparut la nation entière par l'effet de ce ré- 
gime odieux. (( On ne trouvait plus de Romains qu'à 
Rome, d'Italiens que dans les grandes villes, dit un 
historien économiste. Quelques esclaves gardaient en- 
core quelques troupeaux dans les campagnes ; mais les 
fleuves avaient rompu leurs digues^ les forêts s'étaieut 

' De Sismofidi, ub svp,, p. 35. •«- El ci-après, p. 147. 
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étendues dans les prairies, et les loups et les sangliers 
avaient repris possession de l'antique domaine de la 
t*Jvilisation \ » 

§11. 

Famllla. 

Constitution de la famille antique. — La gens» — Autorité absolue du père de famille 
sur sa femme, ses enfants, ses esclaves. — Foyer domestique, fojer de bainei. 

— Joug secoué par les fils de famille. — Idem par les femmes. — Divorce 
permis; pour quelles causes. — Loi Oppta. — Loi Voconia, — Vengeanee 
des femmes. — Massacre du triumvirat. — Part qu'y prennent les femmes. 

— Décomposition de la famille. — Conséquences : — Célibat, stérilité, mi* 
sère! 

La constitution de la famille antique reposait sur 
des bases dont la constitution de la famille chrétienne 
n'offre pas même Timage effacée. 

Le mot même de famille, familia, n'avait point, chez 
les anciens, la signification qu'il comporte aujourd'hui. 
Le mot latin familia dérivait, selon Festus, du mot 
osque /àmul, qui signifiait simplement esclave ,. d'où 
famulus, et c'est parce que la femme et les enfants fu- 
rent, d'abord, comme l'esclave même, la propriété de 
l'époux et du père, que le père et Tépoux furent, aussi 
bien que le maître, désignés sous le nom commun de 
pater-familtas qui, dans la vieille langue latine, ne rap- 
pelait aucune de ces idées de tendresse et de bonté 
que réveille aujourd'hui parmi nous le doux nom de 
père de famille. 

Chez le peuple romain, notamment, la puissance 
paternelle dérivait moins de la nature que du droit; 
c'était une institution. 

Chez ce peuple, le nom de père de famille ne dési- 

' I>e Sismondi, Nouv. princ. d'écon, polit. ^ l^ p. 113. 
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gnait que l'autorité absolue du mattre sur tous les 
membres de sa gens. 

Femmes, enfants, esclaves, tous dépeudant du père 
de famille, n'existaient comme personnes, ni dans la 
famille, ni dans la cité ; ils n'avaient à eux tous qu'un 
nom, celui de la gens représentée par son chef. 

« Quelque nombreux que soit le cercle de la famille 
autour du foyer, dit Michelet, je n'y vois qu'une seule 
personne, le père de famille, possesseur actuel, génie 
actif de la maison, dieu vivaut pour ses enfants^ sa 
femme et ses esclaves. Le vieux génie de la famille 
barbare est un génie farouche et solitaire ; les enfants, 
la femme , les esclaves sont des corps , des choses et 
non des personnes : ils sont la chose du père, qui peut 
les battre, les tuer ou les vendre. 

(c La femme est la sœur de ses fils. Dès que, selon 
l'ancien usage, le fer d'un javelot a partagé les che-* 
veux de la fiancée, dès qu'elle a goûté au gâteau sacré, 
emfarrealiOf ou que l'époux a compté au beau-père le 
prix de la vierge, coemplio, ou lui dicte la formule; on 
l'enlève; elle passe, sans le toucher des pieds, le seuil 
de la maison conjugale, et tombe, selon la forte ex- 
pression du droit, in tnanum viri. Son mari est son 
maître et son juge. Pour qu'il ait droit de la mettre à 
mort, il n'est pas nécessaire qu'elle ait violé sa foi : il 
suffit qu'elle ait dérobé les clefs ou qu'elle ait bu du 
vin. 

(c A plus forte raison, le sort de l'enfant est-il aban- 
donné au père, sans condition. L'enfant monstrueux 
est détruit à l'instant de sa naissance; le père peut 
vendre son fils jusqu'à trois fois ; il peut le mettre à 
mort. Le fils a beau grandir dans la cilé , il reste le 
même dans la famille; tribun, consul, dictateur, il 
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pourra tou joints être arraché par son père de la chaise 
curule ou de la tribune aux harangues^ ramené dans la 
maison^ et mis à mort aux pieds des lares paternels ^ » 

Ainsi; chaque maison, donms^ était une domination, 
et chaque chef de maison, dominus, un maître dont le 
pouvoir était sans bornes. 

Cette constitution de la famille romaine iquî put, 
dans les premiers temps, fair« sa force, devait néces- 
sairement, à la longue, entraîner sa chute. 

Pour quiconque, en efiPet, observe de haut les faits 
de rhumanité, le foyer domestique des anciens est un 
foyer de compression et de haine, d'où sortent, à la 
fois, animés du même esprit de vengeance, trois corps 
distincts, qu'on voit poindre et se développer, à travers 
l'histoire, contre la cité romaine, savoir : les esclaves, 
les épouses et les fils de famille. 

Nous les avons vus tous trois à l'œuvre *. 

Nous avons vu surtout à quelles extrémités le joug 
odieux des maris avait fini par pousser les femmes. 

L'une des causes les plus actives de leurs ressen- 
timents était la facilité avec laquelle les maris pou- 
vaient légalement se séparer d'elles par le divorce. 

Non-seulement les Romains faisaient divorce avec 
leurs femmes pour des raisons graves, telles qnè la 
stérilité, l'inimitié du gendre avec la belle-mère^ les 
mauvaises mœurs d'une épouse, son impudicité, mais 
encore pour les causes les plus légères ; le mari ne 
rougissait pas même de les alléguer. C'est ainsi que 
C. Sulpitius Gallus répudia son épouse pour être sortie 
nu-tête hors de sa maison; que Q. Antestius Vérus 



* Michelel, Htst. rom.,\\. p. 97. 

• Voy. ci-dessus, p. 69 el suiv., 98 et suit., 102 et suiv. 
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répudia la sienne pour l'aToir surprise, dans la rue, 
causant tout bas avec une courtisane; que P. Sera-* 
promus Sophus en usa de même, parce que sa femme, 
à son insui avait assisté aux jeux. Cicéron lui-même, 
tout partisan qu'il était de la bienséance, répudia sa 
seconde femme Publilia, parce qu'elle parut se réjouir 
de la mort de TuUia ^ Quelques-uns faisaient divorce, 
parce que leurs femmes étaient vieilles; d'autres, parce 
qu'ils étaient déjà convenus avec une autre femme de 
l'épouser. C'est à quoi Juvénal fait allusion, lorsqu'il 
dit : « D'où vient que Sertorius est si vivement épris 
de Bibula? Ce n'est pas son épouse , c'est la beauté 
qu'il aime. Que la peau se fane, qu'il survienne trois 
rides, que l'émail de ses dents se ternisse, et que les 
yeux se rétrécissent : Faites votre paquet, lui dira un 
affranchi ; votre aspect nous dégoûte ; vous vous mou- 
ehez trop souvent ; partez, vous dis-je, et sans délai : 
nous attendons un nez plus friand que le v6tre ^. » 
Et comme le mari gagnait la dot lorsqu'il répudiait sa 
femme pour cause de mauvaise conduite , il arrivait 
quelquefois qu'on prenait pour épouses des femmes 
déréglées, pourvu qu'elles eussent une dot considé- 
rable; c'est ainsi que C. Titinnius épousa, de dessein 
prémédité, Fannia, femme impudique, afin de la dé- 
pouiller de sa dot, lorsqu'il la répudierait sous pré- 
texte de ses dérèglements *. 

Nous avons vu, page 107, le terrible complot féminin 
qui fut le résultat de cette conduite indigne des maris, 
au commencement du cinquième siècle de Rome. 



' Voy. Rome et ses novateurs. Elude sur Catulle. 

• Juven.,Sat.,VI. 

* Bouchaud, Comment, sur la loi des Douze Tables, I, p. 677. 
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Dans le siècle suivant (540), après la promulgation 
de la fameuse loi Oppia, qui défend à toute femme 
d'avoir à son usage plus d'une demi-once d'or, de 
porter des habits de diverses couleurs, de se faire traî- 
ner en char à Rome ou dans toute autre ville, éclate un 
nouveau complot. Cette fois-ci, ce n'est plus seule-* 
ment aux jours des maris qu'il est attenté, c'est leur 
race même que les femmes ont résolu d^anéantir, en 
rompant tout commerce avec eux, en ne voulant plus 
devenir mères, en portant une main infanticide sur 
le fruit odieux qu'elles sentent en leur sein ^ 

Ce moyen ne leur ayant pas réussi, les femmes re- 
courent à la coquetterie et aux caresses. Cette fois, 
le succès couronne leurs efforts ; elles assiègent toutes 
les rues, le Forum, les portes des tribuns *, et, l'an 
558, la loi Oppia est abrogée^. 

Mais comme, d'après l'ancien droit, la femme pou** 
vaît, en se mariant, se réserver Tusage exclusif de la 
majeure partie de sa fortune, ce que l'on appelait dos 
receplitia (biens paraphernaux) , et ce qui mettait le 
mari dans la dépendance de son épouse ^, vingt-six ans 
après l'abrogation de la loi Oppia (584), parut la loi 
Voconia, sa sœur puînée, laquelle, en excluant les 
femmes des successions et attribuant toutes les héré- 
dités aux mâles % ralluma la vengeance et renoua la 
ligue des femmes. Les preuves ne s'en firent pas at- 
tendre; car, lors des massacres du triumvirat, nombre 



^ Ovid., Fast., lib. I, Yers 620; et lib. H, vers 423. 

• Bouchaud, up» sup., 571. 

' Montesquieu, Esp. des lois^ liv. VH, ch. XIV. 

♦ Voy. k ce sujet le Commentaire de Bouchaud, I, p. 933. 

» Voy. Justin., Institut. y $ 3, De legitim. agnat, success, — Et Bou- 
chaud, I, p. 573. 
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d'ëpoux périrent de la main ou du fait de leurs 
dpouses\ 

Que pouvait-il résulter de cette altération, de cette 
décomposition de la famille? Rien autre chose que 
l'abâtardissement des races, Tappauvrissement du sang 
romain et un dégoût général pour la reproduction de 
Tespèce. 

Aussi, dans ce désordre général des mœurs, vit-on 
s'élever à Rome et dans toute retendue de l'empire 
une véritable conspiration contre le mariage. Tout le 
monde se réfugiait dans le célibat comme dans un asile 
inaccessible aux soins et aux charges de la famille ; 
et plus d'un empereur, depuis Auguste, se vit obligé 
de punir, par des édits, cette manie stérile. « Un censeur 
invitait sérieusement les citoyens au mariage, comme 
à une corvée patriotique, et TÉtut s'emparait des suc- 
cessions dévolues aux célibataires récalcitrants'. » 

« Au champ des noces, au champ du mariage, il n'y 
a plus, dit un commentateur, que des ronces et des 
épines, qu'une affreuse stérilité ; presque partout règne 
le célibat , le pernicieux célibat , qui désole , ravage , 
anéantit la cité. L'habitude du libertinage, Tégoisme, 
un parti pris de vivre avec plus de liberté, plus d'ai- 
sance, puis, en des temps si difficiles, le décourage- 
ment de mettre au jour des malheureux, ont fait que 
les hommes, pour la plupart, ne veulent pas devenir 
pères, ne veulent pas entendre parler d'union conju- 
gale, de légitimes nœuds ^. » 

Misère ! misère ! 



* App., De belL dv,, IV, 13 et 23. — Le Gris, w6. $up, 

* Blanqui, Hist. de Véconom. polit. ^ I, p, 70. 

* Le Gris, Elude sur Catulle, p. 358. 
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§ni. 

LadAin^ia. 

T«rriU>ir« primitif de Rome ; part de chacun. — A?oc ragrandiseemeoi dt T^pw* 
romanus s'agrandissent les besoins. — Lutte des pauvres et des riches. — 
Ceux-ci ont le dessous. — La petite propriété s*absorbe dans la grande. *«• 
Yiliœ, — Basileias, — Cent domaines n'en forment plus qu'un. — Incooféoiepts 
de la grande culture. — Culture par esclaves. — Pascua, — > Plps asâex de 
blé pour nourrir Rome. — Ëmeutes, peste, famine. ^ Latijkndia per^Hdere 
Jtaliam. 

Le territoire primitif de Rome, celui qui fut annexé 
à h conquête ou à h fondation de la ville éternelle^ 
ëtant très circonscrit S chaque citoyen ne reçut en 
partage que deux jugera de terre cultivable^ lesquels 
furent portés plus tard à sept ^. 

Chaque citoyen cultivait alors son champ, et le pro-- 
duit qu'il en retirait suffisait à ses besoins et à ceux de 
sa famille '. 

Mais y au fur et à mesure que Rome étendit ses 
conquêtes, les limites de Vager romanus reculèrent d'au- 
tant, et, avec elles, s'élargit le cercle des besoins, de 
Tambilion, des passions à satisfaire* 

Dans la lutte d'intérêts opposés qui s'agitèrent dans 
ce cercle agrandi, les pauvres naturellement voulurent 
avoir une plus grande part, et les riches encore da- 
vantage. Mais les riches, nécessairement, à l'intérieur 
pendant la paix, comme à Textérieur pendant la 
guerre, eurent encore le dessus sur les pauvres. 

Donc, après avoir pillé le monde comme préteurs 
ou consuls, et les alliés comme gouverneurs, les patri* 



* Voy. ci-dessus, p. 22. 
« Voy. ci-dessus, p. 22. 

• Voy. ci-dessus, p. 23. 
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cieus pillèrent Rome comme fœnërateurs^ et em- 
ployèrent leurs immenses richesses à convertir le mo- 
deste héritage de leurs pères en des domaines vastes 
comme des proyiuces. 

Dans les derniers temps de la république romaine,, 
cent domaines n*en formaient plus qu'un seul, et, de 
cent maîtres, il n'en restait plus qu'un ; les quatre- 
vingt-dix-neuf autres devenaient métayers^ journaliers 
à gages, serfs de la glèbe ou colons ^ . Ainsi, là où jadis 
cent familles vivaient à Taise, un seul se trouvait à 
l'étroit. Pour augmenter son parc, il achetait à vil prix 
le champ d'un vieux soldat blessé ou d'un paysan en- 
detté, qui allaient bientôt perdre dans les popinœ de 
Rome le peu d'or qu'ils avaient reçu*. C'est ainsi que 
les grands dérobèrent au labeur la majeure partie du 
sol pour la livrer aux caprices stériles du luxe, pour 
s'y bâtir, sous le nom de mllœ^ des palais, des 
royaumes, basileias, comme les appelait Strabon ^. 

(f 11 y a, dit Sénèque, des villœ qui ressemblent à des 
provinces et dont la surveillance a à s'exercer sur une 
étendue de terrain supérieure à celle des gouverne- 
ments des anciens consuls ^. » 

Le môme auteur parle d'un certain Pon)pée dans les 
possessions duquel plusieurs fleuves avaient leur source 
et leur embouchure ^. 

Six propriétaires seulement possédaient la moitié de 
l'Afrique lorsque Néron les fit mourir ^. 

• Voy. ci-dessus, p. 36. 

• Duruy, II, p. 46. 

• Voy. Le Gris, Etude sur Virgile, 

• Senec., De ira, I, 16. 

t, * Senec, De tranquill, antm», H. 

• Piin. XVIII, 6. 

. 10. 
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« Les puissants du siècle, dit Columelle; ont des pro- 
priétés dont ils ne peuvent pas même faire le tour à 
cheval. Dans une villa, dont parle Yarron, le bûcher 
seul avait un jugerum (vingt-cinq ares) de surface , lé 
parc au gibier, cinquante jugera, et un plant d'oliviers, 
quatre cent quatre-vingts ^ » 

Une inscription récemment trouvée près de Viterbé 
montre qu'un aqueduc, long de six milles, ne traver- 
sait les terres que de neuf propriétaires*. Sur tout lé 
territoire de Léontine, en Sicile, il n'y avait que quatre^ 
vingt*trois propriétaires ; sur celui d'Herbite, deux cent 
cinquante-sept; d'Argyra, deux cent cinquante; de 
Motyca, cent quatre-vingt-huit *. 

Ainsi, il en était des fortunes particulières comme 
des États : une énergique concentration amenait toutes 
les terres dans les mains de quelques grandes familles; 
La petite propriété disparaissait donc du sol (jle l'Italie 
romaine, et, avec elle, cette forte population de labou- 
reurs qui aimait sincèrement la patrie, les dieux et la 
liberté K 

i< Les riches, dit Appien j s'emparèrent peu à peu 
des terres du domaine public, restées indivises et aban- 
<)onnées eu jouissance à ceux qui voulaient les défri- 
cher; et, dans l'espérance qu'une longue possession 
deviendrait un titre inattaquable de propriété, ils ache- 
tèrent ou prirent de force les terres situées à leur con- 
venance et les petits héritages de tous les pauvres gens, 
leurs voisins. De cette manière, ils firent de leurs 



* Varro, De re rust,, I, 1 18; UI, 3, 12, 13, 16. 

* Dureau de la Malle, Econom. polit, des Rom., Il, p. 221 

• Cic, In Vert. 

♦ Duruy, II, p. 47. 
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champs de vastes lalifundia, dont l'immense étendue 
oe put être cultivée que partiellement et par des mains 
esclaves ; ce qui était tout profit pour eux ; cnr les 
esclaves étaient une propriété .des plus fructueuses, à 
cause de leur rapide multiplication que favorisait leur 
exemption du service militaire. De là, il arriva que 
les hommes puissants s'enrichirent outre mesure , et 
que Ton ne vit plus que des esclaves dans les cam«- 
pagnes de Rome^ veuves de leurs anciens cultivateurs 
libres \ » 

La petite culture, confiée à des mains libres, avait 
porté ritalie au plus haut degré de prospérité^; la 
grande culture, abandonnée à des esclaves, consomma 
sa décadence ^ Cette idée complexe, Pline Ta expri- 
mée en ces trois mots : «Lalifundiaperdiderellaliam*. » 

Au premier abord, cette assertion peut sembler con- 
testable, car la grande culture donne un produit net 
plus considérable, et ce produit est l'élément principal 
de la richesse d'une nation. Mais à quel prix ce produit 
est-il obtenu? Si la petite culture, au point de vue 
économique, le cède à la grande; si elle laisse dispo- 



1 App., De beU. civ., lib. I, p. 608. 

' « L'agriculture fut à son plus haut point de perfection dans les 
deux siècles qui suivirent rétablissement des lois liciniennes pendant 
lesquelles les lois agraires furent religieusement observées (Voy. ci- 
q)rè8, ch. V, § 3, n<> 4). C'est l'époque de la division des propriétés, de 
l'emploi de la population libre à la culture, de l'invention des mé- 
thodes savantes. Alors la population libre s'accroît; l'Italie produit plus 
qu'elle ne consomme; elle exporte au dehors ses grains... » (Dureau 
de la Malle, Econom, polit, des Rom.). 

' « Le produit et la valeur des terres diminuent. Le produit du blé 
n'est que de quatre pour cent. Le revenu d'un arpent ou d'un demi- 
hectare des meilleurs prés n'est que de soixante francs » (Dureau de la 
Halle, ti6. 8up,), 

^ Plin., XVUI, 7, S 3. — Dureau de la Malle, u6. sup., Il, p. 228. 
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uible une part moindre de son produit brut , c'est surtout 
parce qu'elle en donne davantage au salaire du labou* 
reur, c'est parce qu'elle entretient plus de bras. La grande 
culture dépense moins et donne plus de revenus; la 
petite culture consomme davantage, et, dans un pays 
qui n'a point d'industrie, assure une plus nombreuse 
population de travailleurs. Or, que fallait^l à l'Italie? 
Ce n'était pas la richesse : — la conquête lui livrait 
celle du monde; — c'était, pour y maintenir sa place, 
une nombreuse population d hommes libres, et c'est 
précisément cette population que les latifundia lui en- 
levaient *. 

Les latifundia eurent un autre i*ésultat non moins 
funeste, c'est qu'après avoir substitué comme moins 
cot!kteux le travail servile au travail libre dans la cul- 
ture des champs, ils finirent par supprimer le travail 
servile lui-même, comme entraînant encore trop de dé- 
pense. Le pâturage, en effet, prit partout la place des 
terres arables, et l'on ne vît plus dans les campagnes 
de Rome que de nombreux troupeaux paissant sous la 
conduite de quelques esclaves rares et disséminés ^. 

Est-il vrai, ainsi que l'affirme un illustre écrivain 
moderne, que le pâturage rapportât plus aux grands 
propriétaires que la culture des terres en blé ne rap- 
portait aux petits, et qu'encore aujourd'hui « c'est par 
intérêt, non par paresse, que le cultivateur des plaines 
accorde la préférence à la pasiorizia sur le maggesi^ n. 



* Wallon, De l'esclavage, part. Il, ch. IX. 

« Voy. De Sismondi, Hist. de la chute de Vemp, rom.y I, p. 51. — El 
notre ouvrage Du droit à V oisiveté, p. 257. 

• a II a élé prouvé, à la grande confusion des économistes, que la 
campagne romaine donnait au propriétaire cinq pour cent en pâtu- 
rages, 61 qu'elle ne rapporterait qu'un et demi eu blé... Le revenu 
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Ce qu'il y a de certain, c'est que, profitable peut-être 
aux grands propriétaires, la substitution des prairies 
aux terres à labour fut ruineuse pour les petits ^ , Ge 
qu*il y a de certain» c'est que Rome, qui, sous le sys-* 
tème de la culture en petit, fournissait de blé les pro*^ 
vinces les plus éloignées, avait fini, sous le système 
des pa^cua et des latifundia, par ne plus pouvoir vivre 
que du pain qu'elle tirait des provinces soumises à son 
empire'. C'est à l'Afrique et à la Sicile que nous de- 
mandons notre pain, disait Yarron, et c'est à Cos et à 
Chk) que nous allons faire nos vendanges ^ De sorte 
que l'Italie était devenue tributaire du monde ^ et que 
la vie de Rome se trouvait, comme le disait Tibère 
effrayé, « à la merci de Tonde et des vents ^ » 

De là, tout naturellement, les disettes qu'il était si 
facile de produire à Rome et qu'y firent éclater tant 
de fois les auteurs des guerres civiles^, les blés reçus 
dans les magasins publics ne formant Tapprovisioune** 
méat que d'une année \ 

A toutes les époques de son histoire, Rome, avec 
un territoire des plus fertiles, a eu souvent à souffrir de 
la disette, et le peuple-roi, au milieu de sa gloire et de 
sa puissance, s'est souvent trouvé en danger de mourir 
de faim. Uue fois^ entre autres, la famine est pour lui 

d'im hectaro dans le (trritoiEe romain est preisque égal au revenu de 
la même mesure dans un des meilleurs déparlements de la France » 
(Chateaubriand, Mémoires d^ outre-tombe, VIU). 

* Voy. ci-après, ch. V, g 4, n*> 4. 

« Vojr. Du droit à Vokiveté, p. âtn, 
» Varr., II, Prœf., 3. 

* Colum.,I,Pr(»/:, 20. 

* Tacit., ilnnaj,, m, 54. 

* App., De heU. civ., V, p. i096, ilâS. 
' Vqy. ci-après, ch. V, § 4. 
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8Î CfuellCy qu'un grand nombre de citoyens se précipi- 
tent volontairement dans le Tibre ^ Quelques années 
après, Rome souffre encore de la disette, et, pour qu'elle 
soit sauvée, il faut que Cicéron lui expédie des grains 
du fond de la Sicile; encore n'échapperont* ils que 
par miracle à la rapacité des pirates'. 

C'est, du reste, par le nombre des famines que peut 
se compter, à Rome, le nombre des amélioration» 
opérées dans les affaires du commerce et de la naviga- 
tion. Une première famine, sous Auguste, est suivie de 
l'établissement d'une flotte et de magasins publics pour 
la vente des blés; une seconde famine, sous Tibère^ 
donne lieu au système des primes à l'importation des 
grains; une troisième, sous Claude, décide le prince à 
faire réparer le port d'Oslie; une quatrième, sous Néron, 
procure aux marchands de blé une exemption de 
droits; une autre, sous Antonin-le-Pieux, fait rétablir 
leportdeTerracine; une autre, sous Marc-Aurèle, est 
suivie d'un approvisionnement pour sept ans; une 
antre, sous Commode, fait prendre des mesures fatales 
aux accapareurs, etc. *. 

D'autres famines amenèrent d'autres résultats. 

Ammien Marcellin rapporte qu'une sédition effroya- 
ble eut lieu, sous Constance II, en Tannée 555, à cause 
du manque total de vin% et c'est à ne pouvoir compter 
les passages, soit de saint Ambroise, soit de Symmaque, 
soit de Libauius, soit des lois des empereurs elles- 
mêmes , dans lesquels il est raconté qu'à plusieurs 
reprises les magistrats chassaient sans pitié les esclaves 

* Voy. Le Gris, Etude sur Virgile, 

* Voy. ibid. 

' Blanqui, Hist, de Vécon. polit.y I, p. 8i. 

* Am. Marcel., lib. XIV, cap. VI, S 1. 
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fugitifs et les mendiants qui accouraient à Rome, de 
tous les points de l'empire, lorsque la famine gagnait 
l'Italie et surprenait la capitale du monde au milieu du 
luxe de ses fêtes et des fantaisies ruineuses des em- 
pereurs*. 

La famine et la peste, aidées de la guerre et des 
émeutes, étaient ainsi devenues le mal chronique du 
peuple romain * ; ce qui fait dire à un historien que, 
lorsque Rome se reposait des agitations de la politique, 
elle se voyait tourmentée par les fléaux de la nature*. 

Sans doute, ces fléaux n'étaient pas dus qu'à la 
grande culture ; le peuple s'y trouvait en quelque sorte 
condamné par son état de guerre continu, par son mé* 
pris du travail industriel, par le pernicieux usage de la 
frumentation^, et par les vices qu'engendrait son droit 
à l'oisiveté citoyenne; mais Tétat de misère dans lequel 
il végétait, et les disettes de blé qui suivirent Tabsorp* 
tion des petites propriétés par les grands domaines n'en 
eurent pas moins pour cause directe le système funeste 
des latifundia. Pline a donc eu raison de dire que la 
grande propriété perdit Tltalie. Latifundia perdidere 
Italiam. 

§IV. 

Vsara. 

Cipital-terreB et capital-argent concentrés en peu de mains. — Conséquences. 
— L'emprunt. — L'usure. — Qu'était-ce que l'usure centésime? — Et l'usuro 
oncUre ? — Et l*as usuraire ? — Manière de supputer l'as usuraire. — C'est 
aux calendes de chaque mois que se payaient les intérêts. — Rapacité des 
floenérateurs. — Émeute populaire du mont Sacré. — Concessions des pa- 
triciens. — Loi des Douze Tables. — LMntérôt légal est abaissé de douze à un 

* Cod. Théod., lib. XIV, lit. 48, 1. un. 
» Hor., Od., XXI, lib. I. 

* De Ségur, Hist. rom., I, ch. VII. 

* Voy. ci-après, ch. V, S 4. 
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pour cent. •»- Mais, eâ Cait, le Xwt de douze pour oeni prévaut, — C'est Vvh 
Rure cenléshne, — Loi Licinia de fœnore» — Loi Duillia» — Ces lois rognent 
seulement les ongles de l'usure. •— C'est les arracher qu'il faut. — S^vtème du 
erédit par l'État, et de la Banque du peuple. — Remède pire que le aial. *-^ 
Réforme radicale du tribun Genucius : — Abolition de tout droit de prélibfr* 
tîon. — Crédit gratuit substitué au crédit payé. — Le mvfffam subsllNiéatil 
fœnus, — Résultats de ce système de mutualité et de gratuité du c r é di t —^ 
Misère plus grande. — L'usure échappe à toutes les pénalitéSb — Ses mses. 
— Retraite du peuple sur le mont Janicule. — Nouvelles concessions déS pa- 
triciens. — Le peuple demande, non plus rabolition de llnléfèt» mtli ITêlM* 
lition de toutes les dettes. — A bas le capital ! — Ranqoeroutfi généraln ré- 
duite par César à une perte de vingt-cinq sur cent. » Mort du crédit. -«• LV 
Sun renaît plus ritace. — Prêts à douze, à qutrante-huit, & soffianlê^>dUx 
pour cent. — Utura sangumolenia, — Le peuple est dévoré jusqu'aux os. 

Deux tyrannies pesaient sur Rome, au temps de la 
monarchie : la tyrannie de la royauté, la tyrannie du 
capital. 

De ces deux tyi'annies, les patriciens abolirent Ifl 
première exercée contre eux par les rois, et main-* 
tinrent la seconde exercée par eux coutre le peuple, 
en confisquant l'une et en aggravant Tautre, à leur 
profij;, sous la république. 

De sorte que la république ne fut, pour les patri* 
ciens, qu'une mutation de pouvoir avec augmentation 
de richesses, et, pour les plébéiens, qu'un changement 
de joug avec aggravation de misère. 

La tyrannie du capital, autrement dit l'usure, est la 
maladie endémique de tout état purement agricole. Ce 
fut la lèpre de Rome monarchique comme de Rome 
républicaine. 

Le capital-terres et le capital -argent étaient concôiï- 
trés dans un petit nombre de mains à Rome f d'où las 
prodigieuses richesses de quelques-uns et Texcessive 
misère de tous les autres ^ . 

' Voy. Du droit à V oisiveté, p. 19; et ei-dessuft, |». 15 et ^^^ et ci- 
après, ch. ni, S 6) P- ^^- 
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Le peuple cependant avait aussi sa part dans le butin 
des terres conquises ; mais, outre que cette paît était 
toujours minime, par les raisons que nous avons dites S 
elle était sans cesse exposée à des éventualités de 
guerre ou de mauvaise saison, qui en rendaient la pos- 
session précaire et tout à fait insuffisante aux besoins 
du cultivateur et de sa famille ^ Appelé d'ailleurs cha- 
que année aux armes, le petit propriétaire ne pouvait 
que mal cultiver son champ ; comme, de plus, il lui 
fallait s'équiper à ses frais, se nourrir en campagne, 
payer l'impôt, sa terre, loin de l'enrichir, ne pouvait 
que l'appauvrir davantage; et comme, d'un autre côté, 
il ne pouvait se livrer à l'industrie, dans une répu- 
blique où l'industrie ne pouvait nourrir le pauvre de 
condition libre, et où le travail professionnel était une 
œuvre d'esclave, il ne lui restait plus qu'une ressource 
pour vivre, — l'emprunt. 

Or emprunter, c'était se ruiner. L'emprunteur, en 
e£Pet, consommant toujours plus qu'il ne pouvait pro- 
duire, ne pouvait que recevoir sans jamais rendre j et 
comme le préteur défiant ne lâchait d'ordinaire son 
argent que sur bonnes sûretés : Cautos nominibus cerlis 
expendere nummos ^, le terme du remboursement de la 
dette ne pouvait qu'être celui de Tabsorbemeut du sol 
et des revenus hypothéqués dans le capital et l'intérêt 
de la somme prêtée. 

Privé de tout argent, dépouillé de tout bien, le 
pauvre citoyen n'en trouvait pas moins à emprunter 
encore. Sa personne alors était son gage. Qui non habei 



^ Voy. ibid.f p. 44, et ci-dessus, p. 26. 

* Voy. CHlessus, p. 32. 

* Hor., lib. 11, Ep. U, vere 105. 
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in mre , Hat in corpore. Et, de fait comme de droite le 
corps du débiteur devenait la propriété du créancier, 
faute du payement de la dette à l'échéance ^ 

Les patriciens étant les premiers riches de Rome en 
furent naturellement les premiers préteurs. Posses-- 
seurs de vastes propriétés, détenteurs des terres du 
domaine qui^ laissées ordinairement en prairies, avaient 
peu à craindre des ravages de l'ennemi^ ils pouvaient 
encore exporter à 1 étranger les produits de leurs tenues 
et la laine de leurs troupeaux. Leur fortune à eux ne 
dépendait pas d'une invasion ennemie ou d'une saison 
mauvaise. Aussi^ avaient-ils toujours en réserve de 
grosses sommes d'argent à placer. 

Les patriciens prêtaient leur argent à intérêt ; ces 
prêts 9 ils les e£Pectuaient , soit par eux-mêmes, soit 
par l'intermédiaire de banquiers plébéiens, argentarii, 
lesquels, en même temps qu'ils faisaient le change, 
faisaient également l'usure, de sorte qu'ils avaient deux 
profits : celui qu'ils retiraient du change, coUybus^ et 
celui qu'ils retiraient du prêt, fœnus ^. 

Le taux de l'intérêt n'était fixé par aucune loi sous 
la monarchie. Il était proportionné à la rareté des ca- 
pitaux, c'est-à-dire à la cupidité des capitalistes *. 
L'usure centésitne mensuelle, correspondant à Tintérét de 
douze pour cent par an, en était le minimum ordinaire \ 



* Voy. ci-dessus, p. iil. 

* De Beaufort, R^, rom., IV, p. 37S. 
•Tacil.,^nna/.,VI, i6. 

* Les Romains divisaient par centaines la totalité du capital qu'ils 
voulaient placer à intérêt. Le plus gros intérêt de cette somme que 
Tusage permît de stipuler était le centième par mois. Exemple : si 
quelqu'un avait prêté cent deniers, il pouvait exiger de son débiteur un 
denier par mois, et cette usure s'appelait centesima. Gomme il y avait 
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A ravénement de la république, les patricieus, par 
et pour qui la mooarchie était tombée, avaient promis 
au peuple, pour se l'atticher, rabaissement du taux de 
rintérôt et l'abolition de l'esclavage pour dettes; mais 
dès que toute crainte d'une restauration monarchique 
fut bannie de leur esprit par la mort de Tarquiu le 
Superbe, exilé, le sénat oublia sa promesse de la veille, 
et le peuple resta, comme devant, à la merci des /b- 
niraleurs. 

Les auteurs latins sont remplis de récits lamentables 
sur la rapacité et la cruauté des fœnérateurs. Salluste 
rapporte que les patriciens écrasaient les plébéiens par 
d'exorbitantes usures, et qu'après les avoir ruinés, ils 
les dépossédaient de leurs biens \ Après avoir abîmé 
les plébéiens par des usures criantes, dit Tite-Live, les 
patriciens les mettaient aux fers, les réduisaient en 
esclavage, et leur faisaient subir les plus cruels trai- 
tements. Tous les jours, ajoute le môme auteur, on 



douze mois dans Tannée, la totalité des intérêts qui devaient se payer 
dans le cours d'une année s'appelait as usuraire (les Romains appe- 
laient as une totalité quelconque), et comme leur usage était de diviser 
l'as en douie onces ou parties, ils appelaient once ce qui devait se 
payer par mois à titre d'intérêt. L'once était donc la centième partie du 
capital, et cette centésime se payait tous les mois comme produit du 
capital. Les douze onces ou les douze centésimes que les prêteurs ga- 
gnaient chaque année constituaient Vas usuraire. La centésime^ ou un 
as d'intérêt, rendant un denier par mois sur cent deniers prêtés, rap- 
portait donc au bout de l'année douze deniers, c'est-à-dire douze pour 
cent, comme nous disons aujourd'hui. — Au-dessous de la centésime, 
venaient successivement, en descendant, l'usure rapportant onze onces 
par an, puis celle rapportant dix onces, etc., jusqu'à Vusure oncière^ 
lamoindre de toutes, rapportant ime once par an, ou un douzième d'once 
par mois, celle qui fut seule permise par la loi des Douze Tables, ainsi 
que nous le verrons plus bas (Bouchaud, p. 39i , 393 et 395). 
> Sallust., Pragm. hist , I, S. 
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voyait de ces malheureux garrottés, menés par trou- 
pes dans les prisons patriciennes * ; car il n'y avait 
pas de riche maison qui n'eût sa prison de ville et son 
ergastule des champs pour les nombreuses victimes de 
la tyrannie du capital'. 

Cette tyrannie fut si atrocement, si égoistement 
cruelle, que le peuple, à la fin, poussé à bout par ses 
seuls excès, se trouva irrésistiblement porté par Tillé^ 
gilimité de l'abus à s'insurger contre la légitimité même 
de l'usage. 

Un jour, sur le Forum , au sein de la foule agitée, 
parut un homme défait, pâle, effrayant de maigreur. 
C'était un des plus braves centurions de l'armée ro- 
maine ; il avait assisté à vingt-huit batailles. Il raconta 
que , dans la guerre sabine , l'ennemi avait brûlé sa 
maison, sa récolte et pris sou troupeau. Pour vivre, il 
avait emprunté, et l'usure, comme une plaie honteuse, 
dévorant son patrimoine, avait atteint jusqu'à son 
corps ; son créancier l'avait emmené, lui et son fils, 
chargé de fers, déchiré de coups; et il montrait ses 
membres tout sanglants encore. A cette vue, l'exas- 
pération fut au comble. Le peuple, appelé aux armes 
pour repousser une incursion de Volsques, refuse de 
partir. H veut, avant tout, qu'on lui garantisse qu'il 
ne sera plus victime des extorsions de l'usure» Le con- 
sul le lui promet. Le peuple part ; les Volsques sont 
défaits j mais, après la victoire, le sénat refuse de rem- 
plir les promesses du consul. Alors, les plébéiens, in- 
dignés, sortent en armes hors de l'enceinte de la ville, 
et vont, sous la conduite de Junius Brutus, camper au 



* Tit.-Liv., VI, 38. 

■ Voy. ci-dessus, p. iii. 
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delà de l'Anio sur le mont Sacré. C'était Tan 260 de 
Rome (495 aTant J«-C.), Tannée qui suivit la mort 
du dernier roi^ seize ans après la révolution républi- 
caine. Effi^yë des conséquences de cette manifesta* 
tion populaire, le sénat accorda à la peur plus qu'il 
n'arait refusé de concéder à la justice^ et le peuple 
rentra dans Rome avec l'institution des tribuns % — 
institution qui, eu lui conférant le droit de faire des 
plébiscites, lui attribua celui d'intervenir législative* 
ment dans le règlement de ses propres dettes, et de 
légiférer contre ses préteurs- 
Cette première victoire de la plèbe contre le patriciat 
eat pour premier résultat le code fameux des décem- 
virti, connu sous le nom de Loi des Douze Tables, code 
promulgué Tan de Rome 303 (451 avant J.-C), sur 
rinitiative de l'un des plus ardents tribuns du peuple, 
€aluê Terentius Arsa. 

Bien qu'empreintes encore du sceau de leur origine 
barbare, et bien que le débiteur insolvable y fût en- 
ODre livré à la férocité du créancier, ces lois n'en fu- 
rent pas moins le premier pas de la justice distribu tive 
hors des voies de l'arbitraire, et le peuple n'y conquit 
fas moins ses premières garanties et ses premiers 
droits. 

En ce qui touche l'intérêt des capitaux prêtés, la 
ioi 2 de la troisième Table portait que nul ne placerait 
son argent à un plus gros intérêt qu'un douzième 
d'once par mois, unciario fœnore ^, c'est-à-dire à plus 

* Tît.-LiT., U, 32 et 33. — JJ., VI, 44. 

* Parées mots unciario fœnore^ qu'on retrouve dans Tacite [Annal, ^ 
VI, 16)y on entendait l'intérêt d'une once par an, sur une somme de 
cent onces placée à intérêt, et comme cette once se divisait en douze 
parts et que, chaque mois, le débiteur payait un douzième d'once, Tin- 
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d'une once par an, snr cent onces prêtées, sous peine 
de rembourser le quadruple de l'usure reçue \ 

Assurémen|;, nulle disposition législative ne pouvait 
être plus propre que celle-ci à placer le pauvre à l'abri 
des exigences ruineuses du riche. Malheureusement 
cette disposition resta lettre morte dans la loidécem- 
virale, et le capital se livra sans frein, comme par le 
passé, à toute Fintempérance de ses vieilles habitudes 
usurières. 

Cest ce qui porta, l'an 578 de Rome (576 avant 
J.-C), le tribun Licinius Stolon à tailler révolutionnai- 
rement dans le vif de la question, en ajoutant à sa 
célèbre loi agraire, dont nous parlerons ci-après 
chapitre Y, le plébiscite non moins fameux, appelé, 
de son nom , Lex Licinia de fœnore , lequel autorisait 
les débiteurs à retirer, sur le principal des emprunts 
par eux contractés précédemment, ce qu'ils au«- 
raient payé en trop aux créanciers à titre d'intérêt 
usuraire ^. 

C'est ce qui porta, Fan de Rome 596, deux autres 
tribuns, Ouillius et Menenius, réformateurs moins ra- 
dicaux, à proposer, pour l'avenir, de remettre simple^ 
ment en vigueur, par une sanction nouvelle, les dispo- 
sitions de la loi des Douze Tables tombées en désué- 
tude, en réduisant de nouveau à un pour cent par an 
1 intérêt de toute somme prêtée, proposition qui fut con- 
vertie en loi, sous les noms de ses deux auteurs, à la 



lérét permis par la loi était de un pour cent par an, comme nous di- 
sons aujourd'hui, au lieu de douze pour cent qu'il était avant la loi des 
Douze Tables. Voy. le Commentaire de Bouchaud, p. 377^ et ci-dessus, 
p. iS6, note 4. 

^ Bouchaud, Comment, sur la loi des Douze Tables , p. 377. 

• Tit.-Liv., VI, 27 cl 35. — Beaufort, Rép. rom., VI, 331, j 



grande satisfaction du peuple : Plebs hanc legem cupidiùs 
teivU aecepitquej dit Tite-Live ^ 

Mais ce double remède n'aboutit qu'à rogner quelque 
peu les ongles de l'usure, sans amoindrir en rien le 
mal toujours croissant des dettes et de la misère. 

Pour guérir ce mal dans sa racine, chaque tribun 
nouvellement élu était en quéle de recettes efficaces 
ou proposait sou spécifique unique. « Quittez vos pié- 
destaux, statues voilées! Descendez de vos trépieds, 
sibylles de Cumes! Trop d'oracles ont menti pour qu'on 
croie encore à vos oracles. Le peuple est las d'adorer 
des dieux incertains et muets. Le peuple ne s'en re- 
mettra plus à l'imprévu du soin de son avenir; il ne 
s'abandonnera plus, les yeux fermés, à d'hypothétiques 
sauveurs... Voici le moment pour chacun de dire ce 
qu^il a dans le cerveau et dans le cœur. Que chacun 
donc se produise et se révèle. . • » Et chacun de produire 
son plan de réforme contre la tyrannie du capital et 
l'empirisme funeste des fœnérateurs. 
* Un tribun, dont l'histoire n'a pas conservé le nom, 
se posant, du haut des rostres, le révélateur d'une 
science économique nouvelle, proposa d'abolir le cré- 
dit des capitaux privés, et de le remplacer par le crédit 
du trésor public, par le crédit donné par l'Étal. Cette 
idée, qui parut au peuple aussi neuve que féconde, fut 
acclamée avec transport. 

En conséquence, Tan de Rome 401 (353 avant J.-C.), 
sous le consulat de Marcius Rutilius, le plus illustre des 
plébéiens, une Banque du peuple fut fondée. Cinq com- 
missaires, choisis parmi les partisans les plus avanccfs . 
des réformes populaires, avaient élé chargés d'organi- 

• Tit.-Lhr., VII, 16. — Bonchiktkd, ùb, mp., p. S84. 

It 
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ser cette banque et d'en régler le mode d'action. Son; 
but principal était de venir en aide aux citoyens besoin, 
gneux^ au moyen d'avances pécuniaires sur le trésor 
public, avances pour lesquelles le trésor n'exigeait 
qu'un faible intérêt. Mais, quelque faible que fût cet. 
intérêt, le principal des avances faites n'en fut pas plus 
facile, n'en fut même que plus impossible à remboui^ 
ser, par la raison seule de la création de la banque.. 
Aussi, ne pouvant recevoir d'argent de ses débiteurs» 
la république se vit bientôt forcée de les autoriser, et^. 
plus tard, de les contraindre à lui donner leurs terre» 
et leurs troupeaux en remboursement de leurs em- 
prunts. Cette mesure éteignit beaucoup de dettes, dil 
un historien *; oui» comme la mort éteint beaucoup de 
maladies. Les dettes ainsi amorties mirent les débiteurs 
dans l'impossibilité de se relever jamais^. Aux dettiea 
payées avec tout leur avoir succédèrent les dettes qu'ils> 
ne purent acquitter qu'au prix de leurs personnes, et^ 
comme la république, qui avait voulu soulager le peuple 
en se faisant elle-même son banquier, ne pouvait vou* 
loir se remplir de ses créances en se faisant son geô-* 
lier, elle renonça à son système de prêts à fonds perdus 
et referma ainsi au peuple, plus endetté que jamais, 
son Pactole mis à sec. 

Le système du crédit par l'Etat eut un autre résultat 
pour les transactions privées ; c'est qu'il accoutuma le 
peuple à confondre sous le nom de tyrannie du capital 
ce qui n'en était que le règne nécessaire, et à ne plus, 
considérer que comme une illégitime usure le plus lé- 
gitime intérêt. Vainement, de un pour cent, taux de la 
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loi des Douze Tables^ l'intérêt fut abaissé à un demi 
pour cent par un plébiscite de Tau 406 ^ y ce taux, ré- 
duit à sa proportion la plus minime^ parut encore, 
pour les épaules de la misère, surtout de la misère sé- 
ditieuse, un poids trop lourd à porter; et, puisqu'un 
simple plébiscite pouvait introduire, en matière de 
]Mrôt, un taux d'intérêt moindre que celui fixé par la loi 
décemvirale, il parut à la plèbe qu'il n'y avait nulle 
raison pour qu'un autre plébiscite n'abolit pas l'intérêt 
tout à fait. 

Alors, des tribuns se mirent à appeler les investiga- 
tions de la multitude sur l'origine du capital, et, après 
avoir soumis à l'examen des parties intéressées à le dé- 
truire ses divers modes de transmission, ils les entrât- 
nèrent facilement à douter de son droit de prélibation, 
de dîme, d'intérêt. 

Alors, du sein des masses agitées surgirent ces 
maximes subversives de la démagogie tribunitienne : 
tf Tout ce qui, dans le remboui*sement du prêt, est 
donné en sus du prêt, est une spoliation. L'intérêt est 
un vol commis par celui qui ne fait rien contre celui 
qui travaille. L'intérêt est une taxe abusive prélevée 
par le capital sur tous les objets de consommation ; 
c'est le plus effroyable abus que le génie du mal ait 
jamais imaginé. Le système fondé sur la fiction de 
productivité du capital, justifiable peut-être à une 
autre époque, est désormais illégitime. Son impuis- 
sance, sa malfaisance est démontrée. C'est lui qui est la 
cause de toutes les- misères du peuple; donc l'intérêt 
du capital doit se compenser entre tous les produc- 



> lidtrifiiMi^y 1^1, W« ^ Til.-LiY., VU, â7. — Beaufort et Durujr, 
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leurs ; donc il faut rendre gratuite la circulation des cà*- 
pitaux en Tassimilant à rechange des produits ; donc le 
crédit gratuit doit remplacer le crédit payé, etc., etc/>i 

Auteur et propagateur de ces maximes anti-sociales, 
le tribun Genucius formula en loi positive la doctrine 
spéculative de la gratuité du crédit, doctrine toute nou- 
velle, dont le séduisant paradoxe parvint nn momeM 
à voiler aux yeux du peuple la désastreuse absurdité. 
Donc/ Tan de Rome 411 (545 ans avant J.-C), le 
démagogue Genucius fit acclamer par la multitude sou-- 
veràine , comme principe fondamental de la transfor- 
mation économique qu'il se proposait d'opérer, Tillé- 
gitimité et l'immoralité de toute rente, de tout produit 
de capitaux prétest En conséquence, défenses fu- 
rent faites aux capitalistes de retirer aucun intérêt 
de leur argent, ne fœnerare liceret , dit Tite-Live *; et, 
de par la loi Genucia, l'intérêt fut aboli, vetiia usura^ 
dit Tacite \ 

Aloi's, la mutualité des services devint la morale en 
action de la gratuité du crédit, c'est-à-dire que le ntti- 
tuum ^ remplaça partout le fenus % et qu'on ne connut 
plus d'autre prêt que le commodatum ou l'échange. 

Comme on le voit, la théorie du crédit payé et du 
crédit gratuit, qu'on cherche à faire prévaloir de nos 
jours comme une nouveauté, n'est pas nouvelle* 

< Voy. Bouchaud, Comment, sur la loi des Douze Tables, p. 385. 

» Tit.-Liv., VU, 41. 

^ Tacit., Annal., \l, i6. — Quelques commentateurs lisent, dans le 
texte de Tacite, versura au lieu de usura, mais le sens est le même. 
Voy. Bouchaud, ub. sup. 

^ Ut ex MEO TUUM fiât, disent les Inslitutes (lib. II, lit. iX^ $ 1). 

^ Fœnus ou ^enus vient de fétus, fruit», portée, produit* Boacùaud, 
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D'après la. dëfinition qu'en donne Bouchaud, on 
appelait mutuum le prêt à consompiionf c'est-à-dire le 
prôt par lequel , soit de l'argent^ soit autre chose fon- 
gible ou susceptible de remplacement, consistant en 
poidsy nonfibre et mesure, était livré à quelqu'un, de ma- 
nière que la propriété lui en fût transférée, à la charge 
néanmoins de rendre un jour une autre chose de même 
genre, de même quantité et de même qualité ^ 

Il y avait donc beaucoup de différence entre le mti- 
Itfum et le fenus, bien qu'on les ait souvent confondus 
l'un avec l'autre. Plante établit très bien la distinction 
qui existe entre eux lorsqu'il fait dire à l'un de ses 
personnages : Nam si mutuas non potero^ cerium est sumam 
FBNORB % distinction que confirment les jurisconsultes ' 
et les empereurs ^, et qu'un commentateur précise en 
ces termes : Mutuum à fënore Itoc distat, quod mutuum stne 
usuriê , FENUS cum tMuris sumitur. • . ^ 

Voici, d'après ces autorités, les différences qui exis- 
taient entre le mutuum et le fenus : 

1^ Le prét-fîiutuum était gratuit ; le prét^/enus por- 
tait intérêt; conséquemment, le mutuum tenait de la 
nature du contrat nommé commodatumf ou prêt à usage ; 
le fenuê approchait davantage du bail à loyer. 

2° Le mutuum avait pour motif l'affection et l'envie 
d'obliger; une cupidité insatiable avait imaginé le fenus. 

S"* Le mutuum n'avait rien que d'honnête ; le fenus 
était une chose infâme aux yeux des gens de bien ^. 

* Comment, sur les Douze Tabks, p. 379. 

* Plaut^ Asinaria, act. I, se. 3, vers uU. 

' Voy. L. 33 au Digest., De rébus creditis, 

* Voy. L. 6, Cod. Theod., De denuntiat., lib. H, lit. IV. 

* Nooius Marcellus cité par Bouchaud, p. 380. 

* Bouchaud» ub. sup, , p. 380. , 
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Quoi qu'il en soit, le mutuum ne prévalut Bxttle fenus^ 
dans les mœurs romaines, qu'en théorie; car, en{»ti^ 
tique, il ne se trouva aucun préteur assez désintéressé 
pour placer son argent sans profit, ou en échange d'ob* 
jets dont il n'avait que faire. Aussi, qu'arriva-t-il? 
C'est que toutes les bourses se fermèrent, et que, pour 
se les faire rouvrir, les emprunteurs renoncèrent au 
bénéfice de la loi. Alors, pressés par le besoin, les em-^ 
pruntéurs en passèrent par tout ce que le prêteur vou-> 
lait, et les conditions qu'ils étaient forcés d'accepter 
leur étaient beaucoup plus onéreuses qu'auparavant. 
« L'usurier, dit un historien, chassé de la place pu<^ 
blique, puni par les lois, se cache, et n'en est que plus 
exigeant; car il faut lui payer maintenant, outre le 
prix de son argent, le déshonneur qui le frappe et les 
risques qu'il court ^ » 

Aussi, malgré les fortes amendes auxquelles le peuple 
condamnait les capitalistes trouvés en contraventien ', 
le peuple, à la fin de la guerre du Samnium, se trouvait 
plus pauvre que jamais : la misère atteignait même les 
grandes familles. Le fils d'un consulaire, Véturiiis, 
n'ayant pu payer les frais des funérailles de son père, 
fut retenu dans Vergastulum de C. Plautius, son créant 
cier, au mépris de la loi Papiria Pœtilia, de l'an 429 
de Rome, qui abolissait la contrainte par corps pour 
dettes ^. Un jour qu'il put s'échapper de sa prison, il 
courut au Forum tout couvert de sang, comme le 
vieux centurion de l'an 260, et implora la protection 
tribunitienne ^. Tous les patriciens, tous les riches 

* Duruy, Hi$t. des Rom.^ l, 256. 
« Til-Liy., X, 23. 
■ Voy. ci-dessus, p. i06. . 

^ Duruy, Hist. des Ram,, I, p. 256. 
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prirent fait et cause pour Plautius. Il y eut de longues 
émeutes : Longa$ et graves sedttioneSf dit Zonare ^ • Le 
peuple sortit de Rome l'an 466 (288 ans avant J.-C), 
et s'établit sur le Janicule ^. Pour la dernière fois^ ce 
moyen réussit, car la frontière était encore trop rap-^ 
prbchée de la ville pour que les grands courussent les 
risques d'une guerre civile. En ce moment même, 
l'Étrarie remuait; on nomma dictateur le plébéien 
fiortensius, qui ramena le peuple dans Rome % après 
avoir obtenu pour lui la confirmation de la loi Genucia 
sur l'abolition de l'intérêt, et de la loi Papiria Pœtilia 
sur l'abolition de l'emprisonnement pour dettes ^. 

Mais, dit Tacite, au fur et mesure qu'on réprimait 
les extorsions de l'usure, les fraudes pour éluder la 
loi M reproduisaient sous mille formes, avec une sur-* 
{Nrenante fécondité *« 

D'un autre côté, les magistrats, dans lés nombreux 
procès qui survenaient entre les créanciers et leurs dé- 
biteura, plus touchés de la mauvaise foi de ceux-ci 
que de leurs plaintes, avaient, dans leurs jugements, 
moins égard aux lois qui abolissaient l'intérêt, qu^aux 
conventions qui le rétablissaient par des engagements 
volontairement et librement consentis. Aussi la loi 
Genucia finit-elle par tomber totalement en désuétude; 
Ytîerijam mcte fœnus reeeptum erat^, et, l'an de Rome 

^ « Zon., Yin, SL 

* Beauforl, Rép. rom.y VI, 354. 

» TiU-Liv., E^t, XI. 
• * Dorny, vh. sup, -^ Plus tard, Tan de Ronte S61 (193 av. J.-G.), le 
lénat refiditune loi, la loi Sefnprùnia de csre aUeno, qui étendit aux 
Latins et aux alliés la loi Genucia de fœnore^ qui ne liait que les seuls 
citoyens de Rome (Tit.-Liv., XXXV, 7). 

« Tacit., iinna/., VI, 4é. 

« Àpp., De M. civil, I. — Tacit., Ântuil.^ XI, le et «7. 
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664 (70 avant J.-C), le préteur A. Sempronius Asel- 
lîo, ayant voulu la faire revivre, fut tué par les créan- 
ciers ameutés contre lui, dans une sédition excitée par un 
tribun du peuple, L. Cassius, prenant parti celui-là pour 
les créanciers, au milieu même de la place publique ^ 

Alors, la guerre sociale, et la guerre civile qui l'a- 
vait suivie de près, ayant ébranlé toutes les fortunes, 
et le pillage des familles aristocratiques n'ayant enrichi 
que quelques chefs du parti contraire, la plèbe de 
Rome, qui ne vivait que d'emprunts, se trouvant dans 
l'impossibilité de payer ses dettes, s'en prit, non plus à 
la tyrannie du capital, mais au capital lui-môme dont 
elle demanda Tabolition. C'était la banqueroute gêné* 
raie. De terribles représailles étaient à craindre de la 
part du peuple. Pour remédier à cet état de choses, le 
consul subrogé, Yalerius Flaccus, rendit une loi qui au-^ 
torisait les débiteurs à ne payer qu'un quart de leurs 
dettes ^. Cela s'appelait solder l'argent avec le cuivre^ 
parce que, pour un sesterce d'argent que l'on avait reçu,, 
on ne payait qu'un as de cuivre, c'est-à-dire le quart 
de la valeur de cette monnaie '. Ce fut le tiers consolidé 
de ce temps-là. 

(( Que signifient ces lois sur l'abolition des dettes^ 
s'écrie Cicéron, sinon que vous achetez une terre avee 
mon argent, que vous gardez la terre et que je perds 
mon argent ^ ? 

Le même Cicéron nous apprend avec quel frémisse- 



* Val. Max., EX, T. — Til.-Liv., EpiL LXXIV. — App.,ti6. «ip., 
p. 645, édit. d'Amsterdam de 1670. — Buuchaud, p. 386. — Beauf^rtu 
VI, p. 859. 

• Vell. PatercuL, H, ch. XXHL 

' Mérimée, Essai sur la guerre sociale, % 12. 
« Gic, De off.f Ut. Il, cap. XXUI. 
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ment de joie les passions mauvaises accueillaient ces 
lois. « Jjamaisy dit-ili les droits des créancier ne furent 
plus violemment attaqués que sous mon consulat. Des 
hommes de tout ordre, de toute condition prirent les 
armes, formèrent des camps. Mais je leur résistai si bien 
que la république fut délivrée de ce fléau. Jamais les 
dettes n'avaient été si considérables ; jamais, pourtant, 
elles ne furent ni mieux, ni plus facilement acquittées. 
L'espoir de frustrer ses créanciers une fois perdu, il 
fallut bien songer à les payer de bel argenté »' 

Quand César fut nommé dictateur, l'appréhension 
générale des créanciers , l'espérance générale des dé- 
biteurs > l'attente générale des uns et des autres était 
qu'il y aurait une abolition générale des dettes , tant 
cette abolition avait été souvent promise à la foule par 
ses séditieux agitateurs. Mais Appien dit à ce sujet : 
cr Comme le crédit était entièrement tombé, parce que 
personne ne payait ses dettes, César ordonna qu'on éta- 
blirait des arbitres, pour faire l'estimation des héritages 
et des biens, selon le prix où ils avaient été avant, la 
guerre civile, et qu'on les mettrait entre les mains des 
créanciers pour conserver par là le crédit des débiteurs, 
et ôter l'appréhension de l'abolition des dettes qui est 
une suite ordinaire des guerres civiles * • n 

Suétone ^ qui rapporte à peu près la même chose, 
ajoute qu'on rabattait sur le capital de la dette tout ce 
quiavait été payé ou promis pour l'usure, de sorte que les 
créanciers perdaient à peu près vingt-cinq pour cent '• 

Ainsi, les mesures prises par Jules César au sujet 



* Ibid.y cap. XXIV. 

* App., De bell civil. ^ m» i. 

* Suet., In M. Cm., 42. 
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des dettes furent à peu près les mômes que Celles 
prises par Licinius Stolon trois cents ans aupara- 
vant \ 

Ajoutons que Gésar^ pour se montrer bon envers sa 
chère multitude, frustra les propriétaires des maisons 
de Rome d'une année de loyer, et de trois mois dans le 
reste de l'Italie, lorsque ce loyer n'était que de deux 
mille sesterces et au-dessous ^. 

Ces mesures, en tuant le crédit, ne firent que raviver 
lusure , tellement que les choses en vinrent d'elles^ 
mêmes à cet excès que l'usure ceniisime, c'est-à-dire 
l'intérêt à douze pour cent par an qui existait dé fait 
avant l'intérêt oncière, ou de un pour cent par an, 
permis par la loi des Douze Tables, s'établit de droit et 
fut regardé comme légitime, n'y ayant plus d'improuvés 
que les intérêts qui étaient plus considérables, à l'ex** 
ception de l'usure maritime dont le taux fut laissé à la 
volonté des contractants*. Si l'on avait payé l'intérêt 
au-delà de la centésime, on ne pouvait répéter ce qui 
avait été payé de plus, mais cet excédant diminuait à 
proportion le capital. Si le capital avait été acquitté, on 
répétait alors l'excédant de la centésime , non comme 
usure, mais comme capital indûment payé ^. 

Ce taux des intérêts, introduit dans la loi par le droit 
prétorien % fut confirmé dans la suite par divers séna- 
tus-consultes et par les constitutions des empereurs*. 

L'empereur Justinien seul n'admit la centésime que 



* Voy. ci-dessus, p. 160. 
■ Suet, «6. sup., 38. 

* Bouchaudy ti6. sup,y p. 387. 

* L. XVni et XXVI, $i,si\i Code de Usuris. 

* Voy. Bouchaud, ub, sup.f p. 389. 

* Ibid. • 
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lorsque le pi'ét consistait en huile, en froment» et en 
autres choses fongibles dont le prix était incertain et 
sujet à varier. Pour 4;ous les autres prêts, il n'admit que 
rintërét de huit pour cent pour les commerçants, de 
six pour cent pour le commun des citoyens , et de 
quatre pour cent pour les gens de qualité ' • 

n y avait ainsi un maximum légal et un minimunaf 
de fait, et, entre ces deux extrémités, l'intérêt moyen 
était de cinq et six pour cent^. 

Quel que tût le taux de l'intérêt, c'était toujours 
mensuellement et aux calendes de chaque mois que 
les créanciers se faisaient payer la rente de leur ar- 
gent; c'est pourquoi les calendes étaient si odieuses 
au peuple : Cim trisies mi$ero venêre cidendœ, disait Ho- 
race *; Celeres ae tristes ealendœ, disait Ovide ^« Calendes 
listes, en effet, au malheureux débiteur, et venant 
toujours trop tôt pour lui, — d'autant que le calenda" 
rium, ou registre de l'usurier, était un vrai grimoire 
pour l'emprunteur, en raison de la difficulté qu'il y 
avait à bien connaître le procédé dont se servaient les 
Romains pour calculer les intérêts \ Jamais, d'ailleurs, 
ou presque jamais , les créanciers ne s'en tinrent au 



» Ibid. 

* Naudety Du prêt chez les Romains. Voy. Rev. des Deuœ-Mondes^ 
u* da i*' septembre i849, p. 8S0. 

• Hor., Sot. m, vers 86. 

♦ Ovid., De remed, amor., vers 265. 

* Celte supputation, dont Bouchaud donne la clef, ub. «tip., p. 391, 
et dont nous avons dit quelques mots ci-dessus, p. 156, note 4, parais- 
sait même aux anciens si embrouillée qu'ils faisaient instruire leurs 
enfants, dès la tendre jeunesse, dans la science de ce calcul. C'est ce 
qu'Horace a très spirituellement exprimé dans ses Satires (lib. î« 
Sat. VU ver» 74 et suif.), et surtout dans son Art poétique (vers 323 et 
•uiv.). 
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taux légal dans leurs contrats de prêt, et, en dépit de 
toutes les prescriptions^ Femprunteur eut toujours plus 
à payer que ne le permettait la loi. 

Outre que les usuriers employaient une infinité de 
ruses que Gérard Noodt a pris soin de décrire ^ , ils ne 
manquaient pas, lorsqu'ils prêtaient leur argent à des 
personnes peu sûres, d'exiger des usures. plus fortes 
que la cenlégitne. Ils multipliaient l'as u$uraire et ses 
différentes parties ^, exigeant des intérêts au-dessus du. 
taux légitime : par exemple, une double, une triple 
centésime, de manière qu'ils ne s'écartaient jamais du 
calcul usité par Vas. Cicéron parle d'une double et 
d'une quadruple ceniisime \ et Horace d'une triple et 
même d'une quintuple eentésime^ exigées par des usur-> 
riers. De pareils intérêts pouvaient, à juste, titre, s'ap-. 
peler des usures sanguinolentes, pour nous servir de l'ex- 
pression de Sénèque % puisque les débiteurs d'une double 
centisime payaient vingt-quatre pour cent par an ; ceux, 
d'une triple, trente-six pour cent; ceux d'une qua- 
druple, quarante-huit pour cent; ceux d'une quin- 
tuple, soixante pour cent ^I 

C'est surtout après la troisième guerre punique que. 
le capital immense, détruit dans la ruine de Carthage, 
alla se perdre à Rome dans les caisses des patriciens 
pour y donner naissance aux plus infâmes déborde- 
ments d'usure qui aient souillé l'histoire d'une nation. 



* De Fœnore et UsuriSy lib. H, cap. XUI. 

* Voy. ci-dessus, p. i56, note 4. 

« Cic, In Ferr., UI, 71. — Id. Ad. Attic, V, Ep. XXI, et VI, Ep. l, 
et II. 

* Hor., SaU II, Yers iâ et suiv., et Sat, IX, vers 7 et suiv. 

* Uswrasanguinolenta. — Senec, De benefidis^ VU, iO. 

* fiouchaud, ^6. sup.^ p. 395. 
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(( II semble dès lors, dit un économiste moderne, que 
Rome soit en proie à une fièvre de spéculation et d'agio- 
tage; on n'entend plus parler que de citoyens pour- 
suivis pour dettes^ de châteaux qui s'élèvent^ de mal- 
heureux qu'on exproprie. Brutus et Cassius, Antoine, 
Sylla, le grand Pompée lui-même, se font préteurs à la 
petite semaine, et ne rougissent pas de prélever des 
intérêts de quarante-huit et même de soixante-^ix 
pour cent. Un Verres parvient à épuiser la Sicile ; Sal- 
luste construit des jardins fabuleux avec le fruit de 
ses rapines en Numidie. Cicéron, gouverneur de la G* 
licie, se croit le bienfaiteur de la province pour avoir 
abaissé l'intérêt à douze pour cent, avec un droit de com- 
mission en sus, en cas de renouvellement ou de retard. 
Ju vénal, enfin, peut s'écrier : Nous dévorons les peuples 
jusqu'aux os ^ » 

Rien d'étonnant, d'après cela^ qu'un censeur sévère 
ait comparé les fœnérateurs à des assassins. 

Quid fœnerari? demandait quelqu'un à Caton. 

Quidhominem occidere? répondit le censeur'. 

§v. 

Vectlgalla. 

Deux Bortes d'impôts : directs et indirecte;— Foncier et personnel.— Comment 
et sur quelles terres se payait Timpôt foncier. — Âger publicuê, stipendia^ 
riu8, vecûgalU, — Différence entre la dîme et le tribut. — Solidarité entre 
les contribuables. — Comment et sur qui se payait l'impôt personnel. — Cfai-» 
pUado. — Le Chrysargyre. — Terres et personnes exemptées d'impôts. — 
Gomment, sur qui et sur quoi se payaient les impôts indirecte. — Portoria, 
— Impôte sur les ?ins, etc. — Droite de dixième et de vingtième. — ^ Progres- 
sion des impôte. — L'impôt du sang. — Gomment et sur qui se prélevait. — 

VBlanqiiiy Bkt. de. Vécùn. polit., I, p. 73, 

• Cic, ùe offh., llj W. -^ Plia.; Nat. hist,, XHU^ H^. 
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Agents préposés à l'assiette et à la collection des impôts. -^ Feitnage des im<r 
pèts. — Les publicains. — Leurs vols, leurs exactions. ^ Si récoltent l'impôt» 
- sèment la misère. — Tableau lamentable. 



Ce qui échappait à Tusure, du peu de bien, du peu 
d^argent que possédaient le propriétaire, le citoyen mal^ 
ftisé, tombait soos la main aux mille doigts crochus dé 
ta fiscalité romaine, et vice versa. 

La fiscalité romaine comprenait deux natures d^im- 
pôts : l'impôt direct et l'impôt indirect \ 

L'impôt direct était de deux sortes : foncier et per-* 
sonnel. Tous deux étaient compris sous le nom gêné** 
rique de vecligalia» 

'■ L'impôt direct foncier se prélevait sur les terres, en 
raison de leur valeur et de leurs revenus. Ou rappe- 
lait proprement cemus; on l'appelait aussi deeumœ, 
dîmes, parce qu'il comprenait la dixième partie du blé. 

Le fardeau du tribut foncier pesait sur le sol provin- 
cial seul. 

Le sol provincial était divisé en trois catégories fis- 
cales : ager publieus, ager siipendiarius^ ager vecligaliê. 

Vager publicus comprenait les terres enlevées aux 
vaincus, et attribuées au domaine public. Ces terres, 
distribuées et arrentées aux citoyens, étaient soumises 
à toutes les conditions imposées par les lois agraires à 
la jouissance des terres publiques ; toutes s'aflêrmaienf 
au profit de l'État et formaient une branche considé- 
rable de ses revenus. 

Vager sttpendiarius comprenait les cités fédérées çt 
les cités libres, lesquelles étaient exemptes de l'impôt 



^ M. Guizot estime le montant de ces deux natures d'impôt k neuf 
cent soixante millions de ûnUiCB par année. NoUis d^ sa irâd.iicli(m de 
Gibbon, t. I,p/9TZ. :: . > -.. 
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fonder, mais soumises à des prestations eu nature*. 

Vager veetigalisy enfin , était toute terre conquise qui 
ne rentrait pas dans les deux catégories précéden-^ 
tes, et qui, seule, payait l'impôt foncier proprement 
dit^ 

L'impôt foncier se payait en nature ou en argent, 
mais le plus souvent en nature. Il consistait dans un 
tantième déterminé prélevé sur le total du revenu, oa 
dans sa valeur. Cette taxe était la dîme du provenu des 
terres ensemencées et le cinquième de tout ce qui se 
plantait '. Gicéron nous apprend que les Siciliens 
payaient aussi la dîme du provenu des vignes et des 
oliviers, comme des grains'. 

La dîme des grains se payait presque toujours en 
nature, et les contribuables étaient obligés de les livrer 
à certain endroit convenu, ordinairement à un port de 
mer, d'où Ton pouvait aisément les transporter à 
Rome. Lorsqu'il y avait disette de grains en Italie, on 
exigeait une double dime des provinces les plus fer- 
tiles; mais ce surplus se payait en argent, selon le 
prix que le sénat y mettait lui-même ^. . 

Outre la dime que payaient les terres vectigales, il 
y avait le tribut que payaient presque toutes les pro* 
vinces. Il y avait cette différence entre la dîme et le 
tribut, que la dîme était toujours proportionnée au 
plus ou moins d'abondance de la recette, tandis que le 
tribut en était tout a fait indépendant, en ce sens qu'il 
fallait toujoui's en payer le quantum d'après une base 
fixe. Il est d'ailleui'S difficile de dire en quoi consistait 

^ Duray, Hist. des Rom., H, p. 235. 

• App., De beU, ctV., Ub. I, 605. • . 
» Cic, In F«rr., lU, 7. 

* Md., m, 14, «3, 3». - V _ 



r I 



176 CAUSES DE LA MISÈRE. 

le trlbuti et si, outre une taxe réelle, il consistait aussi, 
en taxes personnelles, les termes de vectigalf de tribu^ 
Him et de siipendiùm se confondant presque toujours 
dans les auteurs anciens ^ 

Ce qu'il y a de certain, c'est que deux sortes d'ini* 
pots frappaient sur les terres vectigales : 1" les impôts 
réguliers et constants, tels que la dime m nature ovL 
la dîme en argent; 2° les impôts extraordinaires, tebr, 
que les corvées pour réparation des routes, les qui 
tiers d'hiver pour les troupes, l'armement d'une flotte^ 
ou la mise sur pied d'un contingent de cavalerie, 
les mille dépenses occasionnées par l'arbitraire doi 
étaient armés les gouverneurs *, 

Pour que l'impôt foncier fût plus sûrement per^ 
sous l'empire, l'empereur avait ordonné qu'il y 
solidarité entre tous les contribuables, en ce sens, 
tous les contribuables devaient le tribut, non-; 
ment pour leur part et portion personnelle, 
dairement pour la part et portion de tous le] 
Que les voisins fussent solvables ou non 
faire du propriétaire choisi ; c'él 
recours en remboursement, coi 
à ses risques et périls. Après lui 
vante, en choisissait un autre, et la ruine^ 
taires fonciers pouvait ainsi s'étendre de 
proche, sans que, pendant longtemps, le 
fût appréciable dans le produit de l'impôt '• 

L'impôt étant la source norn^ale du budget de Fetai-- 
pire, force fut souvent aux empereurs de deman* 



« Beauforl, Bip. rom.y VI, p. 418, 

• Duruy, H, p. 235. 

* Togr. Du dr<Ht à V&isiveU, p. 275. 
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der à la personne Targeot que la terre était insuffisante 
à fournir. De là, l'impôt direct personnel. 

L'impôt direct personnel se prélevait sur les per-^ 

sonnes, en raison des facultés ou des gains de chacun. 

On l'appelait captmdo y parce que c'était par tête que 

la répartition se faisait ; per capita imponuniur, disent 

, Ufi lois romaines. 

. Les personnes qui n'avaient pas de patrimoine vi- 
- Tant nécessairement d'industrie , selon la logique du 
l^nce, l'industrie devait nécessairement payer , par 
des charges profitables au trésor [)ublic^ les immunités 
et franchises dont les empereurs avaient favorisé le 
travail libre ^ Ces charges, introduites par Caligula et 
par Vespasien dans le système des impôts de Rome, 
constituèrent l'impôt qu'on appelait chrysargyre, im- 
pôt maudit où le peuple crut voir s'engloutir tout ce 
qui restait d'or et d'argent dans Tempire ^. Appliqué 
aux personnes qui vivaient de travail manuel et d'in- 
dostriç, cet impôt s'étendit à presque toute la popu- 
lation des villes, renouvelant, sous une autre forme, 
la eapitation dont elles avaient été exemptées. 

Les Italiens qui jouissaient , comme les Romains , 
du privilège de ne payer aucun tribut par rapport à 
leurs terres, jouissaient de la même immunité par rap- 

■ 

port à leurs personnes \ Mais comme, d'une part, leurs 
terres étaient assujetties à certaines redevances fort 
onéreuses, et que, d'autre part, ils fournissaient à la 
république de forts contingents de soldats, contingents 
levés, armés, soldés^ et peut-être entretenus aux frais 



* Voy. Naudet, Adm. de Vempire romain^ H, p. 219. 

* WalloQ, De resclavage^ IH, p. 254. 

* Beaufort, Bép. rom.f V, p. 108 et suiv- 

ie 
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des villes, on peut dire qu'en réalité ils n'étaient pas 
plus exempts d'impôts que les autres provinces con- 
quises \ 

Tout le monde^ d'ailleurs, Romains, Italiotes, pro- 
vinciaux, étaient soumis à l'impôt indirect. 

Les impôts ou droits indirects se payaient au fisc (un 
quarantième de la valeur), pour les entrées et sorties 
des marchandises, et pour les passages en certains en- 
droits. Ils étaient nommément appelés veeîtgaUa, de 
vehere, transporter. Ces droits étaient encore appelés 
portoria, c'est-à-dire péages ou impôts qui se payaient 
aux ports. C'étaient les droits de douane '. 

Les choses qui ne regardaient pas le commerce, par 
exemple celles qui étaient pour l'usage de celui à qui 
elles appartenaient ou qui étaient destinées pour la 
culture des héritages, n'étaient pas sujettes aux droits *« 

L'impôt sur les vins était l'un de ceux qui rappor- 
taient le plus : plus encore en haine qu'en argent ^. 

Une taxe générale d'un pour cent atteignait toutes 
les denrées *. 

Les douanes étaient organisées sur le pied le plus 
rigoureux, non à titre de protection, mais comme moyen 
de revenu. On y soumettait le poivre, la cannelle, la 
myrrhe, le gingembre, les parfums, les peaux de bétes, 
l'ivoire, les diamants, les objets de luxe, etc. ^. 

Le droit de cinq pour cent sur toutes les marchandises 



« Duruy, Hist. des Rom., I, p. 324 et 403, 

* Blanqui, Hist. de récon. polit, I, p. S6. 
» Cod. Théod., IV, til. LXl, 1. 5 et 6. 

^ Voy. Discours de M. Mauguin à l'Asserablée nationale, séance du 
49 décembre 1849. 

* Blanqui, ub sup., \, p. 66. 
' iWrf> 



rapportait des sommes ooDsidérables. On ne le payait 
que pour les effets exposés en vente sur la place pu-> 
blique, les foires et les marchés, ou vendus par adju- 
dication ^ 

On consîdéitiit comme impôts indirects ou mixtes 
auxquels tout le monde était soumis la redevance du 
vingtième qu'on payait au fisc pour la vente et l'affran- 
chissement des esclaves , et la contribution du ving-»^ 
tième qu'on payait pour droits de succession coUa-^ 
térale. 

Les seuls citoyens romains étaient sujets à cet impdC 
en quelque lieu qu'ils se trouvassent. Caracalla» au 
lieu d'un vingtième , préleva un dixième, et comme 
cette augmentation ne suffisait pas à subvenir à ses 
prodigalités, il donna le droit de bourgeoisie à tous les 
habitants de l'empire romain pour faire entrer plus 
d'argent dans le trésor public ' ; ce qui fît que plusieurs 
peuples refusèrent le titre , jadis si envié , de citoyen 
romain, car, comme le dit Pline, ce titre imposait dea 
charges par trop lourdes à porter '• 

Aussitôt après l'expulsion des rois, le sénat, pour se 
concilier le peuple, l'exempta de tout impôt, c'est-à-< 
dire des droits d'entrée pour les denrées apportées à 
Rome et de la contribution pour les dépenses de la 
guerre *. Toutefois, l'immunité ne s'étendit qu'aux ci-^ 
toyens de la sixième classe, c'est-à-dire aux prolé- 
taires. Les citoyens des cinq premières classes conti- 
nuèrent à payer le tribut en proportion de leur 



« Ibid., p. 87. 

* Beaufort, Rép. rom,, V, p. 107. 
» Plin., Paneg., XXXVH. 
» TH.-Liy,, U, 9. 

12. 
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fortune S sauf quand ils étaient à la guerre, carie sol-* 
dat sous les drapeaux ne payait pas d*impôt ^. 

Après la chute de Persée, les citoyens n'eurent plus 
d'autres impôts à payer que quelques droits de 
douane et d'octroi, et le vingtième sur la Vente et Taf- 
franchissement des esclaves'. 

C'est aux quarante-cinq millions que Paul-Émile 
versa au trésor que les citoyens durent de ne plus eon- 
tribuer aux charges publiques. Cette exemption dura 
cent vingt-cinq ans, c'est-à-dire jusqu'au commence- 
ment de la première guerre d'Auguste et d'Antoine ^. 
.. Depuis lors, l'empire fit aident de tout, et l'impôt 
suivit une marche croissante. 

Parmi les divers impôts^ autres que ceux précédem- 
ment indiqués, on peut citer celui qui portait sur cha- 
que tète de bétail ; la taxe mise sur les deurées et ob- 
jets de consommation aux marchés de Rome (octrois) ; 
l'impôt sur le sel. Cet impôt était du dixième du pro- 
duit \ 

Il existait aussi des impôts sur les aqueducs et 
prises d'eau, sur les égouts et immondices, sur les Uri<- 
nés, sur les portes et fenêtres, sur les tuiles, sur lesfa*» 
bricantsou commerçants d'objets de luxe, vitriers, pel- 
letiers, selliers, orfèvres en or et en argent , tisserands 
de toiles de lin, tailleurs, etc. ; — sur les portefaix, 
sur les; célibataires, sur les veuves qui ne voulaient 
pas se remarier, sur la cérémonie du mariage, etc. *. 



* Naudet, Des secours publics, etc., p. 23. 
« TiU-Liv., 1V,60; V, 40,20. 

» Duruy, I, p. 321. 

* Le Gris, I, p. 158. — Voy. ci-après, p. 189. 

" Voy, de Vill&neuve de âargemoot, Hist. de féocn. polit., I, 210. 
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Du temps des empereurs byzantins^ ou ajouta des 
taxes sur les pauvres et les mendiants^ sur les courti- 
sanes^ les femmes répudiéesi les esclaves, les bétes de 
somme et les chiens^ etc. ^ . On percevait aussi des taxes 
aux ponts et pour l'entretieh des voies publiques. 

L'impôt du sang, qui se payait en nature sous la ré- 
publique, pouvait se payer en aident sous Tempire. Une 
loi de l'année 573 de notre ère fait peser sur les terres 
et sur les maisons la charge du recrutement légal. Les 
propriétaires de terres ou de maisons y étaient sujets, 
eu raison de l'étendue et de la valeur de leurs do*^ 
maiues , et cela sans exception depuis lès sénateurs 
jusqu'aux simples citoyens. Une loi de 428 fait même 
supporter l'impôt du recrutement aux prêtres du clergé 
païen, et une loi antérieure de 568 retendait jusqu'à 
l'empereur lui-même, en raison des terres de son do- 
maine privé *. 

La loi précitée de Tan 575 soumettait les terres à 
l'impôt d'un soldat par chaque uuité de surface donnée, 
ce qui faisait que les petits propriétaires se réunis- 
saient pour opérer, proportionnellement à leur cote, la 
part de versement qui leur était imposée dans l'estima- 
tion d'une recrue*. 

De cette manière, le principe général du système des 
finances romaines, qui était d'exiger les impôts en na- 
ture, sauf les abonnements débattus , se trouvait ap- 
pliqué en matière de recrutement. 

Ceux donc qui devaient un soldat payaient un soldat. 
Cependant, l'avantage même de l'armée qui ne recru- 



« Ibid. 

^ Granier de Gassagnac, Classes nobles, cli. IX. 

• Code Théod,, îib. Vtl, lit. XIU, 1. 7. 
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tait pas en tout pays des hommes de taille suffisante fit 
soumettre spécialement certaines provinces à l'impôt 
des soldats en argent. Pareillement les terres des séna-> 
teurs avaient le choix entre la fourniture de Taisent et 
la fourniture de Thomme ^ • 

Lorsque Timpôt d'hommes était exigé en nature^ on 
envoyait dans les provinces des officiers de recrutement 
appelés tnrmarii, lesquels avaient pour mission d'exa-> 
miner les recrues, et de n'accepter que celles qui rem^ 
plissaient les conditions exigées par tes règlements mi* 
litaires. 

Lorsque Tabcmnement en argent était accepté ou im« 
posé) les turmarii allaient en faire la levée, d'après le 
taux fixé par l'empereur. L'impôt représentant un sot* 
dat variait entre vingt-cinq , trente et trente-six sous 
d'or». 

L'impôt représentant le prix des recrues servait à 
enrôler à prix d'argent de jeunes soldats dans les pro- 
vinces pauvres et belliqueuses '• 

L'impôt en chevaux pour l'armée se levait et seper«>^ 
cevait comme l'impôt en hommes. Le prix des chevaux 
qu'on ne fournissait pas en natui'e variait entre sept^ 
vingt et vingt-trois sous d'or. Les agents préposés à 
leur visite et réception s'appelaient $tratare$^. 

Les agents préposés à l'assiette et à la collection dei 
impôts étaient aussi nombreux que les impôts à perce^ 
voir étaient multipliés et difficiles à faire rentrer. 

Outre les turmarii et les straiores dont nous venons de 
parler pour l'impôt spécial des recrues militaires , il y 

* lbid,y 1. 13. — Voy. ci-dessus, p. 29. 

* Voy. Granier de Cassagnac, ub, sup. 
» Ibid. 
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avait les agrimensores qui servaient à rétablissement du 
cadastre ; les eensilore$ qui s'occupaient de la formation 
des rôles ; les perœquatores^ ou répartiteurs, qui fixaient 
la quote-part de chaque propriété; les inspectores, ou 
inspecteors^ qui devaient redresser les erreura du pre- 
mier travail ; les tabularitj ou contrôleurs, qui tenaient 
les registres des contributions et eu délivraient les ex- 
traits aux susceptore$, ou percepteurs. 

Les percepteurs chargés de faire la levée de l'impôt 
en argent ou des principales redevances en nature, tel-^ 
les que vin^ lard, vêtements, etc. ^, étaient générale- 
ment nommés par la curie, à ses risques et périls. Mais 
Tadministration avait, en outre^ des agents de con- 
trainte, d'exécution, compuhoreSj exseculores, pour pres- 
ser les retardataires ; des agents de pei*quisitiou, discuB- 
iores, pour rechercher les débiteurs du fîsc^, etc. 

Les impôts n'avaient donc pas, dans l'empire ro- 
main , l'unité et la simplicité qu'ils ont dans les États 
modernes. L'impôt « ainsi que nous venons de le voir, se 
levait en nature ou en argent ; il frappait les terres d'a- 
bord, puis les personnes. Comme l'impôt, les dépenses 
n'étaient pas elles-mêmes toutes de même sorte ; l'ad- 
ministration payait en argent ou en vivres ceux qu'elle 
employait. Cette diversité dans la nature des choses 
ajoutait à la complication des rouages qui faisaient 
mouvoir la machine. 

Mais, quelque compliqués que fussent les rouages et 



^ Pour intéresser le receveur k l'augmentalion de la recette, on Ini 
laissait une certaine portion de ce qu'elle produisait : un centième tlu 
froment, des fruits secs, et quelquefois même un cinquantième du 
blé, un quarantième de Torge, un vingtième du lard et du vin (Code 
Théod.^ XII, 6, de mseeptor,). 

* Voy. Naudet, Adm. de l'empire^ ramatn, I, p, iSft. 



184 CAUSES DE LA MISÈRE. 

quelque lourd que fût le fardeau à porter, c'était moins 
la somme des impôts que leurs collecteurs qui pesaient 
sur le peuple et le pressuraient jusqu'à ce qu'ils n'eus- 
sent plus un seul as à en exprimer. 

Les agents du fisc suçaient le peuple jusqu'au sang, 
le rongeaient jusqu'aux os. 

Les historiens contemporains nous ont transmis des 
récits lamentables de leurs exactions. 

L'État, le plussouvent, affermait les impôts aux en- 
chères publiques, c'est-à-dire que, pour une somme 
immédiatement versée, il abandonnait à des particu- 
liers, à des préposés spéciaux, le droit de lever, en son 
nom, la dîme et la redevance dues pour la jouissance 
des terres et des prairies du domaine , les droits payés 
pour l'exploitation des salines et des mines, l'impôt 
foncier que devait toute propriété non quiritaire, la ca- 
pitation, les péages, les droits d'entrée et de sor- 
tie, etc. Les préposés s'appelaient publteainsj nom dont 
la haine publique a gardé mémoire. 

Comme les fermes financières de la république étaient 
trop considérables pour pouvoir être prises par quel- 
ques citoyens seulement, c'étaient des compagnies, des 
corporations, des jurandes, qui s'en chargeaient et qui 
les exploitaient. 

Les sociétés de publicains appartenaient à Tordre 
des chevaliers, lesquels, dans leur gestion, devenaient 
de vrais chevaliers d'industrie. 

Partout où il y a des publicains, dit Tite-Live, ou le 
droit public est anéanti, ou la liberté des citoyens est 
perdue ^ 

Les fermiers publies se livraient à toutes sortes 

» Til.-Liv., XLV, 18. 
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d'extorsions et de fraudes. La perception des impôts 
par ces agents était une source d'exactions et d'arbi- 
traire. Ils portaient partout la misère et la dëvasta- 
tion'. Leur rapacité était telle qu'elle excita plus d'une 
révolte dans Rome. 

Un consul, le consul Sextius Satuminus, ayant mis à 
découvert les fraudes de plusieurs publicains, il châtia 
leur avarice en leur faisant rendre gorge , c'est-à-dire 
en leur faisant reverser dans le trésor les sommes dont 
ils l'avaient frustré * . 

Mais, pour un voleur châtié, que de voleurs impunis ! 

Les juges , les questeurs, les gouverneurs des pro- 
vinces nommés pour contrôler, pour empêcher les 
fraudes, en étaient presque toujours les auteurs ou les 
complices. 

Us étaient venus pauvres dans un pays riche , ils 
s'en retournaient riches de ce même pays laissé 
pauvre. 

Les provinces alliées et les villes municipes étaient 
les premières victimes de la rapacité des gouverneurs et 
des agents du fisc fonctionnant sous leurs ordres. 

Plutarque raconte, dans la Vie de Lucullus, qu'après 
la guerre de Tigrane, qui avait ravagé l'Asie Mineure, 
les collecteurs romains faisaient vendre au marché les 
filles à marier des fermiers qui ne payaient pas l'impôt. 

Salluste, dans son histoire de la guerre de Jugurlha, 
introduit un tribun du peuple qui dit que le péculat ou 
le vol des deniers publics, et la concussion ou les ex- 
torsions qu'on commettait sur les alliés, étaient deve- 
nus si ordinaires qu'on ne les regardait plus que comme 
des bagatelles. 

* V07. rar ce SQJd Dézobry, HI» p. 70 et saiv. 
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Sous Dioclétien, uue armée de fonctionnaires cirilSt 
c'est-à-dire de sangsues affamées, de sauterelles dévo* 
rantes, vint tarir» jusqu'à la dernière goutte, la dernière 
source de la substance du peuple. Rien de plus terrible, 
dit Michelet, que le tableau que nous a laissé Lactanca 
de la lutte meurtrière du fisc, à cette époque, avec la 
population impuissante qui pouvait souffrir, mourir, 
mais non payer^. ce Tellement grande était la multitude 
de ceux qui recevaient en comparaison du nombre de 
ceux qui devaient payer, telle l'énormité des impôts, 
que les forces manquaient aux laboureurs, les champs 
devenaient déserts, et les cultures se changeaient en 
forêts. •• Je ne sais combien d'emplois et d'employés 
fondirent sur chaque province, sur chaque ville, mor* 
gistrij rationales, vicaires des préfets. Tous ces gens-là 
ne connaissaient que condamnations , proscriptions , 
exactions, exactions non pas fréquentes, mais perpé-** 
tuelles, et, dans les exactions, d'intolérables outrages... 

(c Mais la calamité publique , le duel universel , e^ 
fut quand, le fléau du cens ayaïit été lancé dans les 
provinces et les villes, les censiteurs se répandirent 
partout, bouleversèrent tout : vous auriez dit une in- 
vasion ennemie, une ville prise d'assaut. On mesurait 
les champs par mottes de terre ; on comptait les ar- 
bres, les pieds de vigne. On hiscrivait les bétes, 
on enregistrait les hommes. On n'entendait que les 
fouets, les cris de la torture ; l'esclave fidèle était tor^ 
turé contre son maître, la femme contre son mari, le 
fils contre son père ; et, faute de témoignage, on les 
torturait pour déposer contre eux-mêmes; et quand ils 
cédaient, vaincus par la douleur, on inscrivait ce qu'ils 
n'avaient pas dit. Point d'excuse pour la vieillesse ou la 
maladie ; on apportait les malades , les infirmes ; ou 
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estimait Tâge de chacun ; en ajoutant des années aux 
enfants, on en ôtait aux vieillards ; tout était plein de 
deuil et de consternation. Encore ne s'en rapportait-on 
pas à ces premiers agents; on eu envoyait toujours pour 
en trouver davantage, et les chaires doublaient tou* 
jours, ceux*ci ne trouvant rien, mais ajoutant au hasard 
pour ne pas paraîtra inutiles. Cependant, \es animaux 
dimiDuaient, les hommes mouraient, et Ton n'en payait 
pas mmns l'impôt pour les morts ^ • » 

Quand ou voit les profusions et les folies impériales 
dont nous parlerons bientôt, on s'explique aisément 
toutes ces abominations financières. On s'explique com- 
ment toutes les statues des dieux et jusqu'aux pénates 
de Rome, qui étaient d*or, furent fondues par Néron ; 
commeiit les anciens subsides , payés par l'État aux 
prêtres et aux vestales, leur furent supprimés ; com« 
ment, au graud scandale des dévots idolâtres, les biens 
immenses du clergé païen furent confisqués et vendus 
partout l'empire, au profit du trésor impérial'; com- 
ment, enfin^ le trésor impérial engloutit dans sou 
gouffire sans fond les fortunes privées, et ne put en 
faire sortir que la misère publique. 

§ VI. 

Bomains paiiTres, modèles de toutes les vertus ; — Deyenus riches, exemples 
dé todi les ?!ees. -— Sources de Topulenee romaine. — Dépouilles du monde 
▼aiiiea. — Perturbation jetée dans les mœurs. — Fortunes indîTldueiles co- 
lossales. — Luxe effréné des grands. — Est contagieux pour les masses. — 
D^^iiies fobnleuses des empereurs. — Prodigalités folles. — Repas somp- 

> Michelet, Hist. de France, 1. 1, p. 99.. 
» Granier, iip. 9Uf,y ch. XIV. 
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tueux. — Frais de table insensés. — Gloutonnerie, godrmandise, lyrogcerie. 
— • L'argent s'en va comme il est venu. — Fortune honteuse. — Honteuse 
misère! 



Aussi longtemps qu'ils n'eurent à combattre que des 
populations pauvres et qui leur vendaient très cher 
des victoires qui ne leur rapportaient rien, les Romains 
restèrent des modèles de tempérance et d'austère sim-- 
plicité. Mais quand, enfin, ils eurent soumis l'ItaUe, 
vaincu Carthage, et conduit à Rome les dépouilles de 
la terre, ils rapportèrent, avec les richesses des na-* 
tions conquises, l'amour de l'or qui les amonceliez 
l'orgueil du luxe qui les étale , la passion des plaisirs 
sensuels qui les dépense, et tous les vices qui s'en re^ 
paissent en de honteuses prodigalités. Tels furent, 
notamment, les résultats qu'amenèrent la prise de Sy-^ 
racuse, dont les chefs-d'œuvre de l'art, transportés à 
Rome vers le milieu du sixième siècle , contrU)uèrent 
essentiellement à répandre le goût général du luxe; 
la conquête de l'Asie qui fit passer en Italie tout le 
luxe de TOrient et montra à Rome une opulence dont 
elle n'avait pas encore d'idée; enfin, la conquête de 
l'Âchaïe, au commencement du septième siècle, par 
laquelle le dernier coup fut porté aux mœurs primitives 
des Romains. 

Dans les douze années seulement qui s'écoulèrent 
entre le retour de Scipion et la fin de la guerre d'An- 
tiochus, les contributions de guerre frappées sur les 
vaincus et apportées à Rome s'élevaient à près de cent 
cinquante millions ^ L'argent, For, l'airain, portés par 
les généraux à leurs triomphes, montèrent à une somme 
égale. Ces trois cents millions seront aisément doublés 

^ Voy. Dézobiy» Rome au siècle SJugwt$é 
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si Ton y ajoute tout ce qui fut détourné du butin par 
les officiei*s et les soldats^ les sommes distribuées aux 
légionnaires, et les objets précieux, meubles, tissus, 
ai^enterie, ouvrages de bronze, apportés à Rome du 
fond de TÂsie , car rien n'échappait à la rapacité ro- 
maine. Scipion montra à son triomphe cent trente et 
une dents d'éléphants; Flaminius et Fulvius, plus de 
cinq cents statues de marbre et d'airain, des vases ci- 
selées, des boucliers massifs d'or et d'argent. Acilius 
prit jusqu'à la garde-robe d'Ântiochus; Manlius jusqu'à 
des guéridons et des buffets ^ . 

Les années qui suivirent ne furent pas moins produc- 
tives. En une seule fois, Paul-Émile rapporta quarante- 
cinq millions . Plus tard, arrivèrent les richesses de Go- 
rinthe et de Carthage, les trésors d'Attale, et, chaque 
année, les produits des mines et les tribus des pro- 
vinces*. 

On peut aisément se représenter la perturbation 
causée par tant d'or, de richesses et de luxe, jetés tout 
d'an coup au milieu d'une cité pauvre, sans industrie 
ni commerce. Les mœurs ne purent y résister. Gaton 
lui-même, l'austère Gaton, y succomba ^ 
' D'énormes fortunes individuelles avaient été le pro- 
duit de la conquête. On cite, entre autres, comme ayant 
été acquises à la guerre : les fabuleuses richesses de 
LucuHus qui vivait avec une magnificence rivale de 
celle des rois de Perse % celles de Sylla % celles de 
Marius qui devint plus riche que plusieurs rois en- 

* Voy. Duruy, H, p. 12, et les auteurs qu'il cite. 
« iWd., p. i3. 

• Voy. Piutarque, Vie de M, Caton. 
^ Piut., Ltictil/t»,78. 

■ Plut , Sytla, I. 
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semble S enfin celles de Crassus, proconsul de Syrie, 
qui posséda plus de sept mille talents de bien (trente- 
sept millions trois cent quatre-vingt mille francs), et 
qui disait que l'on ne devait pas regarder comme riche 
celui qui ne pouvait entretenir une armée avec soa 
revenu *• 

Les légions de Manlius, dit Tite-Live, rapportèrent 
dans Rome le luxe et la mollesse de l'Asie. Ce fut de- 
puis cette époque qu'on fit paraître dans les festins des 
chanteurs, des baladins et des joueuses de harpe; 
qu'on mit plus de recherche dans les apprêts des re- 
pas, et qu'un vil métier passa pour un art» Alors on 
vit un jeune et bel esclave se vendre plus cher qu'uo 
champ, et quelques poissons plus qu'un attelage de 
bœufs ^ 

Jadis, tous les séuatem*8 réunis n'avaient qu'un seul 
service en argenterie qu'ils se prêtaient pour iraiter les 
ambassadeurs *. Maintenant, quelques-uns possèdent 
jusqu'à mille livres pesant de vaisselle d'argent, et 
bientôt Livius Drusus en aura onze mille livres. Il faut, 
pour les maisons, pour les mllm^ de Tivoire, des bois 
précieux, du marbre d'Afrique, etc. '. Eu 131, avant 
notre ère, un Métellus bâtira un temple tout de marbre, 
car ces nobles disposent maintenant de richesses 
royales •• 

Ce qui est le plus surprenant, c'est que ce ne fut pas 



« Plat., Jt/artW, 60,B6 

• Plut., Cr(M»w5,3. 

» Tit..Liv., XXXIX, 6. — Polyb., XXXI, iS. 

♦ Plin., Nat. hist., XXXIU, il. 
■ Vell.Pal.^I, 42,14, 2d. 

' Ad paucos homines, onrnes omnium natianum fecuniw perve' 
nissê, Cic, In Ferr.y âe Supp., 4S. 
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même par d^rés, mais tout h coup^ que se fit un si 
grand changement dans les mœurs romaines. 

Il est curieux de lire dans Sénèque le tableau de ce 
changement subit, et surtout de voir le riche philosophe 
déplorer, avec une éloquence admirable, la disparition 
des yertns simples et frugales, et regretter l'amour de 
la pauvreté et le mépris des richesses ; car, ce même 
Sénèque était riche de près de soixante millions de nos 
francs amassés eu quatre ans de faveur. On le voyait 
dans Rome épier les testaments, circonvenir les vieil- 
lards et dévorer Tltalie et les provinces par une insa- 
tiable usure. En déclamant contre le luxe, il avait cinq 
cents tables de bois de cèdre montées d'ivoire, toutes 
pareilles, où il prenait de somptueux repas ^ 

n est impossible d'imaginer et de décrire la magni- 
ficence et le luxe des riches Romains» dans leurs bâti- 
ments, leurs habits, leurs pierreries, leurs statues, le 
nombre prodigieux de leurs esclaves, affranchis ou 
clients, surtout la profusion et la dépense de leurs 
tables. Aucun peuple connu n'est allé jusque-là. 

Cneius Domitius, qui partagea la censure avec Cras- 
SQÈ, lui reprochait un jour certain portique orné de 
dix colonnes en marbre. «Voyons, répondit Crassus, 
Gomlnen estimes-tu mon palais? — Six millions de 
sesterces, tout au moins. — Et combien en rabattrais-tu 
si je faisais couper les dix arbres qui lui donnent de 
l'ombre? — Il ne vaudrait plus que trois millions. — 
Eh bien! reprit Crassus, qui de nous deux est plus 
adonné au luxe, moi qui ai payé mes dix colonnes cent 
mille sesterces, ou toi qui évalues à trois millions 
l'ombre de dix petits arbres?» Plus tard, Crassus, 

' De Villeueuve Bargemoui, Hdst. de ^éoon. polit^ I, p. i84. 
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devenu plus riche, paya six lotus trente millions de 
sesterces, et porta publiquenient le deuil d'une mu- 



rène ^ 



Pline, dans sa résidence toscane, dont il nous a laissé 
tant de charmantes descriptions, nous parle d'une 
alcôve de marbre, tout ombragée de vignes rampantes. 
L'eau, jaillissant par des tuyaux cachés, comme si elle 
cédait au poids des personnes assises ou couchées sur 
les bancs hexaèdres de cette fraîche retraite, retombait 
dans un bassin de granit poli, si parfaitement disposé, 
qu'il semblait toujours plein sans déborder jamais. Il 
le fallait ainsi, car Pline s'en servait comme d*une table 
à manger, les plus gros plats demeurant posés sur la 
margelle du réservoir, tandis que les plus légers, taillés 
en forme de navire ou d'oiseaux aquatiques, flottaient, 
à peine mobiles, sur l'éau toujours unie ^. 

Le citre (cyprès femelle) était un bois mauresque 
très cher. Les tables à un pied, faites avec ce bois, 
coûtaient des prix énormes^ et les femmes en repro- 
chaient le luxe à leurs maris quand ceux-ci criti- 
quaient la dépense de leur toilette. Cicéron, dont la 
fortune n'était pas énorme, a payé un seul monopodty 
venu d'Afrique, un million de sesterces (deux cent 
quatre mille cinq cents francs). Âsinius Galius à payé 
le sien cent mille sesterces de plus, et les Géthégtis en 
possédaient un qui, transmis par succession au chef 
de la famille, était estimé quatorze cent mille francs'. 

Le peuple ne pouvait pas ne pas adopter ces habi- 



• Becker, Galius, or roman scènes ofthe lime ofAugustus, Irad. de 
l'allemand en anglais par Frederick Melcalfe, 1815. 

• Ibid, 

• Ibid. 
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tudes luxueuses des grands ; aussi lui fallut-il brentôt 
d«s parfums comme aux patriciens. La consommation, 
à JEtome, des parfums et des épiceries de l'Inde dépas- 
sait, tout ce que nous pouvons imaginer. Des sommes 
extravagantes étaient prodiguées par de simples par- 
ticuliers à l'achat de ces denrées ruineuses et inutiles. 
Partout on respirait^ dans les appartements des Ro- 
umains, l'odeur des parfums les plus exquis ; leurs che- 
veux et leurs vêtements en étaient imprégnés. Les 
salles de bains, les lieux de réunion publique n'of- 
fi*aient pas moins de luxe, sous ce rapport, que la de- 
njeure des citoyens opulents. Un beau jour, Tempereur 
Adrien inonda le vestibule des théâtres d'un flot d>s- 
senceslesplussuaves.Lessoldats s'en frottaientle corps, 
et.ce genre de ration n'était pas de ceux dont les empe- 
reurs pussent impunément négliger la distribution \ 

Les diamants et les pierres précieuses, autres inu- 
tilités, partageaient avec les parfums la frénésie du 
peuple romain ; dès le siècle d'Auguste on en comptait 
des collections immenses. L'usage des anneaux devint 
si général, que les Romains en portaient à toutes les 
articulations de la main, et en changeaient tous les 
jours.de la. semaine ^. 

Voilà où s'abîmaient des capitaux immenses dont un 
meilleur emploi aurait suffi pour préserver l'empire 
des malheurs qu'il eut depuis à essuyer. 

Vainement quelques empereurs tentèrent de s'op- 
poser à ces débordements du luxe et de la vanité, en 
prohibant, par exemple, l'emploi de Tor dans la fabri- 
cation de la vaisselle de table> l'usage de la soie dans 

^ Blanqui, Hist, de Vécon, polit.y l, p. 69 et S4. 
« Ibid. 

43 
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la confection des vêtements, etc. Malgré ces profail^-» 
tions, les objets de fabrication étrangère les plus briK» 
lants et les plus chers, les tapis de Perse, les mousse- 
lines de l'Inde, les dents d'éléphant, les bois d'ébène, 
récaille de tortue, les plumes d'oiseaux rares, avaient 
fini par devenir pour les Romains des articles de pré^ 
mière nécessité ^ . 

Que de richesses donc ils durent stérilement con- 
sommer à l'achat de ces produits fastueux, en échange 
desquels ils n'avaient à donner que de l'or I 

Quelque efiréné qu'il fôt, ce faste n'était qu'un re- 
flet afiPaibli du luxe et des incroyables dépenses des 
empereurs. L'histoire romaine, sur ce point, est un 
conte des Mille et Une Nuttê. 

Sur un défi qu'on lui en faisait, Caligula fit jeter un 
pont sur la mer, du port de Baies aux digues de Pouz« 
zoles ; ce pont avait trois mille six cents pas de long ; 
il était pavé et avait la largeur de la voie Appienne '• 
Il y passa triomphalement avec tous ses courtisans 
pendant deux jours de suite. Le premier jour, il mon- 
tait un cheval caparaçonné de housses magnifiques, 
revêtu lui-^méme d*une robe impériale de drap d'or,- et 
armé de toutes pièces; ses courtisans marchaient 
après lui dans un semblable appareil. Le second jour, 
il parut, en tenue de cocher du cirque, dans une voi- 
ture magnifiquement attelée, suivi des équipages de 
ses courtisans et de toute la garde (Hrétorienne. Ce 
pont n'avait été construit que pour ces deux promet 
nades, et le caprice impérial le laissa ruiner aussi n-t 
pidement qu'il l'avait cqnstruit ^ 

i Ibid. 

« Suét., CaliguLy çap. XXVI, 

* Granier de Gassagnac, Hist, des classes ouvrières^ ch. XIV. 
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Claude/ curieux de voir labourer le fond dû lac Fu- 
ciOt fit fairC; pour le dessécher, un canal à travers une 
montagne qui avait trois mille pas de diamètre. Cette 
fantaisie lui coûta l'entretien de trente mille ouvriers 
pendant onze ans * • 

Hais Néron laissa bien loin tous ces essais de puis- 
sànc-e fastueuse : jamais homme n'a montré pareille 
profusion. Quand il jouait le soir, après souper, son 
enjeu n'était jamais moins de quatre mille sesterces. 
Toujours vêtu de soie et d'étoffes d'Orient, il ne por« 
tait jamais deux fois le même habit. Quand il péchait 
dans ses viviers, il avait un filet dont les mailles étaient 
de pourpre et de fils d'or. Néron avait un singe qu'il 
aimait beaucoup ; il lui avait assigné un palais à Rome, 
un château à la campagne, avec une terre, et il avait 
réglé sa maison sur un pied analogue. Quand il alladispu* 
1er le prix de la course du stade àOIympie, Néron partit 
avec un train de mille voilures. Les deux mille mules 
qui les traînaient étaient ferrées d'argent, et les trois 
ou quatre mille cochers et laquais qui les conduisaient 
ou qui les montaient étaient vêtus des plus belles étoffes 
de l'Italie. Une grande multitude de coureurs maures 
le précédaient, vêtus à l'africaine, avec des écharpes 
de soie, des colliers et des bracelets. Ce fut en cet équi-* 
page, tout à fait d'habitude pour lui, qu'il arriva à 
Olympie, où il remporta le prix. Quand il fut de retour 
i Rome, on abattit une arcade du grand Cirque ; on 
fit, à travers le Yélabre et le Forum, une voie magni* 
jBque jusqu'au témplë d'Apollon, sur le mont Palatin. 
La voie était couverte de poudre de safran ; on immo- 
lait, des deux côtés, des victimes pendant sa marche, et 

« Suéi., ClaiM?.,cap.XXn. 

13. 
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il y avait, à droite et à gauche, pour sa suite et pour 
le peuple, d'interminables buffets couverts de toutes 
sortes d'oiseaux et de pâtisseries, couronnés de nœuds 
de rubans ^ 

Qui payai t ces fêtes, ces profusions, ces folies? C'était^ 
en grande partie, l'impôt ; c'était l'impôt qui défrayait les 
empereurs, leurs maîtresses, leurs eunucpies, leurs mi- 
gnons, leurs laquais, leurs lions et leurs panthères, leurs 
perroquets et leurs singes ; et si l'on songe qu'entre Au- 
guste et Constantin ily a eu cinquantenleux empereurs, 
c'est-à-dire à peu près cinquante-deux prodigues, et que; 
parmi eux, un seul, Héliogabale, mort à dix-huit ans, 
a peut-être dépensé en un seul jour plus que tous les 
autres ensemble, en faisant paver la cour de son palais 
avec tous les diamants, toutes les émeraudes, toutes 
les pierreries de l'Italie, on se rend compte sans. peine 
de répuisement où était l'empire jau quatrième siècle, 
et Ton s'explique comment ces tyrans, ces fous, ces 
ambitieux, qui passaient si vite, emportaient chacun 
son lambeau de la fortune du monde ^. 

Produit du vol et du pillage, les immenses richesses 
des patriciens ne pouvaient produire en jouissances 
que dès plaisirs dignes de leur origine. Le désordre 
avait présidé à la recette; il devait pareillement pré- 
sider à la dépense. Aussi, les sommes s'en dissipèrent- 
elles en prodigalités folles, en frais de table insensés, 
en excès d'ivrognerie et de gourmandise tout à fait 
incroyables aujourd'hui. 

La prodigalité était la maladie dominante de la 
noblesse romaine, de la noblesse riche. Cette ma- 



* Suel., Ner., cap. XIX, XXII et XXïII. 

* Granier de Cassagnac, i7f&t. des cla$s, otivr ., oh. XIV. 
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ladie était poussée, chez beaucoup, jusqu'à la fréndsieé 

Un Claudius Esopus, riche d'une immense fortune, 
se fait servir un plat qui coûte cent mille sesterces 
(plus de vingt mille francs); il n'était composé que 
d'oiseaux instruits à chanter ou à parler, et qui lui 
revenaient à six mille sesterces chacun ^ Son fils, tout 
à fait digne d'un tel père , désireux de savoir le pre- 
mier quel goût avaient les perles, en fait dissoudre une 
dans du vinaigre, afin de pouvoir se procurer le plaisir 
d'avaler d'un seul coup un million de sesterces (près de 
deux cent mille francs) '. 

Jules César, — le grand César ! — se ravala presqu'au 
niveau de ces insensés, en se faisant une fois un souper 
de cent millions de sesterces (près de vingt-un millions 
de francs). Il épuisa Timagination de ses courtisans pour 
trouver moyen de dépenser, en un seul festin, le re- 
venu de trois provinces, une somme double de celle qui 
composait le revenu du trésor public, dix-sept ans 
auparavant, à l'époque des triomphes de Pompée ^. 

Les complices de Catilina étaient, en grande partie, 
des prodigues perdus de dettes et de débauches *. Tous 
les {NTodigues de Rome trouvaient auprès du même 
César un refuge prompt et assuré, lorsqu'il méditait le 
renversement de la république. Ruinés qu'ils étaient, 
il leur disait ouvertement qu'ils avaient besoin d'une 
guerre civile pour se refaire '^. 

Certains autres prodigues se ruinaient uniquement 



>Plin.,X,Si. 

* Plia., IX, 35 — Hor.i H, Sat. UI, vers 239. 

* Vlui., Pompée, 63. — Calul., XXVI, vers 15. — Senec, Comol ad 

* cic, àaa., n, lo. . 

* Suel., Cm., S7. 
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pour passer pour riches* Us auraient mieux aime m 
trouTer réduits à une mendicité réelle, mais cachée, 
que de paraître ne pas nager dans Topulence. Tel de 
ces vaniteux, qui faisait sonner le plus haut sa foitune, 
engageait son anneau pour huit sesterceS; afin d'avoir 
de quoi souper * . 

Les prodigues les plus fameux étaient les gouir<» 
mands. 

La gourmandise et les dépenses de table étaient 
poussées à un point d'exagération qu'on ne peut ima-* 
giner de nos jours. 

La gloutonnerie devint un moyen de célébrité, quand 
on ne put plus s'illustrer à la guerre. 

Le conquérant de l'Arménie, le vainqueur deMlthrî-' 
date, Lucullus, semblait avoir voulu enfouir sa gloire 
dans les cuisines. Il donna le premier l'exemple du 
luxe et de la profusion dans les festins. Dans un âoa-* 
per ordinaire, à la fortune du po(, qu'il donna à Cicéron 
et à Pompée, qu'il n'attendait pas, il dépensa deux 
cent mille sesterces (plus de quarante mille francs) ^. 

Apicius, le plus insigne glouton de son temps, génie 
consommé dans tous les genres «de luxe et de luxure, 
Apicius donnait publiquement des leçons de bonne 
chère, et mettait au concours Tinvention de mets nou- 
veaux, dans une ville d'où l'on venait de chasser les 
philosophes comme les corrupteurs de la jeunesse '• r 

Octavius, autre fameux gourmand, se vit un jour 
en concurrence avec Apicius pour l'achat d'un surmulet 
pesant plus de cinquante livres (seize kilogrammes). 



* Voy. Dézobry, Rome au siècle d'Auguste, I, p. 276 et suit. 

* Plut., Lucullus, 81. 

* Plin., IX, 17; X, 48. -^Senec, Consol. ad BéU>., iO« 
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destioé à Tempereur Tibère. OctaviuB paya cinquante 
mille sesterces (prèd de dix mille francs) ce fameuK 
poisson ; ce qui lui fit un honneur infini parmi les 
grands de Rome '. 

N'est-ce pas le cas de s'écrier, avec Caton le Censeur^ 
qu'il est bien difficile de prëservar de sa ruine nue ville 
où un poisson se vend plus cher qu'un bœuf ^ ? 

Les gourmands, ces esclaves de leur ventre, comme 
les appelle Salluste, se ruinaient par vanité presque au^ 
tant que par sensualité. On en cite deux, nommés 
Arrius, vrais frères par leurs excès et leurs extrava*- 
gances, qui se faisaient habituellement servir des ros- 
signols sur leurs tables. D'autres se faisaient servir 
deux ou trois sangliers tout entiers, et cela pour lé 
premier service seulement '. 

Le mélange de luxe et de pauvreté qu'on remarque 
dans la description de ces r^as atteste la demi-barbarie 
ùùt les Romains, à l'époque même de leur puissance^ 
étaient encore plongés. Ainsi, leur garum (esipkw de 
caviar fait avec des intestins de poissons) se vendait 
à des prix fabuleux. Ainsi ^ un surmulet d^ six livres 
valait jusqu'à dix4iuit cent cinquante francs de notre 
monnaie; ainsi, les huttres arrivaient quelquefois des 
cdtes d'An^ terre ;.... mais, en revanche^ les Romains 
n'avaient pas de nappes * . Chaque convive apportait 
sa serviette (mappa)} la cuillère n'était pas inconnue; 
mais on ignorait l'usage des fourdiettes, et les cou^ 
teaux ne ^guraieot que dans les mains des découpeûrs^ 
Aussi pTenait*<m les aliments à pleines poignées, ce 

* Senec., Ep. 95. 

* Plut., M. Cato, 15^ 

* Pézobry» ub. sup. 

* Voy. ci-destUi, p. 49 «t SO. 
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qui nécessitait, à plusieurs reprises, durant le répas> 
des ablutions peu appétissantes ^ 

Certains gourmands, d'ailleurs, vivaient non pour dé« 
penser, mais uniquement pour manger. Le plus obéré 
ayant souvent la table la mieux servie, ses créanciers 
Tattendaient habituellement sur les marchés où on les 
voyait rôder tout le jour. Le prix ne Tarrétait pas, et» 
s'il fallait prodiguer de nouvelles sommes, il eût mis 
sa vaisselle eu gage, brisé et vendu en détail la statae 
de sa mère, et trouvé le secret de consommer quatre 
cent mille sesterces (soixanté^dix mille francs) sur des 
plats d'argile *. 

Ces repas somptueux coûtaient des sommes énoitnes. 
Des hommes réputés très sobres ont dépensé jusqu'à 
ti'ois millions de sesterces (cinq cent mille francs) pour 
un repas de réception ' . 

Un Anglais fort érudit, M. Ârbuthnot, nous a donné 
la carte à payer des repas les plus fameux des anciens. 
Caligula dépensa pour un souper quatre-vingt mille 
sept cent viugt*neuf livres sterling (la livré sterling 
vaut vingt-cinq francs). Alagabelle en donna un qui 
lui coûta vingt-quatre mille livres. Tigellius^ un chan<^ 
teur ! mangea seul huit mille livres en cinq jours« La 
carte de chaque souper de LucuUus montait au mdns 
à seize mille livres ^. 

Apicius, dont nous avons déjà parlé, après avoir 
consommé, dans sa cuisine, un milliard de sesterces 
(deux cent quatre millions cinq cent quatre-^ vingt 
mille francs), quoiqu'il soupât souvent en ville ^> et 

' Becker, ub. sup. 

• Juven., Sat. II, vers 9. — Senec, Ep,99. 

• Senec, JSjp. 95. — Dézobry, ub. sup, 

^ Voy. Arbulbnol's ra6/M0» ancien^ olMM, eh.; VIII'. 
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absoi-bë en débauches une foule de présents des gens 
les plus riches de Rome, s'avisa un jour de regarder 
ses comptes et de faire la balance de son avoir. N'ayant 
trouve à son crédit qu'un reliquat de dix millions de 
sesterces (deux millions quarante - cinq mille huit 
cents francs)^ et craignant de ne plus en avoir assez 
pour vivre, il s'étrangla, de peur de mourir de faim ^ 
On se demande naturellement comment des hommes 
auxquels la nature n'a donné ni plus d'appétit» ni un 
corps plus grand qu'aux autres mortels, pouvaient, 
dans le court espace d'un festin, engloutir une si pro« 
digieuse quantité de mets. Pour y parvenir, leur glou- 
ton^ne voracité avait trouvé un moyen : c*était de se 
faire vomir avant de se mettre à table, d'abord, pour 
s'exciter l'appétit, et ensuite, après chaque service, en 
s'introduisant les barbes d'une plume dans le gosier ', 
de sorte que ces effroyables gloutons mangeaient pour 
vomir et vomissaient pour manger ^. Personne ne rou- 
gissait de cette coutume au3si honteuse que dégoû- 
tante. Jules César la pratiquait, et Gicéron lui-même 
en parle comme d'une chose toute simple, toute natu- 
relle, et quil semble presque approuver comme une 
manière infaillible de faire honneur au festin que l'on 
reçoit *. 

• Un autre vice« pire que la gourmandise, s'était ré- 
pandu parmi les grands : c'était Tivrognerie. Un noble 
patricien, parvenu de la préture au consulat, avait 
excité l'admiration de Tibère pour avoir aValé trois 
congés de vin (neuf litres) sous ses yeux. On rapporte 

' Senec., Consol.ad Hdv.y iO. — Mart., 11^ 69. — Dézobry, ûb, sup, 
> Gels.» DeYê médit., I, 3. — %\xt{.,Claud., 33. — Mari., HI, 82. 
* Cic.,:Pro tkjôt., 7. — Senec., Consol. ad HeU).^ 9. — Id., Ep. 95. 
*C\c.,ibid.^ld.,AdAtt%o.,X\ll,^, . 
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que, dans sa jeunesse, ce prince eut aussi le goût du 
vin, et que, parvenu à Tempire, il nomma Pison préfet 
de Rome pour avoir passé deux jours et deux nuits dé 
suite à boire avec lui ' . 

Pline dit, en parlant des ivrognes : « Ces gens jouent 
et perdent leur santé dans les excès. Leur visage est 
d'une pâleur mortelle, leurs paupières sont pendantes, 
leurs yeux ulcérés, et leurs mains si tremblantes qu'ils 
ne peuvent tenir un vase sans le répandre. Leurs fisu» 
cultés intellectuelles se ressentent de cette horrible 
intempérance, et cependant ils appellent cela se hâter 
de jouir H» 

Le vice de l'ivrognerie n'était pas seulement un vice 
de grand seigneur, il était aussi devenu le vice da 
peuple* Quand le peuple venait aux comices, il était 
presque toujours dans un véritable état d'ivresse '• 

Ce débordement de vices grossiers et ignobles, sui^ 
venu dans les habitudes privées des Romains à la suite 
de leurs richesses , joint à l'affreuse dépravation de 
leurs mœurs, a inspiré à un économiste moderne les 
judicieuses observations suivantes : « Ce ne furent pas 
les richesses qui corrompirent les Romains, comme 
on l'a tant écrit; ce fut la manière dont ils se les 
étaient procurées. Les hommes ne jouissent avec mo-^ 
dération que des biens qu'ils ont acquis avec honneur. 

< Dézobi7, ub. êup*, p. 2S1. 
» Pliû., XIV, 22. 

Hominem quum Tini vis penetravU 
Acriâ, et \n vineas disees^t diditas ardor, 
CoDsequitur gravitas membrorum ; prœpediantur 
Cran vaciUflBti; tardeacitlingua; fioMtet bumi 
Nant ooBli ; elainor, siogaltus, Jurgia gtlMunU 

( LnorèM, Ub. lU, von U&.) 

» Macrob., Saêum.^ U, IS. 
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Il en est du butin fait à la guerre comme de Taisent 
gagné aiu jeu : on dissipe presque toujours d'une ma* 
nière honteuse ce qu'on s'est procuré d'une manière 
honteuse ^ • » 

La honte, d'ailleurs, ne s'arrêta pas là. De la fortune 
ignoblement acquise, ignoblement dissipée, elle des- 
cendit jusqu'à la misèi*e ignoblement subie. Après 
avoir préludé dans la voie de la dégradation par se 
donner en spectacle gratis dans les combats de gladia-* 
teurs, des chevaliers riches, des sénateurs riches, d'il- 
lustres rejetons des plus nobles familles, finirent, une 
fois ruinés, par se faire eux-mêmes gladiateurs soldés, 
pour ajouter quelques milliers de sesterces aux dissipa- 
tions de leur inconduite. Gladiateurs I le métier le plus 
abject et le plus vil de tous ^ ! 

Fortune honteuse I honteuse misère I 

S Vffl. 

Libtdines. 

La Grèce vaineiie inocule set mœurs à Rome victorieuse. -^ Tableau de la lu- 
bricité de ces mœurs. — Comment Rome les imite. — Tableau de sa dépra- 
vation. — Gicéron lui-même en est infecté. — Ëioge qu'il fait des courti- 
sanes. — Séduction, adultère, inceste, jeui permis. — Vieillesse dégradéa. — 
Mystères de la bonne déesse. — Messaline. — Digues posées par les empereurs 
à ce torrent d'impudicîtés. — Digues impuissantes, les empereurs eux-mêmes 
les brisant par leur exemple. — Vices de tout f empire incarnés dans un 
empereur. «^ L'empire romain s'anéantit dans la fange du vice et de la mi- 
sère. 

Avec les richesses de la conquête et les appétits 
gloutons qu'elles éveillèrent chez un peuple encore 

' Dunoyer, Liberté du travail, IV, cb. IV. 
• Voy^ Du droit à l'oisiveté, p. 97. 
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grossier; avec le luxe ne de ces richesses et tous leê 
besoins factices qu'il engendra, dans toutes les classes 
de la société, Fantique et rude sévérité de mœurs du 
peuple disparut des habitudes nationales ; une corrup- 
tion générale finit par envahir tous les ordres de TÉtat, 
et la misère acheva de dévorer ce qui avait échappe à 
la putréfaction de la débauche. 

ce On sait, dit un écrivain moderne, que les mœurs 
de ces maîtres du monde, d'abord horriblement vio« 
lentes, devinrent ensuite homblement dissolues , et 
que le plus inique de tous les peuples finit par se mou^ 
trer le plus dépravé ^ • » 

G*est aux mœurs anciennes et aux grands hommes 
qu'elles avaient formés qu'Ennius attribue la grandeur 
de Rome. Moribus antiquis stat res romana virisque. En 
rapportant ce vers du vieux poète, Gicéron avoue que 
de son temps il ne restait plus rien des antiques vertus '. 
Les vices, dit Tite-Live, en étaient venus à cet excès^ 
qu'on ne pouvait ni les soufiî*ir, ni soufiîir qu'on y 
apportât remède '. 

« Plus redoutable que le glaive, la luxure a fondu 
sur nous, dit Juvénal, et le monde vaincu s'est vei^ 
en nous donnant ses vices ^. » 

La lie du monde remplissait Rome : 

NuUoque frequentem 

Cive suo Romam, sed mundi fsece repletam '. 

C'est dire que les soldats de TOccident, les artistes 

* Dunoyer, ub. sup. 

* Cic, De Rep., lib. V. 

* Tit.-Liv., Prafat. 

* Juven, Sat.VL 

* Lucaxa, Fhars. 
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de FAttique et de l'Asie Mineure, les uns en excitant 
Fambition des chefs d'armée, les autres en amollis- 
sant l'ancienne vertu romaine, opéraient un travail 
destructeur au sein même du peuple qui les avait 
domptés. 

C'est dire que la corruption, qui avait commencé par 
les grands, ne pouvait manquer de se communiquer 
au peuple par le seul fait de son contact avec les vo- 
luptés étrangères et les principes dissolvants de la 
secte d'Épicure que Fabricius avait souhaité de voir 
adopter par tous les ennemis de sa patrie. « La secte 
d'Épicure, qui s'introduisit à Rome sous la république, 
contribua beaucoup^ dit Montesquieu, à gâter le cœur 
et Fesprit des Romains. Les Grecs en avaient été in- 
fatués avant eux; aussi avaient-ils été plus tôt cor- 
rompus. » 

Tite-Live remarque qu'il n'y eut aucune nation 
chez qui la corruption se fût glissée si tard ' ; mais 
le poison, pour avoir été lent à s'infiltrer dans les 
veines de ce corps si robuste, n'en fut que plus prompt 
à le dissoudre. 

Les principaux agents de cette décomposition de la 
société romaine furent les mœurs et les idées de la 
Grèce. Importées dans Rome après la conquête, elles 
en prirent possession ; ce fut l'inévitable réaction du 
vaincu civilisé contre le conquérant barbare ; ce fut, 
au cœur de la république, le mal qui la rongea , et 
dont elle dut mourir. 

La Grèce, au temps de la conquête, était infectée de 
vices et de doctrines qui révélaient la plus affreuse im- 
moralité. Et ces vices et ces doctrines étaient prêches 

* Til.-Uv., Prœfkt. 
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et pratiques par ses philosophes les plus sages , autant 
que par ses poètes les plus dissolus. 

Remuons un peu cette fange. Il feut bien « qae la 
philosophie se noéle et parle librement de toutes choses, 
pour en trouver les causes» les juger et les réglera » 

Des savants, dans Athénée , examinent doctement 
quand l'amour pour les jeunes garçons commença ^ 
Les uns le font remontei* à Jupiter et les autres h Mi** 
nos qui devint amoureux de Thésée; les autres à 
Laïus qui enleva Chrysippe, fils de Péiops, son hôte, 
flieronyme, le péripatéticien , loue cet amour et fait 
réloge de la l^ion de Thèbes; Agnon, l'académicien, 
rapporte que, chez, les Spartiates, il était licite à la jeu*- 
nesse des deux sexes de se prostituer légalement avant 
le mariage '. 

Dans le Dialogiie des amours , Lucien introduit sur la 
scène deux personnages, Chariclès et Gallicratidas;^ ils 
plaident , dans un bois du temple de Gnide, Tun Tâ^ 
mour des femmes, l'autre Tamour des garçons. Chari- 
clès, attaquant son adversaire, après avoir fait l^éloge 
des femmes, lui dit : « Ta victime souffre et pleure tians 
tes odieuses caresses ; si Ton permet aux hommes de 
tels désordres, il faut laisser aux tribades leurs stériles 
Toluptés. » Callicratidas prend ensuite la parole, et 
repousse quelques-uns des arguments de Chariclès; 
« Les lions n'épousent pas les lions, dis-tu? C'est que 
les lions ne sont pas philosophes...» « L'amour, ajoute- 
t-il, était le médiateur de Tamitié entre Oreste et Py- 
lade ; ils voguaient ensemble sur le môme vaisseau de 
la Tie ; il est beau de s'exciter aux actions héroïques par 

* Charron, De la sagesse, liv, V, ch. XXII. De Vamour charnel. 
' Voy. Chateaubriand, Etudes historiques^ troisième partie. 
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une triple communauté de plaisirs, de périls et de 
gloire. L'âme de ceux qui aiment de cet amour céleste 
habite les régions divines , et deux amants de cette 
sorte reçoivent , après la vie , le prix immortel de la 
vertu *!•••» 

Les plus grands personnages de la Grèce et les plus 
hautes renommées passaient sous le joug de ces dégra« 
dantes passions. Alexandre fit rougir ses soldats de sa 
familiarité avec l'eunuque Bagoas. Périclès vivait pu* 
Uiquement avec la femme de son fils ; il défendit de-< 
vaut les tribunaux Gimon accusé d'inceste avec sa sœur 
Elpinice, et Elpinice devint le prix de Téloquence tarée 
du triomphant orateur^. 

Sophocle sort d'Athènes avec un jeune garçon qui 
lui dâ^beson manteau. Euripide se raille de Sophocle 
et lui déclare qu'il a possédé pour rien la même créa-» 
ture' . Le sale Diogène dansait avec l'élégante Laîs qui 
se livrait à lui, et le voluptueux Aristippe, amant de 
La!S| approuvait le partage. Sur le tombeau de Dioclès, 
de jeunes garçons célébraient chaque année la fête des 
baisera; le plus lascif obtenait la couronne. Dioclès avait 
été un infâme^. 

Un trait particulier distingue le Dialogue de$ courii^ 
iaM$ dans Lucien. L'auteur met souvent en scène une 
mère et sa fille ; c'est la mère qui corrompt la fille, qui 
cherche à lui enlever tout remords, toute pudeur ; qui 
Tinstruit au libertinage, au mensonge, au vol ; qui lui 
conseille de se prostituer au plus rustre, au plus laid. 



' Luciani Amores^ p. 585 et autres. 

* Âthen., lib. XUI, cap. V. — Ghàteaubriandy uh sup. 

* Alhen., ub. mp. 

* Ibid, — CbÀleaubriand, Ibid, 
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au plus lufâme, pourvu qu'il paye bien et qu'où le puisse 
dépouiller. 

L'on trouve aussi^ parmi les Dialogues de Lucien/ ce- 
lui de Clonarion et Lësena consacré à la peinture defs 
désordres entre les femmes ; ils y sont peints comme des 
désordres entre les hommes. Lésena est aimée d'une 
riche femme de Lesbos, Megille, déjà liée avec Démo- 
nasse, femme de Corinthe. Ces deux saphiennes invi- 
tent Lésena à partager leur couche commune. Léœna 
entre dans des détails assez étendus avec Clonarion, 
et refuse de lui donner les derniers, turpia enim sunt^. 

Chez plusieurs nations, un prix était décerné au plus 
impudique. Il y avait des villes entières consacrées à la 
prostitution; des inscriptions étaient écrites à la porte 
des lieux de libertinage , et la multitude des simula- 
cres obscènes trouvés à Pompéî ont fait penser que 
cette ville jouissait de ce privilège. Des philosophes 
méditaient pourtant sur la nature des dieux et de 
rhomme dans cette Sodome I 

Telles sont les mœurs qu'Athènes vaincue inocula à 
Rome victorieuse. 

Voyons ce queRome en sut faire. 

Dans son plaidoyer contre Nééra, Démosthènes dit : 
(c Nous avons des courtisanes pour le plaisir, des conçu- 
bines pour avoir soin de nos personnes, et des épousés 
pour qu'elles nous donnent des enfants, pour qu'elles 
règlent fidèlement l'intérieur de nos maisons. » Ainsi 
faisaient les Grecs; ainsi firent les Romains. 

On ignore la moitié de la vie privée des anciens, si 
on ne connaît leurs relations avec les courtisanes. 
C'est pour cela qu'en parlant de la famille antique nous 

* Voy. CbÀteaubriandy ub. sup. 
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ayons indiqué la place que les courtisanes et les concu- 
bines y tenaient à côté de la femme légitime \ 

Au tableau que nous avons fait, dans notre précé- 
dent ouvrage, de la vie intérieure des courtisanes et 
des prostituées *, nous ajouterons quelques traits nour 
veaux pour porter la soude jusqu'au fond dans cette 
source profonde de corruption et de misère. 

Après la ruine d'Athènes et de Corinthe, réduites à 
chercher fortune ailleurs, les courtisanes prirent leur 
vol vers la Sicile, « pays de voluptueux, le meilleur qui 
fût pour leur trafic ^9 » et de là vers l'Italie; et de là vere; 
•Rome où, comme les Harpies de la fable, elles dévo- 
rèrent ou gâtèrent tout : les patrimoines, l'honneur, la 
paix des familles et le repos de la cité. Car, dit un com- 
mentateur, l'âge venant à diminuer les recettes, mais 
non pas les dépenses, vu leur habitude de luxe, elles se 
couvraient de dettes ; et, alors, pour combler le défi- 
cit, rêvant des troubles, des bouleversements, elles as- 
piraient à la guerre civile, au pillage ; leurs maisons 
devenaient des foyers d'intrigues et de conspirations* 
Le complot de Catilina se trama chez une courtisane, 
chez la Sempronia^ . 

Dans la société romaine, comme dans la grecque, 
les courtisanes étaient, à bien dire, une institution. 
Protégées par les lois, elles régissaient les hommes 
et les affaires. Quelle reine eut jamais plus de pouvoir 
qu'Aspasie, maîtresse de Périclès; que Lamia, maî- 
tresse de Démétrius ; que Prœcia, maîtresse de Céthé- 



* Voy. ci-dessus, p.i02. 

• Voy, Du droit à l'oisiveté, p. 58 et suiv., el p. 115 et suiv. 
> Plaut., Rudens, prolog. 53. 

^ Le Gris, Etude sur Lucrèce, p. 93. 
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gQs? Sous le consulat de Lucullus et de Cottd, là 
justice, notoirement, se rendait, ou plutôt se vendait^ ad 
gré et selon le caprice de la Chélidon. Verres, lui, 
sans plus de détour, avait installé toute sa préturë 
dans la maison de cette femme « de bon amour et dé 
ihenée ^ » 

Gicéron, qui flagellait si vertement les vices dé soif 
temps, n^avait que des paroles d'indulgeuce, je dirais 
presque d'encouragement, à Tendroit dés courtisanes; 
t< Interdire à la jeunesse tout amoitr des courtisanes, 
disait-il, ce sont les principes d'une vertu sévère, je né 
puis le nier; mais ces principes s'accordent trop peu 
avec le relâchement du siècle, ou même avec les usa-- 
ges et la tolérance de nos maîtres. Car, enfin, quand 
de pareilles passions n'ont-elles pas eu cours ? Quand 
les a-t-on défendues ? Quand ne les a-t*on pas toléi'ées ? 
Dans quel temps est-il arrivé que ce qui est permis né 
lé fût pas'?» 

Avec une morale aussi relâchée, Rome se gricisa û 
bien qu'elle vit bientôt toute sa jeunesse afficher leA 
mœurs d'Âlcibiade. La séduction, l'adultère, l'inceste 
semblaient des jeux permis. Auparavant, les violations 
de la foi conjugale étaient rares; sous le premier con- 
sulat de Pompée, on en citait deux, sans plus ; sous le 
second, pas davantage. Mais, ensuite, on les compta 
par milliers, et le nombre alla toujours croissant'. Pour 
Be venger d'un oncle grondeur, le neveu séduisait sa 



* Voy. Plut., LucuU.^ XU. — Le Gris, up, sup, 

• Cic, ProCcelio. 

> Voy. Le Gris, Etude sur CatuUe^ p. 218 et 219. — Les adultères 
étaient si commune à Rome quand Sévère prit les rênes du gouverne^ 
ment, qu'il y atail plus de trois mille plaignants sur les listes pour 
demander le divorce (Loudony^â^pM- du prM. de tapapul , p. 251). 
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tSktite,et, pour remédier à rimpuissancë de son fils^ un 
père subornait sa bru ^ . 

Les jeunes et les vieux marchaient de pair dans les 
Toiesde la débauche; aussi la vieillesse, jadis si révérée 
qu'on en avait fait une institution, le premier pouvoir, 
le sénati la vieillesse tomba dans le plus profond dis- 
crédit. On la méprisait, on ne l'écoutait plus. Vaine-^ 
ment quelques sages alarmés en gémissaient; vaine- 
ment Gicéron s'efforçait de la réhabiliter, en écrivant 
en sa faveur un plaidoyer admirable... ' Trop de vieil- 
lards imitaient le libertinage des jeunes gens pour que 
le public leur gardât le respect qu'ils n'avaient pas su 
garder d'eux-mêmes. 

Caton le Censeur ne faisait-il pas le trafic de la pu- 
deur des jeunes garçons, ses esclaves ', et n' entrete- 
nait-il pas commerce avec la fille d'un de ses clients, 
sous les yeux de sa bru et de son fils ^ ? 

Remarquons, d'ailleurs, qu'en transmettant ses vices 
à Rome, la Grèce ne lui transmit pas le vernis dont elle 
«avait les couvrir. Athènes, sous ce rapport, resta tou- 
jours la maîtresse de la ville éternelle. 

« On aime mieux, dit Becker, les thètes et les mé- 
tèques, assis douze heures durant sur les exhèdres de 



* Caluî. Carm., 7, 48, 87 et 74. 

* Cic.j De senectute, 

^ * Gerlaia genre de débauche, très commun dans Tantiquité, était m- 
terdit aux esclaves, non par riespect pour les mœurs, puisqu'on auto- 
risait leur libertinage avec les femmes, mais parce que le crime qui 
outrage la nature était une espèce de privilège des liommes libres. 
D'ailleurs, les jeunes esclaves qu*on dressait k servir d'instrument aux. 
vices infâmes de leurs maîtres n'en éprouvaient nulle honte, même 
quand ils étaient devenus libres, tant était immorale la moralité 
païenne ! 

* Plut., M. Cat., XXXU. 

14. 
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rOdéon^ où ils appointaient leur nourriture du jourj 
que le Romain grossier se ruant^ au sortir de quoique 
atellane incitée du grec, vers le cirque où les gladiateurs 
vont s'entr'egorger. La corruption athénienne se ca- 
chait du moins sous les dehors polis d'une gaieté déT 
cente. Le Romain était impérieux , brutal , insolent, 
lorsqu'il faisait parade de son luxe cruel, de ses pas-r 
^sions monstrueuses. Jamais, pour un vase d'onyx brisé, 
un tyran d'Athènes n'eût fait jeter, comme Yédius 
PoUion, un esclave aux murènes de ces étangs» he$ 
turpitudes de Crassus, d' Appius, de Gurio, de Gabinius, 
de Clodiusj les sordides orgies de Piso, de Métellus 
Scipio, de Marc-Antoine, ne ressemblaient en rien à 
j'éiégante dépravation d'Alcibiade *• 
^ Nous en dirons autant de la corruption des femmes 
romaines. Citons en preuve les mystères de la bonne 
déesse. 

Autrefois, les mystères de la bonne déesse se célé- 
braient, à Rome, avec décence et pudeur *• Plus tard, 
la corruption des mœurs en fit une occasion de dé$« 
ordre et d'infâmes débauches' . Écoutez le récit qu'en 
fait Juvénal ; « On sait à présent ce qui se passe dans 
ces mystères quand la trompette agite ces ménades, 
et lorsque, également ivres et de sang et de vin, elles 
font voler en tourbillon leurs cheveux épars et hurlent 
à Tenvi le nom de Priape. Quels transports ! quelle 
fureur t Sauféîa, la couronne en main, provoque le^ 
plus viles courtisanes, et remporte le prix offert à la 



^ Becker, ub sup, 

* Voy. De Sainte-Croix, Recherches sur les mystères du paganisme^ 
l. n, p. 476 etsuiv. 
» Voy. ci dessus, p. 107, note 6. ,- 
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lubricité ; mais, à son tour, elle rend hommage aux 
ardeurs de Médulline. Celle qui triomphe dans cet 
odieux conflit est censée la plus noble. Là, rien n'est 
feint : les attitudes y sont d'une telle véritéi qu'elles 
auraient enflammé le vieux Priani et l'infirme Nestor. 
Déjà les désirs veulent être assouvis; déjà chaque femme 
reconnaît qu'elle ne tient dans ses bras qu'une femme, 
et l'antre retentit de ces cris unanimes : <( Il est temps 
d'introduire les hommes! Mon amant dormirait-il? 
qu'on l'éveille. Point d'amant! je me livre aux esclaves. 
iPoînt d'esclaves! qu'on appelle un manœuvre. » A son 
défaut, rapproche d'une brute ne Tefit-aierait pas ^ • » 

Les rangs les plus élevés étaient infectés de ces 
sales passions. C'est dans les plus infimes lupanars 
que Messaline aimait à se livrer aux excès de la plus 
horrible luxure. Après avoir choisi les complices de sa 
lubricité, d'abord parmi les hommes de noble extrac- 
tion, ensuite dans la foule des prétoriens et des his- 
trions, descendue aux dernières classes du peuple, 
l'impératrice, profitant du sommeil de Timbécile Claude', 
quittait furtivement sa couche, couvrait ses cheveux 
noirs d'une perruque blonde, attribut de la débauche ^, 
et, enveloppée d'une cape de nuit, elle pénétrait dans 
le réceptacle de la prostitution. Là, sous le nom de là. 

1 JuTén., Sat. VI, vers 314-34. Traduction de Dusaulx, p. 195. — 
Le culte de la bonne déesse n'appartenait pas exclusivement aux 
femmes. Les hommes voulurent y participer, et, pour observer les an- 
ciens rites, ils s'habillèrent eux-mêmes en femmes, et buvaient dans 
des phallus de verre. « On pratiquait dans ces cérémonies, dit Juvénal, 
les mêmes turpitudes que dans les mystères de Cybèle; » ce qui fait 
croire aux savants que Cybèle ou la bonne déesse n'étaient dans la 
réalité qu'une seule et même divinité (De Sainte-Croix, ub, «up., 
p. 182). 

« Voy. Du droit à T oisiveté, p. 61 et 119. 
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courtisane Lycisca, nue, la gorge contepuQ dans des 
réseaux d'or, elle provoquait par ses caresses Xow ceux 
qui se présentaient; à ses regards^ et livrait h leur» 
ignobles transports les flancs qui avaient porté OçtaviQ 
et Britannicus ^ 

Pour refréner ce débordement d'impudicitéa, devenn 
contagieux parmi les dames romaines, la loi puni999it 
de l'amende et du bannissement toqte feminOi de con-* 
dition libre, qui se livrait au métier de courtisane 
sans en avoir fait préalablement la déclaratioq aux 
édileç. Nos anciens avaient pensé, dit Tacite, qu'il 
n'était besoin d'autre peine contre les fçmipes impu-r 
diques que de les forcer à déclarer ainsi leur infamie ^. 
Qn avait cru que la pudeur si naturelle au çexe et la 
honte d'un aveu public retiendraient au moins toutes 
celles qui ne seraient pas de la lie du peuple; on se 
trompa : la débauche força cette barrière* L^ corrup- 
tion devint si grande, que des dames de h plus I^autf 
condition ne crurent point trop acheter la licence du 
désordre en se soumettant à une déclaration aut^iGUr 
tique : les registres publics se trouvèrent chargés de 
noms distingués, et qui déshonoraient des famillee du 
premier ordre. On ne croirait pas à t^mt de dépr^yt-r 
tion et de scandale s'il n'était attesté par le plus grave 
des historiens \ 

Tibère, — Tibère lui-wêipç, — nç put en supporter 
l'excès. Il ordonna qu'on procédât par les voies de la 
justice. Un décret du sénat défendit aux femmes, dont 
le père, l'aïeul ou le mari étaient ou avaient fait partie 



« Juvénal, Sot., VI. 

' Tacit., AnnaLy lib. H. 

* Sabatier, Hist, de la léfisl. sur les femm^ publi^ues^ p. 60. 
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de Tordre des chevaliers^ de se prostituer. Plusieui's 
dames romaines, entre autres Yestilia^ qui comptait des 
préteurs parmi ses ancêtres^ furent punies par la relé- 
gation dans des ties lointaines ^ 

Mais que peuvent les lois^ dans l'intérêt des moéurSt 
quand les mœurs sont ouvertement outragées par 
ceux-là mêmes qui font les lois? 

AugustCi si sévère dans les lois qu'il fit ou qu'il re-* 
pouvela sur Tadultère^ l'impudicité et les mariages, 
Auguste avait acquis l'adoption de César au prix de 
son infamie. Auguste entretenait des liaisons coupables 
^vec les femmes des personnages les plus distingués, 
et ses amis, l'impératrice Livie elle-même, lui procu- 
raient , à prix d'argent y des femmes mariées et de 
jeunes vierges *. 

Tibère, en même temps qu'il s'occupait de réformer 
les mœurs et qu'il réprimandait dans le sénat un 
vieillard dissipateur et scandaleux , passait les nuits à 
boire^ servi par des filles nues, dans la maison du sé- 
nateur même qui, le matin, avait essuyé ses reproches. 
Tibère avait créé une intendance des voluptés et un 
préfet des plaisirs* . Dégoûté des hommes et de lui- 
mômç^ il se retire dans l'île de Gaprée, et, cruel jusque 
dans ses loisirs, il fait de ce séjour, au milieu des sup- 
plices çt du sang de ses victimes, le théâtre des dé- 
bauches les plus monstrueuses ^. 

Caligula, gui bannit les inventeurs de débauches, en 
menaçant de les faire noyer dans le Tibre , Cali^la 



< ibfd. 

< Suét., Auguste^ LXIX et suiv. 

• Saét., 7V6ére, XXXV, XLII et suiv. 

^ V<7. LêiNuiU^e Rome^ p. J. de Saini-Félii;. 
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viola Drusille, Tune de ses sœurs^ et eut commerce avèô 
toutes les autres. Galigula se plaisait à montrer sa 
femme nue à ses amis, et à déshonorer les dames de sa 
cour en présence même de leurs maris. Ce fut lui qui, 
.le premier, imposa la prostitution, et fît tenir des re* 
gistres publics pour la perception de cette taxe. Obéré 
par ses folles profusions, Galigula osa établir un lieu de 
débauches dans le palais même des Césars. Des femmes 
libres, des jeunes gens d'une naissance honnête furent 
placés dans des cellules richement décorées; des es* 
claves nomen dateurs allaient sur les places publiques 
inviter la jeunesse et les vieillards ; s'ils manquaient 
d'argent pour payer leurs plaisirs, on leur en prêtait à 
usure, et on prenait leurs noms comme pour leur faire 
honneur de ce qu'ils augmentaient le revenu du 
prince ^ . 

Domitien, qui privait les femmes déshonorées du 
droit de succéder et du plaisir d'aller en litière, Domi- 
tien allait se baigner avec les prostituées du plus bas 
étage, et vivait publiquement avec la fille de Titus^ son 
frère ^• 

Néron, cet empereur si aimé du peuple, Néron, as- 
sassin de sa mère, de Burrhus, de Sénèque, de Britan- 
nicus, son frère, d'Octavîe, sa femme, avait violé des 
vestales; il avait mutilé le jeune Sporus et l'avait 
, épousé ; il s'était marié lui-même, plus tard, en qualité 
de femme, avec Doriphon, son affranchi '. 

Commode, dans la pompe auguste d'un triomphe, 
montait au Capitole et visitait les temples, en compa- 



< Suét., Caligula, XVI» XXIV et suiv.— Juste-Lipse, iib. II, cap. VI. 

« Suél., Domitien, yill, XXII. 

* J. de Saint-Félix, Les Nuits romaines, II, p. 4. 
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gnic d*un Alexis, ses dëlices, auquel il prodiguait ses 
caresses obscènes *• 

Parlerons-nous de cet Hélîogabale, qui sembla n'étrô 
monté sur le trône que pour surpasser ses prédéces- 
seurs en monstruosités? Son règne fut^ en quelque sorte» 
l'âge d'or de la prostitution. Il en protégea les suppôts, 
les honora de sa bienveillance, les combla de ses bien- 
faits. Souvent il les assemblait tous, en un lieu public, 
comme un général d'armée eût fait de ses légions ; là, 
il les passait en revue, les haranguait^ les appelait ses 
frères d'armes, dissertait longuement sur l'art des vo- 
luptés , et récompensait chacun suivant ses mérites. 
Héliogabale avait reçu de ses compagnons le surnom de 
Variusj parce qu'ils le disaient fils d'une femme pu- 
blique et de plusieurs pères ! ^ — Ce prince choisissait les 
agents de son pouvoir, non d'après le plus ou le moins 
d'aptitude qu'ils montraient pour les afiTaires de l'État^ 
mais d'après les qualités qui les rendaient plus propres 
à la débauche ^. II aimait particulièrement à représen- 
ter l'histoire de Paris; ses vêtements tombaient tout 
à coup; il paraissait nu, s'agenouillait et se présentait 
ainsi aux ministres de ses voluptés. — Il avait quitté 
Zoticus le cocher et s'était donné en mariage à Hiéroclès; 
il porta la passion pour celui-ci à un tel degré d'obscé- 
nité qu'on ne saui*ait le dire; il prétendait célé- 
brer ainsi les jeux sacrés de Flore. — En bon Ro- 
main, il mêlait l'immolation des victimes humaines à 
la débauche; il les choisissait parmi les enfants des 
meilleures familles , prenant soin qu'ils eussent père 



* Voy. Sabalier, «p. sup,, p. 65. 

' Ad honores reliquos promovit commendatos sibi pudibilium enor- 
miMe membrorum, Hi$t, A%ig,y p. 474. — ChÀteaubriand» Et. hist. 



318 CAUSES DE LA MISÈRE. 

et mère vivants , afin qu'il y eût plus de douleur * • 
Si ces folies^ si ces iniquités n'appartenaient qu'à up 
seul homme , il n'en faudrait rien conclure peut-^tre 
contre les mœurs de tout un peuple; mais Héliogabale 
n'avait fait que réunir dans sa personne ce qu'on avait 
vu avant luî^ depuis Auguste jusqu'à Commode ; et sefs 
vices n'étaient que les vices de tout Tempire, ^icar*- 
nés dans un empereur. 

Concluons de tout ceci^ avec l-illustrç auteur 4^ 
Y Essai sur V indifférence, que tous ces excès » tous c^ 
raffinements affreux de corruption et de barbarie, àor 
venus les mœurs publiques à Rome, dans ces sièclçfi 
abominables, seraient inexplicables pour la raison hu- 
maine, s'ils n'expliquaient comment, priyé de V^^HN^V^ 
qu'il empruntait autrefois de la religion, de la mprale j 
r^mpire romain chancela tout à coup comme un homme 
ivre, e|; disparut enfin dans la fange du vice et de Ifi 
misère, où Le traînèrent avec ignominie les pejiple^ 
fo]rt$ dç leurs croyances çt de leurs mœurs. 



I vm. 



nasilla. — Crlmcf et «éUM. 



MiBère morale, source de lu miBère physique.*- Grimci et délits, «oses 

et effets de l'une et de Tautre. 



Jusqu iç4 le^ économistes ise 9ont p^ eaquia 40 n9- 
chercher si, parmi Içjs causes de la misère matérielle, la 
misère morale ne devait pas compter pour l'une des 
premières. 

» Voy. Lamprido, VU d^BéUoçabqh, 9. 106 «t mut. 
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Cependant j un peuple n'est pauvre ou riche maté* 
riellement que quand il est pauvre ou riche morale- 
menty et Thistoire est là pour nous prouver que la na- 
tion la plus riche n'est pas celle qui a le plus d^ 
richesses, mais celle qui a le plus de vertus. 

Voyez Rome : jamais elle ne fut plus riche que quand 
elle n*eut pour trésor que sa pauvreté. Pourquoi ? C'est 
qu'avec la pauvreté elle avait toutes les vertus qui font 
de la pauvreté même une vertu. Jamais , au contraire, 
Jlonqe ne fut plus pauvre que quand elle fut devenue ri- 
che de tous les trésors de la terre. Pourquoi ? C'est qu'a- 
vec la richesse elle avait gagné tous les vices qui font 
de la richesse même un vice. — De là, chez tous, la dé- 
pravation des mœurs unie à la dépravation de l'esprit. 

La dépravation des mœurs engendre nécessairement 
|a dépravation de l'esprit , quand de celle-ci, déjà, ne 
procède pas Tautre. Un cœur dépravé perd le sens du 
beau. Un esprit dépravé perd le sens du hon* Ni l'un ni 
l'antre ne distinguent plus le juste de Tinjuste.., — 
Pe là, les actes qui portent atteinte à l'ordre public et 
aux droits d'autrui. De là, les délits et les crimes, à la 
fois causes et effets de la misère. 

1. Définition et nomenclature des crimes et délits. 

Qaels Mnt ceux qui entrent plus npécialement dans les faits de causalité de U 

misère. •— Vois magistraux. 

Là législation et la jurisprudence romaines distin- 
guaient quatre sortes de crimes ou délits : — Ordinai- 
res; — - militaires; — • domestiques; -^censoriaux. 
' Les crimes ou délits ordinaires S les seuls dont nous 

' Le mot Mietum s'appliquait spécialement aux délits prit;^, et le 
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ayons à nous occuper ici % se divisaient en : — délits 
privés ; crimes publics. 

Les délits privés, ou simples délits, étaient au nom-* 
brc de quatre principaux : le vol % la rapine ^^ le dom- 
mage* et Tinjure*. 

Les crimes publics étaient ceux qui blessaient Tor-- 
dre général de la société , tels que : le crime de lèse- 
majesté ; le péculat ; la concussion ; la brigue ; puis » 
comme assimilés aux crimes d'ordre public, les crimes 
d'ordre privé très graves; tels que : le parricide} 
l'empoisonnement; l'assassinat; la violence publique ; 
le plagiat ; l'accaparement ; les crimes contre les 
mœurs, etc. 

Ces crimes et délits, sur la plupart desquels nous re^ 
viendrons, dans le chapitre YII, en parlant des institu-* 
tions pénales des Romains, n'entraient pas tous aU 
même degré dans les faits de causalité de la misère^ 
C'est pourquoi nous ne parlerons ici que de ceux de ces 
crimes qui en constituaientle plus actif élément, c'est-à- 
dire des vols qu'on pourrait appeler magistraux... du 
vol politique, du vol administratif, du vol en grand. •• 

C'est de ce vol qu'entendait parler Caton quand il 
disait : « Les petits voleurs passent leur vie dans les 



mot crimen aux infractions poursuivies par les accusations publiques. 
^ Voy. pour les autres, ci-dessus, p. 14i ; et ci-après, ch. VH, § i, 

• Voy. ci-après, ch. VU, S 3. 

• Vol commis avec violence, Bapere. Voy. ibid, 

^ Damnum. Tantôt délit, tantôt quasi-délit. Voy. ibid. § 6. 

' Injuria signifiait, dans son sens le plus générique, toute espèce de 
tort. Mais, dans son sens restreint, l'ii^ure, appelée aussi outrage, corir* 
tumeliay comprenait tout fait, parole ou écrit qui portait atteinte à la 
réputation ou h la dignité d'autrui. Voy. la loi des Douze Tables, et du 
Boys, Hist.du droit crtm., p. 404; 
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prisons et dans les chaînes; les grandi voteun la am_ 
sent sur la pourpre et sur l'or. » 

À cette catégorie de grands Toleura appartenainit 
en première ligne , les plagiaires, les bandits, lu hé- 
ros, dont nous avons parié ailleurs' ; puis, les roa- 
pables de vénalité, de concussion, depécolat, de bri- 
gues électorales, dont nous allons faire connaître en 
peu de mots, les ruineux hauts faits. 

2. Vénalité ; Corunasion ; Picalai '. 

Tripla MQKe d'Iniqultéi et de misère. — Leijugei ■uWenlI'a^faAIhj^ 
Uleur, el In gouverneun l'exemple du «éDat.— Treili vm^naa dk i^ 
iMliti et de corruplian. — La probiU est bannie de RoaM.—Mfe «'^ 
rendait daiu ce lempa-li. 

A Rome , la vénalité et la pariialïté des «^i*^ 
étaient une double source d'iniquités dont le piafeitt 
souvent à se plaindre et dont le l'ésultat ini'iiiÉtjh. 
en cela comme toujours, de sacrifier le plâMaj^ 
tricieo, le pauvre au riche, le faible aa U^ 

Ce n'étaient pas des arrêts, c'étaient èuÊÊÊmma 
la justice rendait, ou plutôt vendait, c 

Les auteurs contemporains constate 
justice se vendait ostensiblement < 
et que la concussion dont l'adminlat 
avaitpénétréjusquedanslesanctu 



■ Voy. Dit droit à l'oisiveté, etc. 
Ch. VU, § 3. 

' Péculal, peculatus (depecu», 
lemps primitifs) s'entendait de loul toIi 
Bien, repelundœ, sous-enlendu pecunim,\ 
abusait de sou autorité pour lerer de l'i| 
53-. 
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fiquait dès audiences des juged^ comme de toute diitrè 
chose vénale et le législateur n'avait, pour réprimer ce 
scandaleux abus, que de vagues et inutiles menaces : 
Ci Arriére ces mains rapaces des officiers de justice ! Ar- 
rièfé^ dis-je; et si, prévenues, elles né se retirent, 
qu'on les coupe ^ I» 

Non-seuletnent la justice se vendait à prix d'argent^ 
mais il n'était pas rare de voir des plaideurs gagner 
leur procès, non en donnant de l'or, mais en procurant 
à leurs juges les faveurs de quelques femmes, ou 
de quelques jeunes gens d'une grande beauté'. 

En cela, d'ailleurs, les juges suivaient l'exemple dû 
législateur et du peuple souverain. 

ïugurtha, roi de Numidie, ayant indisposé le sénat 
par ses crimes, et le voyant prêt à sévir contre lui, se 
sauva en corrompant la majorité des sénateurs : «Ville 
à vendre ! il ne lui manque plus qu'un acheteur » ^ 
dit*il eu sortant de Kome et en jetant un dernier re- 
gard de dédain vers ses murs; puis, à deux repriseï^ 
différentes, il évita la guerre en achetant les consuls et 
l'armée romaine envoyée contre lui '. 

Ptolémée, roi d'Egypte, chassé de son royaume par 
6es sujets, partint à se faire rétablir sur le trône, à 
l'aide de l'armée romaine et de Gabinius, son chef^ 
qu'il acheta à prix d'argent. Gabinius, accusé à Rome 
pour ce fait, corrompit ses juges et fut absous ^. 

Un commissaire du sénat, en lUyrie, se laissa acheter 



* Cod, Théod, lib. 1, lit. VII. De officio rect. provinciœ, lib. I.— Voy. 
eî^après, ch. VII, $ 3. 

* Cic, AdAttic. I, i6. — Senec, Ep. 97. 

» San., Jugurt., la, 16, 28, 29. — Flor., III, i. 

* Dion. XXXIX, p. 429 et iSO.-Cic, in /»*£<?., 21 .-Plut., Anton^,4. 
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pM lé roi pour feire un rapport favorable. Licinius, en 
Grèce, faisait argent de tout, et vendait jusqu'à deé 
congés à ses soldats. Un Fulvius Nobiiior licencia ainsi, 
tû tiùé seule fois, toute nne légion ^ 

On sait de quelle indulgence usait la censure enveré 
le^fténateurs; cependant, en 204, avant notre ère, sept 
Btieitibres du sénat furent dégradés par les censeurs, 
sept aussi par Gaton, neuf en 174, et un plus grandi 
tiombre encore en 164. En 116, Métellus dégrada d'un 
Êoup trente-deux sénateurs. L'un d'eux avait employa 
l'argent du trésor à construire une digue pour préservet* 
ses terres de l'inondation. Un autre avait enlevé le9 
tuiles de marbre d'un temple pour en couvrir sa mai- 
son. Ces concussions n'étaient que trop communes. Il 
n'y avait plus de pudeur publique ^. 

Dès le temps de Plaute, on ne croyait plus à la bonne 
foi romaine ^. 

En l'an 516 de Rome» le frère de Scipion dit rAfri'* 
Gain, Scipion l'Asiatique, fut condamné pour avoir 
extorqué de l'argent au roi Antiochus, et n'avoir pas 
versé au trésor ce qu'il avait reçu \ 

Les gouverneurs des pi'ovinces nommés par le sénat 
ne pouvaient qu'imiter l'exemple de leurs maîtres. 

Tous se reflètent dans Verres, le plus célèbre 
d'entre eux. 

En Sicile, où il était préteur. Verres vendait tout, la 
justice, les charges; se jouant des lois, de ses propres 
édits, de la religion, de la vie, de la fortune, surtout de 



< Duruy, Hist, des Rom.^ II, p. 44. 

• Voy. Duruy, «6. sub. 

» Voy. Plaut, Curcul.f V, 276. 

* Voy. du Boys, HisU du droit crim., p. 368. 
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la résignation des provinciaux. Pendant trois ans^ pas 
un sénateur des soixante-cinq villes de la Sicile ne fut 
élu gratuitement ' • 

Pour les approvisionnements de Rome, il avait reçu 
du ti*ésor trente-sept millions de sesterces : il garda 
Fargent^ et envoya les grains qu'il avait volés. Pour sa 
maison, les provinciaux devaient lui fournir des vivres^ 
que le sénat payait. Le blé valait deux et trois ses-? 
terces; il en fixe le prix à douze, exige cinq fois plus 
qu'on ne lui en devait, puis s'en fait donner la yslew 
en argent *. 

On était au plus fort de la guerre contre les esclaves^ 
Les pirates couvraient la mer; Verres équipa une flotte^ 
Il demanda aux villes des navires, des matelots, de3 
armes, des provisions, mais pour tout vendre, vivres, 
congés, exemptions de service; et l'on put voir des 
soldats romains réduits à se nourrir, au milieu de la 
plus fertile province, de racines de palmier. La pre- 
mière fois que cette flotte, vide de soldats et d'armes, 
sortit du port, elle fut battue, et ce gardien sévère de 
rhonneur du drapeau fit frappeu de la hache tous les 
capitaines. Ses licteurs vendirent encore aux parents la 
grâce de tuer d'un seul coup les victimes '. 

Quoi d'étonnant, après cela, d'entendre Cicéron 
s'écrier douloureusement : « Toutes les provinces gé- 
missent, tous les peuples libres se plaignent, tous les 
royaumes crient contre notre violence et notre cupi- 
dité. Il n'est plus, jusqu'à l'Océan, aucun lieu, si reculé 
et si caché qu'il soit, où n'aient pénétré l'iniquité et la 



* Duruy, Hist, rom., ch. XXI, § S« 
« Ibid. 
» Ibid. 
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tyrannie de nos concitoyens. Ce ne sont plus les 
armes ni les guerres des nations qui pèsent aujour- 
d'hui sur nous ; ce sont leurs larmes^ leur deuil, leurs 
gémissements ^ » 

3. Bngues électorales. 



Manuel du candidat. •— L*art de solliciter les places. — Moyens pour assurer 
le succès de la rogation. — Ambitus, — Poignées de main, etc. — Argent 
distribué aux électeurs. — Agents officiels de corruption. — Ce qu'il en coû- 
tait dans ces marchés de votes. — Bataille électorale. — Résultats du suffrage 
universel. •— Les deux plateaux de la balance. — L*or dans l'un, la misère 
dans Tautre. 



Les lois ouvraient à tous les citoyens la carrière des 
magistratures ; mais , dans la réalité , cette carrière 
était fermée à ceux que leur fortune ou le crédit de leur 
famille ne plaçait point dans une situation exception* 
nelle ^. Comme toutes les fonctions publiques s'obte- 
naient parles suffrages du peuple, ceux qui ambition- 
naient de les obtenir ne songeaient à autre chose qu'à 
se faire des créatures dans chaque classe de la société. 
Pour réunir ces suffrages, au grand jour de Télection, 
il n'y avait point de démarches, de fatigues, souvent de 
bassesses que les Romains des familles illustres ne 
s'imposassent ou ne dussent s'imposer \ 

Dès que le candidat avait atteint Tâge auquel la loi 
permettait de briguer la dignité de questeur, celle par 
laquelle on devait débuter, il paraissait dans la place 
publique revêtu d'une robe blanche (candida), et là, 



» Cic, M Fcrr., m, 89. 

* Voy. Du droit à romvet^. Appendice, p. 327; et ci-dessus, p. 15. 

* Voy. ibid.y p. 29 et 36; et ci-dessus, p. 44. 

15 
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il mettait à profit les leçons qu'il ayait reçues sur Tart 
de la brigue • 

Gicéron a fait un livre sur l'art de solliciter les places 
(de petiitone consulalûs). Quatre moyens^ principaux y 
sont indiqués pour le succès de la rogation : l'^la science 
des noms des citoyens, nomenclatio} 2® les manières 
flatteuses, hlandttiœ; 5"" l'assiduité, assiduilasi 4^ la gé- 
nérosité, benignit(i8. 

L'importance du troisième moyen est fortement mise 
en relief par Gicéron. U ne suffit pas, suivant lui, de 
se trouver présent à Rome ou sur la place publique» il 
faut solliciter assidûment, revenir souvent à la charge 
auprès des mêmes personnes. II faut se faire des amis. 
11 ne faut pas que personne puisse dire : Je lui aurais 
donné ma voix s'il me l'avait demandée avec plus d'ar- 
deur et d'insistance. On rangeait dans la catégorie de 
ce troisième moyen les circuits répétés, ambitus, du 
candidat autour du Forum. De là les mots ambire^ bri- 
guer, elambitio, ambition. Les poignées de main jouaient 
un grand rôle, la veille et le jour de l'élection, prensa- 
bant. On se rappelle que Scipion Nasica, après avoir 
touché la main calleuse d'un laboureur, lui demanda s'il 
marchait sur les mains. Ge mot enleva à l'élégant patri- 
cien les suffrages du peuple à qui il demandait l'édilité ^ 

Le quatrième moyen, benignilas, était celui qui réus- 
sissait le mieux. Le candidat qui donnait le plus était 
sûr d'être le candidat préféré. La plèbe électorale, ne 
voyant dans l'élection que ses votes à vendre, devait 
nécessairement les livrer à celui des enchérisseurs qui 
les estimait au plus haut prix '• 

1 Voy. Rome au siècle d'Auguste^ par Dézobry, t. I, p. 386 et idiàs. 
* Voy. ci-dessus, p. 52. . 
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Dans le dernier siècle de la république, la corrup- 
tion était parvenue à ce point que les achats de suffrages 
avaient lieu à peu près publiquement. Il y avait des 
agents spéciaux y suffragalores ^ chargés de récolter le& 
suffrages ; d'autres, les interprètes, chargés de les mar- 
chander; d'autres, les divisores, chargés de les payer; 
d'autres, les séquestres, chargés du dépôt des sommes 
à distribuer, etc. ' . 

La loi, pourtant, punissait les brigues de peines très 
éévères ', et semblait, par là, prohiber absolument de 
tels marchés. Mais, entre le principe de la loi et son 
application, on plaça des circonstances atténuantes ; 
pour apprécier le délit on en compta la somme; au 
delà d'un chiffre, l'achat des votes était coupable; il 
était innocent en deçà '. 

Arrivait enfin le jour de la bataille électorale, de la 
iMeUlh des comices, comme l'appelaient les Romains ^. 
Bataille^ en effet ! car ce n'étaient pas seulement des 
luttes pacifiques d'argent ou d'influence; c'étaient, de- 
puis l'assassinat de Gracchus, des scènes sanguinaires 
qui se renouvelaient presque tous les ans^. Presqu'à 
dbaque élection, le Forum ou le Champ de Mars deve- 
nai^t de véritables arènes. La plèbe, armée de frondes, 
de poignards et d'épées, et souvent ivre *, venait com- 
battre pour celui qui l'avait payé, et rarement l'assem- 
blée se séparait sans que la terre fût souillée de sang, 
et qu'il restât des morts sur la place ^ 

* Voy. Du droit à Voisiveté^ p. 113. 
« Voy. ci-après, ch. VU, S 3. 

• Cic, Pro PUmo,y 18. — Suet., In Cœs.^ ch. IX. 

* Val. Max., IV, 5, 3. 

» Plut., Pompée^ 76. — Appian.,Dc belL civ.y I, p. 600. 

• Voy. ci-dessus, p. 202. 

' Plul.", Cœs., 36, — Dézobry, I, p. 419. 

45. 
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Ainsi^ en pleine république, toutes les charges se ven- 
daienty et se vendaient comme à l'enchère, sans que ven- 
deurs et acheteurs songeassent à s'en cacher et encore 
moins à en rougir. Le consulat se briguait les armes à 
la main et se conquérait à force de largesses ^ Glodius 
et Milou se disputèrent ainsi la préture ^. Pompée acheta 
le consulat pour Afranius, sa créature '• Les sénateurs 
eux-mêmes, craignant les entreprises de César, se coti- 
sèrent pour faire obtenir, à son détriment, le consulat 
à Bibulus^. Caton, si attaché aux anciens usages, y 
dérogea en cette occasion, et crut que cette infraction 
renfermait le salut de la république. 

Autrefois, les candidats aux charges publiques en 
étaient quittes pour quelques amphores de vin. Au 
temps de Cicéron, Verres, dans une élection d'édiles, 
distribua cinq cent mille sesterces (plus de cent mille 
francs) ^ Eu l'an 599, une élection consulaire coûta 
dix millions de sesterces (plus de deux millions de 
francs) ®. Appien parle d'élections qui ont coûté le 
double ^ 

Les candidats, comme on voit, n'avaient, à Rome, 
rien de blanc que le nom, et leur argent corrupteur, 
loin de profiter au peuple qui le recevait, l'appauvris^ 
sait encore plus en le dépravant davantage. 

Notons, en passant, à ce sujet, qu'un grand nombre 
de faits se réunissent pour prouver que^ dans les der- 



* Dion.y Cass.^ lib. XL, p. i59 et suîy. 

* Ascon., Argument, in Orat. pro Milone, 
» Cic, AdAttic, lib. I, Ep, XVI. 

* Suet.y InJuL, cap. XIX. 
» Cic, InFerr.y I, 8. 

* Cic, Ad 0. firat., H, 15. 

^ Appian., De bell. civ.^ II, p. 724. 
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niers temps de la république, les classes n'ëtaient plus 
organisées d'après la cote des fortunes * . Il est constant 
qu*à une époque antérieure à la dictature de Sylla, les 
candidats aux dignités qui se donnaient dans les co- 
mices par centurie, achetaient les sufirages. Marins se 
fit ainsi nommer consul pour la sixième fois '• Si la 
première classe, dont les sufirages avaient tant d'in- 
fluence dans les élections, eût représenté, en effet, la 
réunion de toutes les fortunes considérables, comment 
supposer qu'on pût Tacheter si facilement, je veux dire 
comment la fortune des candidats aurait-elle suffi à la 
corrompre? Le moyen d'expliquer, dans ce système, 
les démarches auprès des plus vils artisans, leurs ca- 
joleries de toute espèce pour les gagner? On peut bien 
admettre que, riches ou pauvres, tous les Romains fus- 
sent à vendre, mais on se refuse à croire qu'il se trou- 
vât des candidats assez riches pour acheter les suffi^ages 
de la majorité des citoyens aisés '. 

Conclusion : 

Platon compare l'or et la vertu à deux poids qu'on 
met dans les plateaux d'une même balance, poids 
dont l'un ne peut monter sans que l'autre baisse^. 

On peut en dire autant de la vertu et de la misère ; 
le poids de celle-ci monte d'autant plus que le poids 
de celle-là baisse davantage. 



' Voy. ci-dessus, p. i6 et suiv. 

* Voy. Plut., Marins, 28, et ci-dessus, p. 228. 

* Mérimée, Essai sur la guerre sociale^ g XIX. 

* Plut., De Rep., lib. ni. 
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§ IX. 

Icllgto. 



La religion des Romains Be grieUe eomme leurs moeurs. — Résean qni enlaeé le 
peuple. — Dévotions des grands. — Six mille divinités. — Tonales vieta dé^. 
fiés par l'idc^àtrie grecque. — Honteox mystères. — - Pratiques alwminables. 
— Superstition et incrédulité. — Remède de la misère en devient la source. 



11 peut sembler étrange^ au premier abord, de nous 
voir oompter la religion au nombre des causes de la 
misère ; la religion, en effets en est bien plus le remède 
que la source. Mais, il en a ëté delà religion des Romains 
comme de leurs mœurs; pures, dans le principe, elles 
ont fini par se corrompre. La religion même a com- 
mence l'œuvre de corruption, cai* c'est par elle princi- 
palement que les mœurs se sont dépravées. 

La religion des premiers Romains, féroce qomme euxi 
s*était dépouillée, sous Numa , de ce qu'elle avait de 
barbare. Non-seulement les sacrifices humains , mais 
les sacrifices sanglants avaient disparu \ et Dieu était 
devenu un être infini, immatériel, invisible, qu'on ne 
pouvait représenter ni adorer sous aucune forme*. 

Mais cette religion était trop simple pour un peuple 
qu'on voulait plonger dans les superstitions les plus 
grossières. II en fallait une autre qui l'éblouît par une 
multitude de cérémonies bizarres» par des mystères af- 
fectés, et par des oracles obscurs dont les grands se- 
raient les seuls dépositaires et les seuls interprètes. 
Tarquin l'Ancien fut le père de cette religion nouvelle. 

» Ovid., Fast, lib. V, vers 339. — Plularch., Numa. 
• Plularch., ibid. 
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Cest par lui que les divinités grecques firent irruption 
dans Rome. Dès lors, les autels de gazon firent place aux 
temples superbes ^ aux cultes fastueux , aux cérémo*' 
nies idolâtres, etc. — Les sacrifices sanglants reparu-^ 
rent et, avec eux. Fart de trouver des présages d'a- 
venir dans les entrailles des victimes ' • Tous les dieux 
de l'univers trouvèrent asile à Rome; les patriciens 
seuls devinrent leurs prêtres, et la religion par eux de- 
vint un vaste réseau dont les mailles nombreuses 
étaient autant de pratiques , autant d'observances mi- 
nutieuses qui enlaçaient le peuple de toutes parts et 
ne lui permettaient plus d'appartenir qu'à la main 
qui tenait le filet. 

Ce qui maintenait le plus fortement le peuple dans 
cette dépendance, c'était non-seulement la croyancd 
qu'il avait que les ministres des dieux étaient les or^ 
ganes des dieux mêmes, et que ce qu'ils enseignaient 
au peuple ne pouvait être que ce que les dieux 
mêmes leur avaient appris, c'était encore, et surtout, 
cette même cropnce que le peuple voyait professer aux 
patriciens les plus haut placés, lesquels observaient si 
scrupuleusement et avec tant de sérieux les momeriea 
les plus ridicules, qu'ils persuadaient aisément au peu- 
ple qu'ils étaient les premiers perauadés de ce qu'il leur 
importait qu'il crût. 

Ainsi,^ jamais les grands ne parlaient qu'avec res-^ 
pect des pratiques les plus superstitieuses, et, quand ii 
leur arrivait de faire allusion aux oracles, aux augures, 
aux mystères, ils le faisaient avec tant de reserve que 
Gicéron lui-onême, l'incrédule Cicéron, disait : « Qu'il 
ignorait bien des choses que savaient les pontifes et que, 

^ Tertoliien^ Apologet., cap. XXV. ' 
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quand même il les saurait, il feindrait de les ignorer ^.^ 
Et non-seulement les grands se montraient religieux 
dans leurs paroles ; en fait, ils affectaient les dehors de 
la plus grande dévotion. 

Ainsi, jamais le sénat ne s'assemblait sans ouvrir ses 
séances par quelque acte pie, et jamais un sénateur ne 
prenait sa place sans faire des libations et offi'ir de l'en- 
cens aux dieux protecteurs^. De même, lorsque les ma- 
gistrats entraient en charge, ils se rendaient au Gapitôle 
et adressaient des prières et des actions de grâces à Ju- 
piter'. Marc- Antoine tenait à honneur de faire partie 
de Tune des nombreuses confréries ou congrégations 
religieuses qui existaient à Rome» et dont étaient mem- 
bres beaucoup de jeunes patriciens et de magistrats\ 
Scipion l'Africain , le vainqueur d'Annibal, était l'un 
des membres zélés de Tune de ces confréries. Il n'en- 
treprenait jamais aucune affaire qu'il n'eût passé quel- 
que temps en adoration dans la chapelle de Jupiter Ga- 
pitoliu ^ Jules César, qui n'a jamais passé pour dévot, 
se rendit au Capitole, à son retour d'Afrique, pour re- 
mercier les dieux des victoires qu'ils lui avaient accor- 
dées ; il se mit à genoux sur la première marche, et 
monta ainsi à genoux toutes les autres marches, jusque 
dans l'intérieur du temple*. 

Les simples particuliers n'étaient pas moins fidèles 
observateurs des moindres pratiques religieuses. Avant 
de sortir de chez eux, ils ne manquaient pas d'offrir à 



* Cic, Fro domoy cap. XXX VI. 

* Saet., inAugust,,^ cap. XXXV. 

» Til.-Liv., lib. XXI, cap. 63. — Tacit., Annal,, lib. XVI, cap, 22. 

* Cic, Philipp., lib. U, cap U. — Plut., in Antonio, p. 901. 
» Val. Max., lib. I, cap. 2. — Tit.-Liv., lib. XXXVU, cap. 33. 
« Dio. Gass., lib. XUII, p. 254, Â. 
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leurs dieux domestiques du vin etdeTencens^ Le soir 
el le matiuy ils faisaient leurs prières, prosternes aux 
pieds des images, et touchant la terre de la bouche ou 
du front ^. 

(c La superstition, dit Polybe, qui produit le plus sou- 
vent des effets pernicieux dans l'esprit des autres 
peuples, est, à mon sens, ce qui a le plus puissamment 
contribué à la grandeur du peuple romain '• » Mieux 
vaut dire avec Montesquieu : « Rome était un vaisseau 
tenu par deux ancres, la religion et les mœurs. » Et en 
effet, aussi longtemps que ces deux ancres tinrent, et ils 
tinrent jusque vers les deux derniers siècles de la ré- 
publique, le vaisseau résista à tous les orages; mais, du 
moment où ils manquèrent, — et ils manquèrent tous 
deux à la fois, arrachés qu'ils furent l'un par l'autre du 
sol en pourriture qui ne les pouvait plus retenir, — le 
vaisseau sombra. 

L'an 155 avant J.-C, les Athéniens envoyèrent en am- 
bassade à Rome le stoïcien Diogène, le péripatéticienCri- 
tolaûs, et Carnéade le plus destructeur des philosophes 
sceptiques. En attendant que l'affaire qui les amenait fût 
mise en discussion, les trois députés donnèrent des le- 
çons publiques. La propagande qu'ils firent fut si active 
que, pour en arrêter les progrès, Caton proposa de ren- 
voyer chez eux au plus vite ces habiles et dangereux 
parleurs ^. Mais, il était trop tard ; l'initiation était ac- 
complie, et Carnéade, en partant, avait laissé dansRome^ 
pour toujours, la desséchante philosophie du doute *. 

\ Plaul., Aul, Prol., vers 24. 

« Plin., Jib. XXym, cap. 2. — Martial. Ub. X, Ep. 72. 

» Polyb., lib. VI, cap. 54. 

* Plin., Hist. nat, VU, 30. 

* Duruy, Hist. des Rom» y U, 18. 
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J'ai dit> en commençant, que ce fut plutôt la religios 
qui, en se corrompant , déprava les mœurs, que ce ne 
furent les mœurs qui, en se dépravant, con*ompirent 
la religion. Gomment, en effet, les mœurs, que la reli- 
gion primitive des Romains était parvenue à maintenir 
pures et austères pendant plusieurs siècles, auraient-^ 
elles pu résister aux éléments de dissolution que la re- 
ligion reformée enfermait dans son sein ? Celte religion 
était grecque d'origine; c'est dire qu'outre la multiplicité 
de dieux do toutes sortes qu'elle comportait, — mul- 
tiplicité telle qu'à la fin de la république Yarron oomp-* 
tait jusqu'à six mille divinités à Rome, dont plus de 
trois cents Jupiter différents S — celte religion était vi- 
ciée dans son essence par tous les germes de dépravatioa 
qu'elle contenait, par toutes les débauches qu'elle au- 
torisait, par toutes les impudicités qu'elle déifiait. 

Nous avons décrit, dans un des paragraphes précé* 
dents, l'affreuse dépravation des mœurs de Rome sous 
l'empire. Eh bien ! nous n'avons pas signalé un vice, pas 
une lubricité, pas une infamie qui n'eût sa justifiation^ 
son encouragement, son exemple dans tes mystères 
de ridolâtrie grecque. 

Jupiter a séduit une femme en se changeant en pluie 
d'or; pourquoi un simple mortel n'en ferait-il pas au- 
tant^? Ovide ne veut pas que les jeunes filles aillent 
dans les temples parce qu'elles y verraient combien Ju- 
piter a fait de mères \ Les femmes se prostituaient pu- 
bliquement dans le temple de Vénus à Babylone^. 
Dans l'Arménie, les familles les plus illustres consa- 

* Varr. apud A.iigust, De Civit Deif lib. VU, cap. 17. 

* Ter., J?un.,act. 3. 

* Ovid., Trist., lib. II. 

* Herodot.y lib. L 
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craient leurs filles vierges encore à cette déesse ^ Les 
femmes de Biblis qui ne consentaient pas à couper leurs 
cheveux , au deuil d'Adonis, étaient contraintes, pour 
laver cette impiété, de se livrer un jour entier aux 
étrangers. L'argent qui provenait de cette samte souil- 
lure était consacré à la déesse^. Les filles, dans Tile de 
Chypre, se rendaient au bord de la mer avant de se marier 
et gagnaient avec le premier venu l'argent de leur dot'. 

Rien de plus célèbre que le temple de Corinthe : il 
renfermait nulle ou douze cents prostituées ofiertes à la 
mère des amours. Ces courtisanes étaient consultées et 
employées dans les affaires de la république comme 
des vestales^. 

Lucien, dans les Dialogues des dieux, flagelle en riant 
les turpitudes de la mythologie. Junon se plaint à Jupi- 
ter qu'il ne la caresse plus, depuis qu'il a enlevé Gani- 
mède; Mercure se moque avec Apollon de l'aventure 
de Mars enchaîné par Yulcain dans les bras de Vénus; 
Yénus invite Paris à l'adultère; Mercure dit à Pan : 
Tu caresses donc les chèvres ^ ! 

Les mystères d'Adonis , de Cybèle , de Priape, de 
Flore étaient représentés dans les temples et dans les 
jeux consacrés à ces divinités^. « On voyait à la lu- 
mière du soleil ce que Ton cache dans les ténèbres, et 
la sueur de la honte glaçait quelquefois l'infâme cou-- 
rage des acteurs^. » 



Strab., lib. XVI. 

Lucien, Dialogues des courtisans, 

Just., lib. XVm. 

Horat.» Ep. 16, lib. I. 

Chateaubriand, Etudes historiques^ 3^ partie. 

Lactance, Defalsàreligioney h'b. I. 

ChÀteaubriandi vb. sup. 
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Gomment, au milieu de telles horreurs^ une telle re- 
ligion ne se serait-elle pas noyée dans sa propre fange? 
Gomment de tels dieux ne seraient-ils pas tombés de pu- 
tréfaction, au milieu de la corruption générale engen- 
drée par eux? Comment l'incrédulité universelle ne 
serait-elle pas née de la superstition universelle» et la 
flagellation du mépris de la honte de l'adoration ? Com- 
ment Cicéron ne se fût-il pas moqué des augures? Et 
comment le peuple tout entier n'eût-il pas fini par battre 
des mains à ces maximes impies des voltairiens de l'é- 
poque : (cYous demandez où l'on va après la mort? Là 
où l'on était avant de naître. Il n'est rien après le tré- 
pas et le trépas lui-même n'est rien. » 



Quœris quo jaceant post obitum loco ? 

Quo non nata jacent. 
Post mortem nihil est; ipsaque mors nihil est^. 



Malheureusement, ne rien croire est pire encore que 
tout croire^ et la supei-stition de l'incrédulité engendre 
encore plus de maux que la superstition de la foi. Fa- 
natisme et scepticisme sont deux éteignoirs jumeaux 
dont les extrémités se rapprochent pour plonger la 
religion dans les ténèbres de l'abrutissement ou du 
doute. Ce sont deux champs de mensonges situés à 
•deux limites opposées, l'un au delà, l'auti^e en deçà du 
champ des croyances vraies, et dont le sol, labouré par 
d'aveugles passions, ne produit que l'ivraie du vice et 
le chardon de la misère. 



' Senec., Troas, aci. \\, vers 398 et 395. 
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§x. 

Odain; Lalior. 

L'oiftWeté citoyenne était plus qa'an fait, c*étalt un droit. — Raisons da fait ; 
raisons da droit. — Avec le suffrage universel, impossible d'être laborieux.— 
Dans une république, impossible à des ouvriers d'être citoyens. — Travail 
manuel, bon pour des esclaves. — Sans esclaves Rome et Athènes n*eussent 
pu faire ce qu*elles ont fait de grand. -— Différence entre labor et negotium, 
entre oHum et pigritia. — Oisiveté n'était pas paresse, — Elle le devint. — 
Alors panem et circenses, — Alors misère augmente et chasse Rome de Rome. 

L'oisiveté forcée dans laquelle vivait l'immense ma- 
jorité de la population libre de Rome^ sous la répu- 
blique, est le fait culminant des faits de causalité de 
la misère profonde qui dévorait tous ses membres. 

Le travail seul eût pu apporter son remède à un tel 
mal. Mais quel travail? 

La guerre? Les prolétaires urbains, qui formaient la 
classe la plus nombreuse de la population citoyenne^ 
étaient précisément ceux qui ne pouvaient embrasser 
le métier coûteux des armes à cause de leur extrême 
pauvreté *. 

L'agriculture? Les tribus rustiques seules pouvaient 
s'y livrer ; elles seules fournissant des soldats aux lé- 
(^onSy et les soldats seuls ayant droit au partage des 
terres conquises, comme les quirites seuls autrefois à 
Vager sacré ^. D'ailleurs, l'absorption des petites pro- 
priétés par les grands domaines ne laissait bientôt plus 
de place à la culture libre '• 

Les emplois publics? Les patriciens et les plébéiens 
riches avaient seuls le droit d'y prétendre \ 



* Voy. ci-dessus, p, 28 et 45. 

* Voy. ci-dessus, p. id, 23 et 28. 

* Voy. ci-dessus, p. 34 et 36. 
^ Voy. ci*de8su8, p. 54. 
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L'industrie? Les capitalistes seuls pouvaient rexploi* 
ter avec profit *. 

Les métiers? C'était le lot exclusif des étrangers, des 
affranchis, des esclaves, et le mépris public dont ils 
étaient frappés ne permettait pas à un citoyen romain 
de les exercer sans s'avilir ^ • Quelques malheureux 
prolétaires, bravant le préjugé, se hasardaient^ls à se 
faire ouvriers , ils ne tardaient pas à succomber sous 
la concurrence du travail servile ^. 

Que pouvaient donc faire les citoyens pauvres? 

Rester les bras croisés ou tendre la main pour vivre. 
CTétait pour eux le seul métier que la loi permît ou ne 
défendit pas \ 

L'oisiveté citoyenne, l'oisiveté prolétaire était donc 
plus qu'un fait dans les habitudes des Romains, c'était 
un droit dans leurs institutions. 

C'était un droit ; car, du moment où le citoyen ne 
pouvait travailler pour vivre, il fallait bien qu'il dût 
pouvoir vivre sans travailler. 

Or, c'était le cas du prolétaire pauvre de Rome, 
attendu qu'il y avait incompatibilité légale entre tout 
travail manuel et sa qualité de citoyen, incompatibilité 
prononcée non-seulement par le préjugé national qui 
faisait du travail manuel un travail d'esclaves, mais 
encore par la constitution républicaine elle-même, la- 
quelle rendait ce travail impossible au citoyen. 

Avec le suffrage universel, tel qu'il était organisé 

* Voy. Dm droit à Voisiveté, p. 209, et ci-dessus, p. 56. 

* Voy. ibid,, p. H, et ci-dessus, p. 46,57 et 64. 

* Voy. ci-dessus, p. 64, et ci-après, ch. VL 

^ Romulus avait interdit les métiers aux citoyens ; il ne leur permet- 
tait que l'agriculture et les armes. Les citoyens qui ne pouvaient être ni 
agriculteurs, ni soldats, ne pouvaient donc que rester iégalemeni oisifis. 
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dans les républiques de Rome et d'Athènes, comment 
les citoyens eussent-ils pu être laborieux? La politique 
prenait tout leur temps. Quand ils n'étaient plus en 
guerre avec Tétranger, ils bataillaient entre eux dans 
les comices, et le Champ de Mars pacifique les occupait 
autant que le Champ de Mars armé. 

Ils avaient donc à s'occuper des affaires de la cité, 
à discuter et à voter sur la place publique, à siéger 
dans les tribunaux, etc. ; ce qui leur prenaitla plus grande 
partie de leurs jou niées ^ Pour consacrer ainsi leur 
temps aux affaires de l'État, il fallait que les citoyens 
ne fussent point assujettis à des travaux qui récla* 
massent de leur part une assiduité continue. Ils ne 
pouvaient, dès lors, être manouvriers, c'est-à-^lire 
réduits à attendre du travail de chaque jour leur pain 
de chaque jour. La dépendance où le salaire place celui 
qui le reçoit à l'égard de celui qui le paye blessait, 
d'ailleurs, trop profondément les idées d'égalité sur 
lesquelles reposait l'organisation de ces deux républi- 
ques, pour que le mercenaire, celui qui vendait, 
comme dit Cicéron, son travail et non son art, pût être 
jugé digne des privilèges du citoyen ^. 

(cQue peut-il sortir d'honorable d'une boutique, 
disait le même Cicéron. Tous les ouvriers, de quelque 
métier que ce puisse être, forment une classe abjecte 
et indigne du titre de citoyen '. » 

^ On appelait comitia, comices, les assemblées politiques dans les- 
quelles le peuple romain exerçait sa puissance élective, législative et 
judiciaire, et jours comitiaux les jours où ces réunions avaient lieu. 
Les jours comiliaux prenaient plus de la moitié du temps des loisirs 
du peuple. On n'en comptait pas moins de cent soixante-dix par an. 
(Voy. Du droit à V oisiveté, p. 409.) 

* Voy. de Saint- Paul, Constitution de V esclavage^ p. 21. 

> Gic, De of.5 1, tit. H, ch. XLU. 



240 CAUSES DE LA MI^RE. 

« Les ouvriers, disait Xénophon , ne peuvent man- 
quer d'avoir le corps altéré par leur rude labeur ; il est 
bien difficile que l'esprit ne s'en ressente. Aussi ex^^ 
clut-on des charges les gens qui se livrent aux travaux 
manuels ; et ou a bien raison ^ . » 

« La nature, dit Platon, n'a fait ni cordonniers ni 
forgerons ; de pareilles occupations dégradent les gens 
qui les exercent : vils mercenaires , misérables sans 
nom, qui sont exclus des droits politiques par leur état 
même *. » 

(( Une bonne constitution, disait Aristote, n'admettra 
jamais d'artisans parmi les citoyens. Vainement don*- 
nerait-t-on à l'artisan le nom de citoyen. La qualité 
de citoyen n'appartient pas à tous les hommes libres 
par cela seul qu'ils sont libres ; elle n'appartient qu'à 
ceux qui n'ont point à travailler nécessairement pour 
vivre, c'est-à-dire à ceux qui ne se livrent à aucune 
occupation d'artisans. Or, on appelle occupations d'ar- 
tisans toutes celles qui sont impropres à former le cœur 
ou l'esprit d'un homme libre, et aussi tous les métiers 
qui peuvent déformer le corps, ou dont un salaire est 
le prix '^^ » 

Ainsi, dans les idées philosophiques et politiques des 
anciens, le travail manuel est chose servile; ceux qui 
s'y livrent ont une existence dégradée, et le titre de 
citoyen est trop noble à porter pour qu'il puisse s'allier 
constitutionnellement avec l'exercice d'un travail pro- 
fessionnel quelconque. 

Un jour, au milieu du quatrième siècle avant notre 



* Xénophon, OEconomicon, IV el VI. 

« Platon, Réf., liv. V. 

» Aristote, Polit, lY, VIII, 5 et 6.— V, II, 1. — VII, II, 2* 
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èi^e, lorsque Philippe menaçait toutes les libertés grec- 
ques, après sa victoire de Chéronée, l'orateur Hypéride 
proposa aux Athéniens d'affranchir et d'armer tous leurs 
esclaves. Cette motion souleva tant de clameurs dans la 
population libre, que sou auteur eût été frappé d'exil 
s'il ne l'eût aussitôt retirée. «S'il n'y avait plus d'es- 
claves, disait-on de tous côtés, que deviendrait donc le 
citoyen? Gomment pourrait-il subsister avec sa famille? 
Arraché à son noble loisir et à ses nobles occupations, 
il lui faudrait donc vivre de ses propres mains, s'a- 
baisser au travail matériel dont le mépris lui a été 
inculqué dès l'enfance. Cette révolution est impos- 
sible*. » 

Et elle l'était, en effet, alors; — et si impossible 
alors, que, sans leurs innombrables esclaves, Rome et 
Athènes n'eussent pu fournir leur carrière de gloire et 
de grandeur. Comment Athènes, avec ses cent vingt 
mille citoyens ou métèques de tout âge et de tout sexe, 
aurait-elle pu supporter ses trente années de guerre, 
et élever en même temps des monuments magnifiques, 
faire vivre la plupart de ses citoyens aux frais du Tré- 
sor, et cependant passer ses jours dans les fêtes de l'oisi- 
veté citoyenne, si quatre cent mille esclaves au moins, 
par un travail sans relâche et par des privations sans 
mesure, n'avaient nourri sa prospérité et entretenu sa 
puissance? Et Rome, tandis que ses armées couvrent 
*au loin le monde, tandis que ce qui reste d'hommes 
libres dans ses murs se presse aux assemblées du Fo- 
rum ou aux clubs des poptnœ, politiquant, gueusant, 
recevant chaque jour, sans rien faire, sa tessère fru- 
mentaire et son billet de spectacle, Rome, que devien- 

^ Yoy. E. Bioiy De Vesclavage ancien^ p. 31. 
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draît-elle^ si des multitudes de bras esckyés ne travail-' 
laient partout pour faire vivre ses eitoyeuil et pour 
armer ses soldats ^ ? 

Dans l'état normal» donc, le travail matériel» labofi 
œlui qui ne demandait à son agent que de robdissance 
et de la force» était la véritable fonction sociale dô 
l'esclave» et de lui seul» à Home» sous la république^ 

De même» l'oisiveté citoyenne» otium, celle qui oon** 
sistait dans l'abstention de toute occupation servilci 
constituait la véritable fonction sociale du quiriie •"-* 
patricien^ plébéien» prolétaire» — et de lui seul. 

Olium, ai-je dit» et non pigritia; oisiveté, et non /at- 
néantise 1 La fainéantise » chose honteuse pour tous» 
n'était tenue à honneur pour personne : patriciens et 
plébéiens» libres et esclaves étaient égaux en ce point. 
Tous devaient employer également» quoique différem- 
ment» leur activité personnelle à faire prospérer la ré- 
publique ; et» comme de la république des abeilles» les 
ficelons paresseux en étaient proscrits* 

Ignavum fucOâ pecus k pféBsepibus àrcent... (Vîrg.) 

Mais il n'en était pas de même de l'oisiveté» ùtium. 
SaiiHi est âge otioatM quatn nihil agêre, disait Cicéron ' j 
ce qui différencie nettement Votium du rien faire, 

Votiiim était un privilège dont le citoyen romain 
senl pouvait jouir*; l'esclave en était éxdu : il n'y avait 
pas à'otiutn, il n'y avait pas môme de repos pour lui ♦ le 
labot éternel était son partage ^. Un olium éternel était-il 

* Vojr. de Saint-Pàul, De Vesôtavage, p. 54. 

' Voy. Synon. lat.^ de Gardin^Dumesnil^ y° OHùêus, 
' Voy. Du droit à l'oisiveté, p. i3. 

♦ Voy. ibid., p. 13i el 214, 



Otivm; labor. 249 

doDO le partage du citoyen? Non. Le citoyen pouvait 
el doTait en sortir } et, de fait, il en sortait (toutent ) 
mais ce n'était point pour le labor, partage de l'eaclaTe) 
c'était pour le negotium (le contraire d'oltum)y son par- 
tage à lui ^ A l'esclaye donc le laior, c'est-à-dire le tra« 
vail manuel^ lô métier matériel^ la profession pénible} 
à l'homme libre Yotium, o'est-à->-dire Tûbstention^ 
l'exemption du labor servile, remplacé pour lui par le 
negotium [non otium), c'est-à-dire par lé négoce, par les 
affaires, negotia^ par les occupations de la campague, 
le noble métier des armes^ le barreau^ la magistratitre, 
la politique, etc^ ^« 

C'est en ce sens que chaque citoyen était tenu de 
rendre Compte aux censeurs de la manière dont il em-* 
ployait son temps : Rationênk otU ac negotii reddete. 

L'odum et le non oiium Çnegoiium) constituaient donc 
deux droits corrélatifs en faveur du citoyen romain^ 
du citoyen républicain (je ne parle pas du citoyen de 
l'empire^), droits tellement constants, di*oits telle- 
ment indéniables, que, quand le tiegoUum lui man- 
quaiti le labor servile ne pouvait lui être imposéi et 

^ Voy. t6td«, p. iy , introd., notes 1 et 2. — P. Scipionem dioere solitum 
scripsit Cato nunquam se minus otiosum esse, quàm cùm esset otiosus... 
magna verô vox quœ déclarât illum in otio de negotio cogitare (Cicé- 
ron). Quid dicam de occupatis tneis temporibus, cùm fuerit ne oTitrlf 
quidem otiosum (Gicéron) ? Voy. Synon, laL, ub. «tip« ^ C'est dans le 
même sens que M. J. de Saint-Félix fait dire à Tibère t « U est des 
^/^ qui ont des langues bien laborieuses; » et k Néron : <c J'aime 
encore mienï cent mille oisifi qu^iin seul homme agissant ; » et à 
Auguste t « Antonius Musa m'a prescrit l'oisiveté si je ne veux aller 
bientôt rejoindre mes aïeux. » Auguste appelait la délicieuse Gaprée la 
ville de Voisiveté, (Nuits de Rome, I, p. 457, 175, 341. — H, p. 12.) 

• Voy. ci-dessus, p. 54. 

' Si la dissertation sur la paurreté, insérée par M. Morin, en 1717^ 
dans les Mémoires de l'ÀGod, des inscrip., tom. IV, p. 296, porte sur 

16. 
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que l'État intervenait dans ce cas pour luigarantir, à 
titre de droite les secours alimentaires et pécuniaires 
que son otium ne pouvait lui fournir. 

C'est ce qui arrivait chaque jour, à Rome, pour les 
trois cent vingt mille citoyens prolétaires que le trésor 
public nourrissait^ du temps de César, faute de nego-- 
tium ou de labor qu'ils pussent faire. 

Le droit à l'assistance naquit ainsi forcément du 
droit à Toisiveté, et le droit à Foisivelé du droit légal 
à Tassistance. 

L'usage fréquent, continu de ce double droit, garanti 
au prolétaire romain, dut nécessairement en engendrer 
l'abus : de là l'habitude de vivre ignavi contractée par 
tous les otiosi de Rome, habitude qui fit naître à la fin, 
au sein de la ville éternelle, celle du far niente des Indous, 
pour qui le repos absolu du corps et même de l'esprit 
constituait le plus haut degré possible de félicité, voire 
même de sanctification. 

Pour la tourbe famélique et fainéante qui composait 
la plèbe romaine à la fin de la république, le pain de 
l'annône et les jeux du cirque, panem et circenses, cons- 
tituaient le suprême bonheur. 

Panem ! Nous verrons, dans l'un des chapitres sui- 
vants, que le peuple le mendiait et le recevait de toutes 
mains et sous toutes les formes. 

Circenses 1 Nous avons vu, dans notre précédent ou- 
vrage, qu'il s'en repaissait les yeux et l'esprit, comme 
il repaissait son corps des vivres fournis gratuitement. 
Nous avons vu pareillement comment les comitia con- 



les otiosi de la république, celle dissertation est dans le faux ^ si elle 
porte sur les otiosi de l'empire, elle est dans le vrai. (Voy. ci-après, 
ch. VI, § 2.) 
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couraient à alimenter son oisiveté politique^ en même 
temps que les balnea^les lupanariaj \e&popinœ entrete- 
naient son oisiveté licencieuse ^ . 

Que produisirent ces divers éléments d'oisiveté fer- 
mentant au sein d'un peuple qui n'avait plus, pour les 
neutraliser, ni son antique courage^ ni ses antiques 
mœurs? Une oisiveté plus profonde, c'est-à-dire plus 
dégradée ^ et plus lâche % et avec elle une plus irré- 
médiable misère. 

Cette misère fut telle qu'à la fin elle chassa les 
Romains de Rome. Quel projet alors conçurent les. 
émigrants? Fut-ce de conquérir par le travail, dans un 
autre pays, la position stable, honorable, industrielle, 
que le mépris national pour le travail des mains leur 
avait refusé dans leur patrie? Non. Encroûtés dans 
leur oisiveté native, comme le crustacé dans sa coque 
épaisse, ils ne songent qu'aux lieux fortunés où Thomme 
peut vivre sans rien faire , et où la terre produit tous 
les ans sans labour : Reddit ubi cererem tellus inarata 
quotannis. « Loin, bien loin des bords du Tibre, il est, 
se disent-ils, des îles fortunées où la terre produit sans 
culture, où la vigne fleurit sans avoir besoin d'être 
taillée, où l'olivier et le figuier donnent toujours du 
fruit en abondance. Là, du creux des chênes se distille 
le miel, et du sommet des montagnes jaillit une eau 
limpide et fraîche, qui jamais ne tarit, qui ne se cor- 
rompt jamais. Les chèvres viennent d'elles-mêmes 
s'ofiQrir à la main qui les trait ; les brebis rapportent 
des mamelles toujours pleines. Là, point de contagion 



* Voy. Du droit à l'oisiveté, p. 68 et suiv., el ci-après, ch. VI, S 2 . 
» Voy. ci-dessus, p. 44, 52 el 53. 

• Voy. ci-dessus, p. 51, 52, 79 et 80, 
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parmi les troupeaux, point d'astre funeste qui les con«- 
sumO; point de loups qui grondent le soir autour des 
bergeries y point de serpents^ jamais d'inondation , 
jamais de sécheresse, mais du froid et du chaud mo- 
dërëment, une égale température enfin ^. » Et les voilà 
partis pour ces heureuses contrées , (iré3er¥ée8 par 
Jupiter aux gens de bien ^•.•. » 

Mais, las ! ces contrées étaient au pays des chimères, 
et tous les oisifs qui les cherchèrent n'y trouvèrent que 
ce que Toisiveté procure, même aux rois : 

Olium reges pr iiss et beatas 
Ferdidil urbes. 



* Horal., Epod. XVI, Irad. de M. J. Le Gris. 

• Ibid. 
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CHAPITRE IV. 



ftolatton da problème de la misère par les 

Inalltatlona aoelalea. 



Hérilité. — Puissance paternelle. — Patronat. — Hospitalité. 

La solution du problème de la misère, chez les 
Romains, reposait sur trois ordres de moyens, lesquels 
constituaient l'organisation de la Providence sociale 
chez ce peuple, savoir : 
Moyens préventifs : — Institutions sociales. 
Moyens actifs : — Institutions de bienfaisance ; orga- 
nisation du travail. 
Moyens répressifs : — Institutions pénales. 
Nous allons faire connaître le jeu d'ensemble et de 
détail de ces divers moyens de soulager Tindigencç 
et d'obvier à la misère, en commençant par les insti- 
tutions sociales. 

Les institutions sociales des Romains, considérées 
comme moyens préventifs de la misère, sont d'un grand 
intérêt à étudier. Nous ne les rappellerons pas toutes ; 
nous nous bornerons à examiner les principales. De ce 
nombre sont : l'hérilité; la puissance paternelle; le 
patronat ; l'hospitalité. 

■érfllté. 

Esclavage, point de suture entre la barbarie et la liberté. — Le premier vaincu 
qa*on ne tua paa fût «er/, c'est-InSIre sauvé, gervuê, — L'faériiné ne fut pas 
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qu'un joug ; ce fut aussi un refuge. — Preuves. — Objeclion tirée des ré- 
voltes d'esclaves. — Réfutation de l'objection. — Droits de rhérilité incon- 
.Jtestés. — Obéissance, de droit sacré. — Les maîtres durent rester les oiaîlres, 
et les esclaves, esclaves. 



C'est un fait attesté par toutes les traditions, confirmé 
par tous les témoignages^ accepté enfin par la science 
de tous les temps, que le premier esclave, que le pre- 
mier serf sur la terre {serx)us\ fut le premier vaincu 
qu'épargna, que conserva son vainqueur, pour se faire 
servir par lui *. Sous ce rapport, l'esclavage constitue 
l'un des progrès les plus saillants, quoique l'un des 
moins remarqués, dans l'histoire des progrès de la ci- 
vilisation. Si dure, eu effet, que fût la condition du 
vaincu réduit en esclavage, qu'avait-elle de compa- 
rable à la condition du vaincu sacrifié ? Au lieu de tuer 
son prisonnier, le faire son esclave, n'est-ce point là 
un immense progrès social? Et ce progi'ès ne double^ 
t-il pas sa portée quand, du prisonnier fait esclave, il 
fait de l'esclave un ouvrier? 

Tout vient en son temps et a sa place marquée dans 
la succession des faits progressifs de l'humanité. L'hé- 
rîlilé, c'est-à-dire le droit de propriété du maître (lierus) 
sur l'esclave (servus), y figure comme point de suture 
entre la barbarie et la liberté. C'en est assez pour que, 
dans l'ordre des temps, ce droit fût proclamé comme 
légitime parles plus grands génies de l'antiquité. 

L'hérilité, d'ailleurs, ne fut pas toujours qu'un joug 
cruel pour l'esclavage ; ce fut, au contraire, souvent, 
un refuge assuré contre la misère. 

Bons envers les bons, mauvais envers les mauvais, 
tels se montraient, en général, les propriétaires d'es- 

* Voy. nDlre ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 48, note 3. 
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claves. Leur intérêt était la garantie de leur justice. 
L'esclave étant la propriété du maître, le maître était 
intéressé à sa conservation comme à la conservation de 
sa propre chose. Tirer le meilleur parti de son bien, 
hommes ou terres ; distribuer à ses esclaves, dans la 
plus juste mesure, les soins et le travail : — le travail 
jusqu'aux limites du possible, les soins dans les limites 
du nécessaire ; telle était sa règle de conduite ; ce ne 
pouvait être que par erreur, ignorance, exceptionnelle- 
ment qu'il y manquait ^ 

Du reste, la vie de luxe et de volupté que menaient 
les riches Romains, leurs vices même et leurs débau- 
ches rapprochaient de plus en plus le maître de l'es- 
clave. Ce raprochement devint tel qu'il engendra non- 
seulement la familiarité entre l'esclave et le maître, 
mais une sorte de dépendance du maître vis-à-vis de 
son esclave, ce que constatent les comédies du Molière 
du temps, Plante. 

D'un autre côté , en les associant à ses entreprises 
industrielles, ou en leur permettant d'exercer librement 
une profession sous la condition d une redevance fixe 
ou d'une part dans les profits, le maître faisait parti- 
ciper ses esclaves à une masse de bien-être matériel 
qu'eux-mêmes, étant libres, n'eussent pu aussi sûre- 
ment se procurer. 

Libres, ils auraient eu à pourvoir, non-seulement a 
leurs propres besoins^ mais encore à ceux de leurs 
femmes et de leurs enfants, non-seulement pendant la 
vigueur de l'âge, mais pendant la vieillesse et les in- 
firmités, sans compter que, pauvres et faibles comme 
ils auraient été nécessairement au sortir de l'esclavage, 

» Voy tWrf.. p. 213. 
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il leur aurait fallu courir toutes les chances d'une luttd 
perpétuelle avec la société, lutte diins laquelle les ri» 
çbes et le« forts succombent eux-^mômea très souvent ^ 

Esclaves, ^-^^ alors même qu'ils n'étaient pas aussi 
favorisés que les heureux de la servitude dont nous 
venons de parler, -^ ils avaient, au moins, chez leurs 
mattreSy les nécessités de toute leur vie ; ils étaient 
sûrs de n'avoir jamais à souffrir ni le froid, ni la faim, 
ni la soif, et d'être recueillis et bien traités, vieui^ 
comme jeunes, en maladie comme en santé, quand ils 
se conduisaient bien, c'est-à-dire quand ils étaient 
obéissants, car l'obéissance était la seule venu que le 
maître exigeât d'eux. C'était aussi la seule que l'esclave 
crût devoir pratiquer. L'obéissance était de l'essence 
de la servitude. Elle était, dans la pensée même de 
Tesclave, comme une obligation naturelle et de dmt 
sacré. C'est ce qui fait que les esclaves ne songeaient 
pas plus à dénier leur infériorité originelle çt de race 
vis-è-^vis de leurs maîtres que le bœuf ne songe à con- 
t^ter à l'homme qui le mène la légitimité de son joug, 
Epclave, chacun subissait par devoir la loi que, maître, 
il eût voulu maintenir comme son droit. Phédon se 
soumettait, <^ez le marchand qui l'avait acheté, à des 
humiliations auxquelles, libre encore^ il eût préféré h 
mort. 

Les révoltes d'esclaves ne prouvent rien contre ce 
fait que l'immense majorité de la population ^erviie 
acceptait avec soumission la loi de Thérilité qui les pla<* 
çait, de toute éternité, au rang des b^tes, au rang des 
choses. 

Si nombreuses, en effet, qu'eussent été les révoltes 

^ Granier de Cassagnac, Classes ouvrières, p. 339. 
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86rvi]60 dans tous les temps, elleg n'occupaient encore 
qu'une place bien étroite dana rimmense histoire de 
rencluvage^ Qu'était^H^a donc que les cent mille soldats 
de Spartacus, auprès des millions d'esclaves qui^ de son 
tempSi peuplaient le monde ^ ? 

Ces millions d'esclaves étaient retenus sous le joug 
par un seul sentiment, la foi aux droits du maître. 

Les droits de Thérilité étaient partout incontestés. 
C'était comme autant d'axiomes universellement adop*- 
tës : que tout vainqueur avait le droit de vendre ses pri-- 
sonniers; que tout homme qui^ de ses deniers, en avait 
acheté un autre, étranger à la cité où il habitait, était 
maître de cet homme, comme il l'était auparavant de 
son argent. Quia illius estpecuntay disait la loi de Moïse. 
Comme chacun, en naissant, voyait autour de soi l'es- 
clavage établi, considéré comme base de toute société, 
chacun était préparé d'avance à en subir le joug, si le 
4lestin, qui l'avait placé parmi les hommoii libres, Tea 
faisait sortir. 

Aussi^ c'était merveille avec quelle facilité l'on trour 
vait à vendre des populations entières; avec quelle 
résignation des armées d'hommes braves, éclairés, 
mmplis d'idées de droit et de liberté, se laissaient trat- 
ner an mardhé comme de vils troupeaux, par une poi- 
gnée de trafiquants à la fois brutaux et lâches. Les 
femmes de Sparte elles-mêmes se laissaient vendre, se 
oontentant de protester contre l'erreur du sort. 

C'est ainsi que Rome vendit, sans qu'ils se plaignis^- 
sent, cent cinquante mille Épirotes condamnés à l'es- 
clavage par Paul Emile , cinquante mille habitants de 
Carthage, et les débris des vaincus de Numance, tous 

* De Saint-Paul, De l' esclavage ^ ch. III, § 7. 
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cîtoyens riches, puissants, et ayant eu, aussi eux, des 
esclaves. C'était la destinée des vaincus : Vœ victts * ! 

Les révoltes d'esclaves, d'ailleurs, étaient moins 
l'effet de l'amour de la liberté, que le fruit de la haine, 
et le moyen de la vengeance. Plus cruels, plus dé- 
bauchés que leurs maîtres, dit un historien, les esclaves 
révoltés n'entendaient rien changer à l'ordre établi, 
et ces hommes qui portaient encore la trace des fers 
ne protestaient pas même contre la servitude *. Eunus 
faisait esclaves les ouvriers de condition libre dont il 
avait besoin, et Athénion marchait, au milieu de ci- 
toyens, qu'il avait faits, à son tour, ses esclaves, revêtu 
d'une riche robe de pourpre et le front ceint d'un dia- 
dème de roi ^ 

C'est pourquoi, quelque pitié que peuvent inspirer 
les maux qui portèrent tant d'esclaves à secouer dans 
le sang le joug de la servitude, on ne peut ne pas se 
réjouir pour l'humanité de l'issue qu'ont eue leurs ré- 
voltes; car, du moment où ce n'était point pour con- 
quérir leur liberté, mais bien pour confisquer à leur 
profit celle de leurs maîtres, que les esclaves prenaient 
les armes, la question ainsi posée ne pouvait recevoir 
d'autre solution souhaitable que celle qui maintenait, 
à tout prix, les maîtres maîtres, et les esclaves esclaves, 
— jusqu'à ce que le christianisme vînt donner à la 
question de l'hérilité et de Tesclavage la seule solution 
qu'elle pût recevoir de lui, pour l'avenir de la civilisa- 
tion du monde. 



* Voy. Du droit à Voisiveté, p. 179. 

* Duruy, Hist. des Rom., II, p. 107. 
[^ ^ Voy. Du droit à V oisiveté, p. 168. 
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§11. 



Paigsanee paternelle. 

Berus et Pater, synonymes. — Étendue des familles antiques. — Polygamie. 

— Qtiid, quand trop de bouches à IRTurrir? — Droit de vie et de mort. 

— Doctrine païenne de l'infanticide. — La doctrine de Malthus n'est pas 
autre chose. •— La doctrine malthusienne d'ailleurs n'est pas nouvelle, — 
Est tirée d'Aristote et de Platon. 

La puissance paternelle^ chez les anciens^ n'était 
qu'une modalité de Thérilité servile. 

Les mots herus et paier étaient synonymes; père et 
maître de famille étaient tout un ^ 

Le nom de père comportait même Fidée d'une plus 
grande puissance que celui de maître. C'est ainsi que 
les païenS; pour donner Tidée la plus haute de la puis- 
sance de Jupiter, rappelaient, non pas le maître, mais 
le père des dieux ; de même les juifs et les chrétiens 
donnèrent à Dieu le nom de père tout-puissant. 

Pour pouvoir apprécier les causes et les effets de la 
puissance du père de famille sur sa femme et ses en- 
fants, ces autres esclaves de la maison, il faut se rendre 
compte, avant tout, de retendue de la gens domes- 
tique sur laquelle elle s'exerçait. 

Cette étendue, nous l'avons mesurée pour les es- 
claves ^; il nous reste à la déterminer quant au nombre 
des femmes et des enfants. 

La polygamie étant permise chez la plupart des 
peuples anciens, les anciens pères de famille avaient 
un bien plus grand nombre d'enfants que n'en ont les 

* Voy. ci-dessuSy p. i40 et suiv. 

• Voy. ci-dessus, p. 436. 
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pères d'aujourd'hui. Les traditions grecques ont con- 
servé le souvenir des cinquante filles de Danaûs. Dans 
Homère, Priam dit à Achille qu'il avait eu cinquante 
enfants, dont dix-neuf de la même mère, et les autres 
de diverses concubines * . Plutarque raconte que, du- 
rant les premières guerres de la république^ dans une 
bataille contre les Toscans, il y eut troi» cents Fabiens 
tués ^ ; et il mentionne dans la Vie de Thésée une famille 
composée de cinquante fils ^ Dans l'histoire des Juifs, 
les familles de cinquante enfants sont fort commudds. 
Flavius Josèphe rapporte que Gédéon eut soixante-dit 
fîid ; Ja!r^ trente ; Assan , trente fils et trente filles ; 
Abdon, quarante fils, qui étaient tous vivants au jour 
de sa tnort, ainsi que trente fils de ses flk ^. D'un autre 
côté, la Bible est remplie de témoignages sur la multi'* 
tude d'enfants qui naissaient aux anciens patriarches, 
même à une époque si tardive que la leur^ et où les 
concubines étaient non pas précisément restreintes, 
mais déjà notablement abaissées ^ On Conçoit donc 
que le grand nombre de femmes possédées par les pre- 
miers pères constituait des familles bien autrement 
nombreuses que les nôtres. C'étaient de petites tri-** 
bus, des sortes de clans où les enfants et les petits- 
enfants étaient, ainsi que les femmes, soumis, comme 
les serviteurs^ à la puissance d'un seul maître, qui était 
le père ^ 



* Homère, ttiade, liv. XXIV, vers 495 el suiv. 

* Plutarque, Camille, ch. XXU. 
» Plut., Théséey ch. HI. 

* Flav. Joseph, Antiquit. Hebrœor,, liv. V, ch. 9.' 
'^ Granier de Cassagnac, Classes ouvrières, p. 72. 

^ La polygamie n'était pas permise chez les Romains} mais, jusqu'à 
Jusliuien, elle ne fut punie que de Tinfamie (Digeêt,f lib. UI,[UU II, ùi i). 
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Gomment ées nombreuses familles, que les pluB riches 
fortunes seraient impuissantes à entretenir chez nous, 
trouyaient->eIles le secret d'échapper à la misère? Ce 
secret, elles le trouvèrent d'abord dans l'absence seulô 
des besoins qui lu font naître. Leurs besoins, en effet, 
étaient^ aux temps de la simplicité primitive, bornés 
aux seuls moyens qu'elles eussent de les satisfaire, et 
ces moyens consistaient uniquement dans l'emploi des 
bras travailleurs, plus nombreux que les bouches à 
nourrir. 

Mais, dans la suite des temps^ les bouches étant de- 
venues plus nombreuses et les bras insuffisants à sa- 
tisfaire à tous les besoins, force fut de donner au père 
le droit de rétablir l'équilibre en supprimant les bou- 
ches qu'il avait de trop. 

De là le terrible droit de vie et de mort attribué au 
père de famille sur^tous les membres de sa gens ^ 

De là la pratique légale de l'infanticide^. 

Ce droit que le père exerçait sur ses enfants, l'État 
le possédait et en usait au même titre. En permettant 
le meurtre des filles inutiles, et celui des garçons qui 
venaient au jour chétifs, mal constitués ou difformes, 
la loi n'entendait faire tort à personne, et croyait ser- 
vir l'intérêt public. 

D'autres considérations concouraient à favoriser rin^* 
fanticide. Chez plusieurs républiques anciennes les res- 
sources de l'État étaient bornées, et pour ne les point 

Jales César avait même préparé une loi pour rau(oriser(Suet., Cœs.^ S2}; 
mais Dioclétien et Maximien non-seulemenl déclarèrent infâme celui 
qui aurait plus d*une femme, mais ils décidèrent qu'il serait puni par 
le juge compétent (Cod., liv. V, tit. V, const. 2). 

' Voy. ci-dessus, p. 141. 

• Voy. ci-dessus, p. 99. 
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épuiser^ il fallait absolument que la population ne dé- 
passât pas certaines limites. Mettre à mort, ou, ce qui 
revient au même, ne pas laisser vivre les nouveau-nés 
dont le nombre dépassait le chiffre normal de la popu- 
lation, c'était maintenir un indispensable niveau ^ 

Ce principe, admis par l'État, devenait la règle des 
familles ; tout citoyen limitait le nombre de ses en- 
fants sur sa fortune ; il ne se croyait nullement obligé 
d'en élever si ses moyens d'existence lui paraissaient 
insuffisants, ou d'en conserver au delà de la quantité 
qu'il avait déterminée d'après ses ressources. 

Certes, considérée du point de vue de nos idées ac- 
tuelles, cette doctrine païenne est odieuse, atroce, 
inhumaine. Mais, considérée du point de vue des idées 
du temps, elle n'a rien de plus contraire aux lois na- 
turelles que la doctrine moderne de Malthus. 

La doctrine de Malthus est, du reste, beaucoup moins 
moderne qu'on ne pense; nous la trouvons tout en- 
tière, en effet, dans le traité de la République d'Aristote, 
où il est dit : « Qu'il est permis d'exposer les enfants 
pour éviter V excès de population. » Si cette idée, ajoute le 
philosophe grec, choque le caractère de la nation, iixez 
du moins le nombre des enfants dans chaque famille; 
et, si deux époux transgressent la loi, qu'il soit ordonné 
à la mère de détruire le fruit de son amour avant qu'il 
ait reçu les principes de la vie et du sentiment^. 

La même doctrine malthusienne se retrouve dans la 
IRépublique de Fhtou. Les enfants mal constitués, incor- 
rigibles ou nés hors des conditions de l'accouplement 
légal, étaient condamnés à mort; et l'avortement était 



^ Terme etMontfalcon, Hist, des enfants trouvés, 

* Ârist., DeRep,^ lib. VII, cap. 16. — Anacharsis, eh. LXIt. 
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prescrit aux femmes qui auraient conçu avant leur qua- 
rantième année, leur âge ne promettant pas à leur 
fruit une complexion assez vigoureuse ' • 

C'est aussi comme moyens expéditifs de prévenir 
l'excès de population^ que les lois de Lycurgue recom- 
mandaient regorgement des ilotes et le meurtre des 
nouveau-nés*. 

Heureusement, d'autres principes, plus en harmonie 
avec nos mœurs, prévalurent sous les empereurs ro- 
mains, ainsi que nous le verrons bientôt, et la puissance 
absolue du père de famille fut, en même temps que 
celle du maître sur ses esclaves, circonscrite dans des 
bornes qui, sans rien lui enlever des droits qu'elle tenait 
de la nature, garantissaient à l'humanité tous les 
siens ^. 

§111. 

Patronat. 

Origine du patronat. — But de Tinstitution. — Deux sortes de patrons, et deux 
sortes de clients ; forcés et libres. — Devoirs réciproques des patrons et des 
clients. — Ces devoirs étaient sacrés. — Droit de patronage héréditaire. — 
Patronags des campagnes. —< Liens plus forts que ceux de la parenté. — 
Quand se brisèrent. 

Il y avait, chez les Romains, indépendamment des 
liens de la famille légale, deux autres liens de parenté 
fictive, introduits et sanctionnés par le droit, savoir : 
le patronat et l'hospitalité. 

Denysd'Halicarnasse explique ainsi qu'il suit l'origine 
du patronat : 

* Voy. VHist. du Communisme^ par Sudre, p. 22. 

* Voy. «6»d.,p, 11, 

' Toutefois, le droit attribué au père de famille de vendre ses en- 
fants fut maintenu; mais Constantin le limita au moment même où 
les enfants venaient de naître (L. I. Cod. Just., Depatr, qui fil. distrax.) . 

17 



SM SOLUTION DU PROBLÈMS DE LA MISÈRE. 

Romulus, diMl, ayant mis une très grande distance 
9Rtre }ea patriaieus et les plébéiens, en exçlu^int ceg 
derniers du sénat et de toutes les dignités , il fallait^ 
pour la sûreté de TËtat» trouver quelque moyen de 
rapprocher ces deux ordres et de les unir par quelque 
lien ; il ordonna donc que chaque plébéien se choiâtt 
un protecteur entre les patriciens * . 

Is protecteur s'appelait patron ; le protégé^ dieni^. 

{.e patronat, dit Festus, a commencé d'être usité 
lorsque le peuple a été distribué entre les patriciei^ 
afin qu'il fût sous la sauvegarde de leur puissance. L'o^ 
rigine du mot patron est bien simple , ajoute Festus ; 
il vient de ce que le patron était par rapport à ses 
clients ce que le père est par rapport à ses enfants '. 

Au fond, le patronat était une institution ayant pour 
objet d'enchaîner les plébéiens aux patriciens par les 
nœuds de subordination les plus étroits. La subordina- 
tion militaire, qui atteignait tous les Romains à tous les 
degrés de l'échelle sociale^ se trouvait ainsi affermie par 
rétablissement des patronages , chaque individu su- 
bordonné comme soldat Tétant encore comme client. 

Mais, cette suprématie, d'un côté, et cette subordi- 
nation, de l'autre, établissaient, entre le patron et le 
client, des rapports forcés de protection et de respect 
qui constituaient entre eux un lien réciproque de bons 
offices, dont la mutualité était pour eux une garantie de 
sécurité e( de force contre les atteintes de la mauvaise 
fortune* 

Il y avait deux sortes de patrons : le patron du plé- 



* Denys d'Haï., lib. Il, cap. JX- 
« Plut., /Jomu/t«,ch. XXVI. 

• Feslus, v» Patrocinia, — Voy. ci deMus, p. 13 el 41. 
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béien libre d'origine, ingenuus} et le patron du plébéien, 
son ancien esclave affranchi, Ubertus. 

Il y avaity dès lors, deux sortes de clients : les clients 
forcés et les clients libres. 

Les clients forcés étaient ceux qui avaient été esclaves 
de quelqu'un et qui « par raffrancbissement, passaient 
dous son patronage en qualité de clients. Nous les ap^ 
pelons clients forcés parce qu'ils n'avaient pas été niat- 
très de ne pas le devenir, et que le lieu de leur affran«- 
chissement n'était que le lien continué de leur 
esclavage V 

Les clients libres étaient ceux qui, de leur plein gré 
et de leur propre mouvement, se plaçaient eux-mêmes 
dans une clientèle et en contractaient sciemment ton** 
tes les obligations. Un homme libre qui se mettait en 
clientèle était naturellement maître de ses conditions, 
n s'y mettait pour le temps qu'il voulait et pouvait 
changer de patron à l'expiration de son engagement ^. 

Quoique libres, ces sortes de clients étaient égale-- 
ment forcés, en ce sens qu'ils étaient obligés de se 
choisir un patron dans la caste patricienne; cette caste 
était un cercle dont le client patroné ne pouvait 
sortir '. 

Ces clients libres étaient encore des clients forcés 
en ce que, leur qualité de citoyens les éloignant de tout 
travail manuel , ils n'avaient d'auties ressources pour 
vivre que de placer leur pauvreté sous le patronage de 
la ri<'^hesse. 

' Voy. cç que nous avons dit de V affranchissement et des affranchis 
dans notre ouvrage Du droit à l'oisiveté^ p. 48 et suiv., et ci-dessus, 
p. 77. 

• Voy. Granier de Cassagnac, HisU des classes nobles, ch. XVUl» 

' Voy. toutefois ci-dessus, p. 41. 

17. 
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Forces ou libres , les clients se trouvaient dans la 
même position vîs-à-vîs de leurs patrons, c'est-à-dire 
que l'affranchi, devenu le client de son ancien maître, 
était lié envers lui par les mêmes devoirs que le client 
plébéien Tétait envers le patricien son patron. 

Pareillement, le maître, devenu patron de son an- 
cien esclave affranchi, avait les mêmes devoirs à rem- 
plir envers ce client forcé que le patron patricien en- 
vers son client volontaire. 

Car, entre patrons et clients, les devoirs étaient réci- 
proques. 

Voici quels étaient les devoirs des patrons. 

Le patron était le protecteur naturel de ses clients. 
A ce titre il était légalement obligé de les défendre en 
toute occasion, et de faire pour eux tout ce qu'un bon 
père de famille est tenu de faire pour ses enfants. Il 
suivait lui-même leurs procès , faisait valoir leur ar- 
gent et prenait soin de leurs affaires comme des siennes 
propres ^ Les patrons étaient également obligés de 
tenir leurs maisons ouvertes à leurs clients à toutes les 
heures du jour, afin que ceux-ci pussent venir les con- 
sulter sur toutes leurs affaires, et que les patrons leur 
expliquassent les lois qu'ils n'entendaient pas. « On 
se fit longtemps, dit Horace, un plaisir et un devoir, à 
Rome, d'ouvrir sa porte, dès le point du jour, à ses 
clients, pour leur expliquer les difficultés du droit ^. » 
Aussi, les patriciens furent-ils longtemps les seuls juris- 
consultes, et s'appliquèrent-ils à entretenir l'ignorance 
des plébéiens sur les questions de législation et de ju- 
risprudence, afin de s'en réserver l'interprétation, et de 

' Dienys d'Halic, lib. II, cap. X. 

* Hor., Epist,, lib. H, Ep. I, vers 103. 
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tenir par là les plébéiens dans une dépendance plus né- 
cessaire et plus directe. 

Pareillement) il était d'usage que les patrons don- 
nassent le vêtement et la nourriture à leurs clients af- 
franchis pauvres, et leur continuassent après eux cette 
gratification par des dispositions testamentaires. Cet 
usage est corroboré par des édits de divers empereurs^ 
entre autres d'Antoninle Pieux \ Cet usage, d'ailleurS; 
se liait bien avec les rapports sacrés établis par Van- 
cienne législation entre le patron et son client, et ten- 
dait à soulager TÉtat de cette masse de nouveaux ci- 
toyens sans moyens d'existence, qu'Auguste regardait 
avec raison comme le fléau de l'empire ; mais il accélé- 
rait la dégradation du peuple qui, étant sûr d'être 
nourri sans rien faire, devait préférer l'oisiveté au 
travail*. 

Maintenant, voici les devoirs des clients. 

Tout client ou affranchi devait personnellement à 
son patron : déférence, obsequium, et assistance , o/^- 
cium. 

Le respect, obsequium^ dû au patron, ne permettait 
point à son ancien esclave d'intenter contre lui l'action 
diffamatoire. 11 devait supporter l'injure; il devait 
môme n'être point trop prompt à réclamer contre un 
dommage réel, et, s'il fallait en venir aux voies lé- 
gales,' ne le faire qu'avec une extrême réserve *. 

Les bons offices, officia, de l'affranchi à l'égard du 
patron ne différaient pas de ceux des clients. Les 



» Digest., lib. XXXIV, lit. I. — Ibid., § 13. 
* Voy. Biot, De Vesclavage^ ancien^ p. 85. 

» Digest., lib. XXXVU, lit. XY, De obseq. patron, prœstandis, lib. V, 
VU et X, § 12. 
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clients étaient obligés de doter les filles dd leurs pa^ 
tronsy si ceux-ci n'avaient pas le moyen de les doter 
eux^mémas; ils payaient leur rançon et eelle de leurs 
enfants, s'ils étaient faits prisonniers de guerre; ils 
remboursaient les dépens de tous les procès qu'ils 
perdaient y et ils leur venaient en aide, s'ils étaient 
frappés de quelque amende ou appauvris par quelque 
désastre ^ Les clients devaient, de même, contribuer 
aux frais que le patron était obligé de faire à Toocd^ 
sioD de quelque charge ou magistrature briguée par luf^ 
et ne pouvaient lui refuser leurs suffrages pour l'obte^ 
nir '• Aucun de ces devoirs n'était de simple conte*^ 
nance, tous étaient de stricte obligation, tellement que 
celui qui y manquait, inoffieiosus , était frappé d'une 
peine qui pouvait aller jusqu'à l'exil, et même jusqu'à 
la perte de la liberté, selon la gravité du cas *. 

A ces obligations, dérivées du fait seul de la manu- 
mission, le maître, en affranchissant, pouvait ajouter 
et ajoutait presque toujours des conditions particulières 
qui lui étaient profitables *. 

De sorte que, en définitive, les services à rendre 
par le patronat aux clientèles se tournaient en services 
rendus par la clientèle au patronat; ce qui n'empé- 
ehe pas toutefois cette institution de c^ompter, à juste 
titre, au nombre de celles qui ont le plus efficacement 
préservé l'antiquité primitive du paupérisme des temps 
ultérieurs. 

* Martial fait allusion k ces conlribulions forcées qui souvenl ren- 
daient les désastres fort productifs pour les patrons (Ep, III, 52). 

2 Denys d'Halicarnasse, II, X. — Aul. Gell., V, 13. 
8 DigesL, lib. XXXVII, tit. XIV, De jure pair onaHs, 1. ï.— .Suet, 
Claud., XXV. — Tacit., Annal. y III, 20. 

♦ Voy. ce que nous avons dit h ce sujet dans notre ouTrage Du droit 
àVoisivetéjp.iS3, « 
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D*àiitws devoirs i^dciproques eitîstaîent d^ailleurs 
entré les patrons et les clients. Ces devoirs ëtaîorrt de 
né pouvoir s'entr'accaser eu justice , de ne pouvoir 
donner leurs suffrages, ni porter témoignage Tun oôntre 
l'autre; enfin j dé ne pouvoir se déclarer ennemie en 
embrassant des partis contraires. Quicouqué violait 
ces devoirs était, par la loi de Ronr>ulus> dévoué aux 
dieux infernaux, et il était pernois de lui courir sus 
et de te tuer impunément ^ • 

Rien donc n'était plus sacré que lea devoirs rédprc^^ 
ques des patrons et des clients. Ils étaient même plus 
forts que ceux du sang et de Thospitalité. Aulu-Gelle 
dit à ce sujet t i< Nos ancêtres rangeaient ainsi les de- 
voirs : après les ascendants, le premier rang est dû 
aux pupilles; après les pupilles viennent les clients; 
après les clients viennent les hôtes; après les hôtes, 
les collatéraux; après les collatéraux, les alliés. » En 
conséquence, le patron était obligé de prendi*e la dé- 
fense de son client non-seulement par préférence, mais 
à rencontre de ses propres parents ^. Virgile met au 
nombre des plus grands crimes celui d'avoir frappé sou 
père et celui d'avoir trompé son client ^ . 

Ce qu'il y a de particulier dans cette institution, c'est 
que ce n'étaient pas seulement des particuliers, c'é- 
taient des villes» c'étaient des colonies, c'étaient des 
peuples entiers qui se mettaient dans la clientèle des 
grands. César, dit Suétone, avait des prlnoes pour 
clients; la ville de Bologne était dans la clientèle 



» Voy. Plut., Romulus, XUI. — El de Bcaufort, Républ rom.. H, 
p. 82. 



« Aul. Gell., Noct. Attic, V, XU. 
» Virg., ^neid.y lib. VI, vers 605. 
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d'Antoine; la ville de Canouse n'avait pas qu'un pa- 
tron , elle en comptait près de quarante. Les Lacë- 
démoniens étaient tous clients de la maison Glau*- 
dia % etc., etc. 

Les jurandes, collèges et corps de métiers avaient 
aussi leurs patrons, étrangers le plus souvent à leur 
art, et choisis seulement pour les protéger de leur nom 
et de leur influence. Et de même qu'il pouvait y avoir 
plusieurs patrons pour un seul collège, de même plu- 
sieurs collèges pouvaient n'avoir qu'un seul patron; 
mais leur intérêt était d'en avoir plusieurs; car les 
patrons des villes ou des corps devaient spécialement 
satisfaire à cette obligation du patronage qui devait 
aux affranchis le repas régulier, cœna recta ou la spor- 
tule. Trente patrons pour un collège ou pour une curie! 
cela s'est vu. Trente patrons! c'était la consommation 
d'un mois *. 

Le droit de patronage était héréditaire. Par suite 
de ce droit, si un affranchi mourait intestat^ sans laisser 
de fils, et si son patron ou le fils de son patron lui sur- 
vivait, la succession passait de droit, de la famille de 
cet affranchi, à celui qui était le plus proche parent 
dans celle du patron. La liberté de tester accordée aux 
affranchis fut même réformée dans la suite, afin que 
les patrons ne se trouvassent jamais frustrés de la suc- 
cession de leurs affranchis ^ 

D'un autre côté, les affranchis, dont on a vu plu- 
sieurs faire des fortunes considérables, étaient obligés de 
nourrir leurs patrons, voire même les pères et mères de 

* Wallon, De V esclavage, III, p. 252. 

* lbid.,ei p. 260. 

* Dézobry, I, p. 117. 
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leurs patrons, et de subvenir à leurs besoins suivant 
leurs facultés, s'ils tombaient dans l'indigence. Aussi 
considérait-on les affranchis opulents comme une partie 
de la richesse d'un citoyen, et les lois permettaient- 
elles à un père de disposer en faveur de ses enfants 
des droits qu'il possédait sur ses afiranchis K 

L'héritier des biens du patron décédé héritait donc de 
sa clientèle. Tout patricien de distinction tenait à hon- 
neur d'avoir le plus grand nombre de clients possible. 
C'est pourquoi, outre les anciens clients de la famille, 
chacun tâchait encore d'en acquérir de nouveaux. Plus 
on était riche, observe César, plus ou avait de clients, 
parce qu'on était d'autant plus en état de les dé- 
fendre *. 

Du reste, dans la manumission testamentaire, le 
principe de la transmission du droit de patronage du 
patron décédé à ses héritiers pouvait avoir, selon les 
cas, des effets différents. Si le maître affranchissait 
directement l'esclave, il en devenait le patron; et 
comme ce titre, ainsi que la liberté léguée, ne datait que 
de l'accomplissement du testament, c'est-à-dire de la 
mort du testateur, il l'emportait au tombeau, et l'afiî'an- 
dii était dit orcinite, affranchi de la mort. S'il laissait à 
son héritier le soin d'affranchir, il lui léguait, avec la 
qualité de maître, son droit au patronage ; mais l'hé- 
ritier ne pouvait pas le faire passer à un autre avec le 
fidéicommis. C'était lui qui était désigné, et il pouvait 
ne pas être indifférent à l'esclave d'avoir un aulre pa- 
tron, par exemple, un jeune homme dont les droits se 
pouvaient facilement perpétuer jusqu'à la mort de son 



* Digest., 1, tu. XH, 1. I, § 2; l. 61, § 1. — /nsftï., UI, tit. IX. 
» Cœsar, De bello gallico, lib. VI, cap. XV, 
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nouveau olient, au lieu d'un vieillard, dont la i)n pro^- 
chaîne devait bientôt k^ompre ce dernier lien de d4pen«' 
dance; ear l'affraDchi réputé le plus heureux était 
Yoreinite, e'était<*à-dire celui dont le patron était aux 
enfers \ 

Ceci montré clairement quelle était la vraie nature de 
cette condition nouvelle^ et dans quelle mesure se par- 
tageaient les devoirs et les droits entre le patron et 
Taffrancbi. 

En établissant entre les patriciens et les plébéiens 
des relations qui rendaient leurs intérêts communs, 
le patronat primitif avait relief par les nœuds poli* 
tiques les plus forts, la noblesse au peuple de Rome. 
Ce furent ces liaisons entre ces deux ordres qui, dans 
la chaleur des difiPërends qu'il y eut souvent entre eux, 
les empêchèrent d'en venir aux mains. Le peuple ro^ 
main^ composé de soldats^ et quels soldats! était nih 
turellement féroce et difficile à mener. Cependant sa 
fureur était désarmée lorsqu'il considérait, dans cettx 
qui lui étaient oppoâés^ des personnes de haute capa*- 
cité et de haut rang^ dont la protection salutaire loi 
avait été utile tant de fois. De Fautre côté, l'animosité 
n'étouffa point dans les nobles les sentiments de bieti^ 
veillance paternelle qu'ils devaient ressentir tout natu- 
rellement pour des inférieurs que le droit de clientèle 
rattachait à eux par des liens plus forts que les liens 
de la parenté. C'est ce qui fait que les fréquentes sé- 
ditions qui éclatèrent si souvent à Rome pendant près 
de quatre siècles furent toujours exemptes de sang. Le 
premier sang versé dans une émeute fut celui de Tibé- 
rius Gracchus. C'est par la mort de ce tribun que le 

* Wallon, ubsup., Il, p. 403. 
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peuple commença à se familiariser avec le niéiirtre po- 
litique > — prélude qui Teutraîna dans un abîme de 
crimes et de misères,.. 

Plus tard, sous les empereurs, il n'y eut plus d'autre 
lien entre les patrons et leurs clients que celui que for- 
maient^ d'un côte, l'orgueil et le faste, et, de l'autre, 
un intérêt sordide et l'indigence. Dès lors il ne resta 
plus que les anciens noms de patrons et de clients ; les 
anciens devoirs ne subsistaient plus. L'abus de Tinsti- 
tution l'avait tuée ; la misère était née de sa mort *. 

Disons maintenant un mot du patronage des cam- 
pagnes *. 

La situation des petits propriétaires et des colons 
était triste et misérable. L'indépendance dont ils étaient 
censés jouir devenait pour eux une source de vexa- 
tions au milieu des exactions du fisc et de la tyrannie des 
grands; de sorte que, dégoûtés de leur état, ils abdi- 
quaient leurs prétendues prérogatives pour se placer 
sous le patronage d'un homme puissant qui s'enga- 
geait à les garantir contre toutes les injustices. 

Telle était l'origine de ce patronage des bourgs (pairo- 
einium vicorum) contre lequel les empereurs du qua- 
trième siècle s'élevèrent si souvent et avec tant de force. 
Les propriétaires et les colons se plaçaient ordinaire- 
ment sous le patronage de quelque giand officier de 
l'empire, d'un duc, d'un comte, d'un maître de la mi- 
lice , d'un proconsul , d'un vicaire ou d'un augustal ; 
maïs cet usage continuant de se propager, des officiers 



* Voy . ci- dessus, p. M et 45. 

* Voy. Tinléressant article que M. Arthur Beugnot, de Tlnslitut, a 
publié dans le tome VHÏ de la Revue française de 4835, sur rorigine et 
les déTeloi»pements des naunicipalités rurales. 
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d*un rang secondaire, tels que des tribuns et même des 
décurions se mêlèrent aussi d'offrir leur patronage^ de 
telle façon que, dans un nombre très considérable de 
vici, il n'y eut plus réellement d'autre souverain que 
les patrons, et que tout le pouvoir municipal s'y trou- 
vait complètement effacé ; c'était une sorte de féodalité 
anticipée. 

Les colons et les petits propriétaires ainsi patronés 
ne vivaient pas isolés les uns des autres au sein du pagus. 
Ils étaient au contraire unis les uns aux autres par une 
chaîne étroite et forte; ils formaient ce que Ton appe- 
lait autrefois en France une communauté. Le vicus était 
circonscrit par des limites appropriées aux usages et 
aux besoins des habitants; il avait ses magistrats par- 
ticuliers, et sur chacun de ces habitants pesaient cer- 
taines obligations qui résultaient de l'établissement de 
leur domicile dans ce vicus. Ainsi, par exemple, les 
colons inscrits sur les rôles d'un bourg (adscripli) ne 
pouvaient transporter ailleurs leur domicile ; en cas 
d'infraction à cette défense^ ils étaient contraints par 
la force à retourner dans leur ancien séjour. L'union 
qui existait entre les covicani les rendait solidaires les 
uns des autres; et quand, par l'effet du patronage, l'un 
d'eux n'avait point acquitté ce qu'il devait à l'État, ses 
coassociés étaient obligés de payer à sa place, sauf le 
recours contre le patron * . 

Cette institution avait pour effet immédiat d'empêcher 
le vagabondage et la mendicité dans les campagnes : 
— le vagabondage, par suite de l'obligation légale qui 
interdisait à tout colon adscriplus de quitter son domi- 
cile, sous peine d'y être ramené par la force; — la 

'^ Voy. ce que nous avoas dit à ce sujet ci-dessus, p. 176. 
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mendicité, par suite de Tobligation naturelle que con- 
tractait le patron de fournir aux besoins du patroné *. 

§IV. 

Hogpltolité. 

N'était point volontaire, comme chez nous, mais obligatoire et forcée. — Droit 
international. — N'avait lieu que d'étranger à étranger. — Hospitalité chez 
les Hébreux, chez les Grecs, chez les Romains. — Traits remarquables d'hos- 
pitalité. — Xenodochia, •— HospUes, — Hospitia. — Tessère hospitalière. — 
Lien de parenté formé entre l'hOte et celui qui le recevait. — Manière dont 
rhospitalité s'exerçait. — Vertu la plus agréable aux dieux. — Mère de la cha- 
rité chrétienne. 

L'hospitalité chez les anciens n'était point, ce qu'elle 
est devenue chez nous, un acte volontaire d'obligeance 
privée; c'était un acte obligatoire de droit public*. 
Les rapports qui en résultaient n'étaient donc pas fa- 
cultatifs et de simple bienveillance personnelle; ils 
étaient précis et légaux, comme ceux de la clientèle et 
du patronat. 

A la différence du droit de clientèle, lequel n'avait 
lieu qu'entre personnes de la même cité, le droit d'hos- 
pitalité constituait une législation internationale; car 
il n'avait lieu que d'étranger à étranger. Chez les 
anciens, il suffisait d'habiter une autre ville pour être 
étranger : un Spartiate était un étranger pour un 
Athénien. 

L'hospitalité était surtout en honneur chez les Hé- 
breux. 

Ainsi, au premier âge du monde, Loth nous est re- 



* Voy. sur le patronage des campagnes, Wallon et les auteurs qu'il 
cite, t. ni, p. 288 et suiv. 

* Voy. Granier de Cassagnac, Hi$t, des classes nobles, eh. XVIII. 
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présenté se tenant à la porte de la ville, et recherchant 
l'occasion d'offrir asile aux étrangers *. 

Moïse assimile les étrangers aux malheureux. Il 
exhorte à ne leur faire aucuu tort, et rappelle sans 
cesse à son peuple que lui aussi fut étranger dans la 
terre d'Egypte *. 

(( Faites part de votre pain à celui qui a faim » dit 
Isaïe, et faites entrer dans votre maison les pauvres et 
ceux qui ne savent où se retirer. Lorsque VQua verrez 
un homme nu, revétez-Ie. » 

« Ne passez pas, avait dit Abraham au souverain du 
monde qui, sous la forme d'un voyageur, avait voulu 
demeurer inconnu, ne passez pas la maison de votre 
serviteur, et je vous apporterai un peu d^eâu pour 
lîiver vos pieds ; vous vous reposerez sous cet arbre ; 
je vous apporterai du pain ; vous réparerez vos forces, 
et vouô continuerez ensuite votre chemin '. » 

Plus tard, lorsque le môme patriarche veut faire 
choix d*une épouse pour son fils Isaac, la jeune Bathuel 
prodigue ses soins à l'étranger épuisé de fatigue; puis, 
les secours donnés, elle s'empresse de le conduire chez 
sa mère, où, avec ses serviteurs et ses chameaux, il 
reçoit les douceurs de Thospitalité *^. 

Cette naïve et douce morale se perpétua pendant 
plus de quinze siècles chez le peuple hébreu j néan- 
moins, elle ne s'y conserva pas sans altération « Sott$ 
les patriarches, deux villes avaient été détruites par 
suite de Toutrage fait aux hôtes du vieillard de la pen- 
tapole; et sous le$ juges, Toubli de l'hospitalité envers 

* Genèse^ XIX. 

• Lévit, ch. XIX, V. 34. 

« Genèse, ch. XVÎlt, v. 1, 3, 4, 5. 

♦ Gmès0, ch. XXIV. 
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le lévite d*Éphra!m faillit de causer Textermination de 
la tribu de Benjamin K 

Il faut dire aussi que le peuple d'Abraham, peuple 
essentiellement agriculteur, eut toujours une anti^ 
pathie profonde pour les peuples pasteurs i car le pas- 
teur n'est pour le laboureur qu'un vagabond, u Le la«« 
boureur a épousé la terre ; il en est Tépoux légitime : 
le pasteur en est l'infidèle amant. Le laboureur se 
nourrit de grains, de fruits ; sa vie innocente ne coûte 
rien aux êtres animés : le pasteur vit de la mort; il 
mange la chair, boit le sang; il aime la guerre... De là 
la division qui éclata entre les deux frères Isaac et 
Ismaêl, le Juif et l'Arabe, l'agriculteur et le pasteur ^. 

L'hospitalité transmise de race en race chez les 
Israélites fut aussi la vertu traditionnelle des Arabes 
et des di£féi*ents peuples descendus des premiers pa- 
tiîarches. — C'est ainsi qu'encore aujourd'hui, à Cons^ 
tantinople, les Turcs vont se promener sur les grands 
chemins^ avant midi et vers le soir, pour découvrir les 
pauvres passages, et les engager à aller chez eux*. 

Longtemps aussi l'hospitalité fut une vertu de la 
QvhùQ et de Rome. 

A la voi^: d'un étranger, toutes les portes s'ouvraient^ 
tous les soins étaient prodigués ; et, pour l'endre à l'hu- 
manité le plus beau des hommages, on ne $'infi)rmait 
de son état et de sa naissance qu'apt*ès avoir prévenu 
ses besoins ^. 



• Genèse, XIX. — Jug., XIX. 

■ Michelet, Origines du droit, p. 97. 

* Voy. sur cet heureux esprit d'hospitalité des peuples orientaux le 
Voyage pittoresque de M. le comte de Ghoiseul-Couffîer, t. H. 

♦ Homère, Iliade, liv. VI, vers 173. -Odyss., liv. I, vers 124 i liy. UI, 
vers 70. 
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Pindare nous apprend que dans Tîle d'Égîne était 
un temple consacré à Jupiter hospitalier * . 

Aristote qualifie rhospitalité du doux titre de sœur 
de V amitié *, 

Avant euX; Homère avait mis ces belles paroles dans 
la bouche d'Alcinoûs recevant Ulysse dans sa maison : 
« Je ne connais pas cet étranger; mais il nous demande 
des moyens de retourner dans sa patrie : que jamais 
malheureux abordé dans nos États ne réclame vaine- 
ment nos secours ^ ! » 

Ailleurs, Nausicaa dit à Ulysse que « les hôtes et les 
pauvres sont sous la protection de Jupiter *. » 

Dans la Grèce moins ancienne^ et durant les temps 
si glorieux de ses grands hommes et de ses artistes, 
l'hospitalité reçut une impulsion plus vive encore. 
Chaque personnage distingué dut avoir dans son palais 
un quartier uniquement destiné à recevoir les étran- 
gers. Vilruve dit qu'ils étaient reçus familièrement, le 
premier jour, avec les maîtres de la maison, et que 
les jours suivants on leur envoyait, avec les présents 
d'usage, xenia, toutes sortes de provisions, afin que, 
dans les locaux qui leur étaient destinés , ils pussent 
vivre selon leurs habitudes en toute liberté *. 

Quant aux voyageurs qui, des villes voisines, se ren* 
daient, soit à Athènes, soit à Argos, soit à Gorinthe, 
sans avQir des relations avec quelqu'un des habitants, 
ils étaient conduits dans des lieux publics appelés 



' Olymp.,Od.\l\h 

* Ethic, lib. Vm, cap. lU. 
» Odi/55.,lib. Vin. vers26. 

* Odyss.y lib. VI, vers 207. 
« Architect.y lib. 11, cap. X. 
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œenodochia * ; des proxènes y pourvoyaient à leurs be- 
soins ; le logement et les vivres leur étaient fournis 
gratuitement *. 

Dans les temps héroïques de la Grèce, c'étaient des 
femmes esclaves qui étaient spécialement chargées de 
l'accomplissement des premiers devoirs de l'hospitalité. 
C'était par elles, — étrange simplicité des mœurs de 
cette époque! — c'était par elles seules que le nouvel 
arrivant était mis au bain, frotté d'huile et revêtu de 
la tunique et du manteau. C'est ainsi que de belles es- 
claves préparent Télémaque et son jeune ami aux hon- 
neurs du palais d'Hélène; Ulysse reçoit les mêmes 
devoirs de l'une des nymphes de Cîrcé • • L'homme n'était 
pas plus embarrassé que la femme d'une position dont 
notre délicatesse a bien le droit de s'étonner. C'était un 
usage reçu ; Homère ne l'oublie jamais à l'arrivée d'un 
étranger*. 

Ces heureuses traditions passèrent chez les Romains. 
Dès l'arrivée des étrangers dans la capitale, chaque ha- 
bitant leur tendait la main, les conduisait dans sa 
maison, leur lavait les pieds, les parfumait; et, comme 
dans l'ancienne Grèce, on ne s'informait du nom et de 
la naissance des arrivants qu'après avoir pourvu à leurs 
besoins et avoir adouci leur lassitude ^ 

Un hôte était une personne sacrée; les Romains 
le regardaient, suivant son âge, comme le père, 
l'enfant, le membre le plus chéri de la famille, et 

« Xenoph.,lib. letV. 

* Xenoph., ibid, — Voy., sur les proxènes, le Voyage du jeune Àna- 
charsiSf IV, ch. 34. 

• Hom., Odys.y IV, vers 69. 

* Jbid.y XVII, i^ers 88. 

• Voy. le Voyage d'Anarcharsis, Inlrod, 

18. 
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ils le soignaient chez eux s'il venait à y tomber ma- 
lade^ 

Tuer son hôte était un crime considéié comme un 
parricide^. 

Mais le garder le moins longtemps possible était une 
restriction que Tégoïsme romain imposait à sa généro- 
sité de commande. « Si vous logez chez un ami, dit un 
poëte, vous êtes à charge au bout de trois jours ; n'y 
demeurez jamais dix jours de suite, car, quand même 
le maître ne le trouverait pas mauvais, les esclaves y 
trouveraient à redire '. » 

Durant les fêies àes Lectisiernes ^ l'hospitalité était 
pratiquée, sans exception, envers toute sorte de gens, 
connus ou inconnus. Les habitations demeuraient ou- 
vertes, et chacun y avait accès ^. 

Le Jupiter du Gapitole était, comme celui d'Athènes, 
surnommé hospitalier ^ . 

Cicéron recommande aux premiers citoyens de Rome 
d'avoir des maisons spacieuses, parce que, dit-il, 
(c elles doivent être ouvertes à une foule de gens par 
droit d'hospitalité \ » 

C'est ainsi que les Romains, quoique moins recher- 
chés dans leurs édifices que ne l'étaient les Grecs, flreiit 
construire dans leurs maisons des corps de logis éga-^ 
lement destinés à recevoir les étrangers. On qualifia 
ceux-ci du nom à'hospites. C'est de ce nom que les lieux 
qui leur servaient d'asile reçurent celui d'hospiiia ou 



* Val. Max., V, 4, 3. 

> Hor., n Od., 43, vers 7. — Gall., Elég. I, vers 78. 

> Plaut , MU, glor,, Ul, 1, vers 146. 

* Til.-Liv., lib. V, cap. 13. 

« Val. Max., u6. ^p. — Virg., ASneid,, l, Yers 785. 
« JD^e 0/yî., lib. I, cap. 30. 
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hpspitalia^ La chambre où ils couchaient s'appelait 
hospitale cubxculum ' • 

Dans le principe^ le mot hospitium signifia maison 
(l'amt. Plus tard| et lorsque les mouvements progres- 
sifs du commerce, de Findustrie et de la civilisation, 
curent multiplie partout le nombre des voyageurs, des 
étrangers et des indigents, le mot hospilium ne signifia 
plus qu'aubergCy hôtellerie. 

' Un trait qui nous est cité par Tacite fait bien con- 
naître toute rétendue des secours qu'offrait à Tinfor* 
tune l'hospitalité privée. La chute de Tamphithéâtre 
de Fidène , arrivée en Tan 28 de notre ère , ayant 
blessé ou fait périr trente mille personnes, les blessés 
furent transportés, suivant Vusage ancien, dans les 
maisons des principaux citoyens, et y reçurent l'assis- 
tance des médecins, les remèdes et les soins con- 
venables '. 

Columelle est le premier classique qui nous ait parlé 
d'un lieu réservé dans les maisons privées pour y faire 
soigner des malades. Il prescrit, dans son Res ruslica, 
les devoirs d'un riche propriétaire résidant à sa maison 
des champs. Entre autres injonctions utiles, ce légis- 
lateur de l'agriculture recommande de faire prodiguer 
de prompts secours à l'ouvrier qui se serait blessé dans 
l'exercice de ses rudes travaux, et de faire porter m 
valetudinarium , pour y être soignés , ceux des autres 
ouvriers dont la santé serait altérée ou même languis- 
sautQ *. 



» TiU-Liv., lib. H, cap. U. 

• Til.-Liv., I, 58. — Voy. Mazois, le Palais deScaurus» 

* Tâcit., Annal.y lib* IV, cap^tiS. 
^ ColuiD., lib. XI, cap^ i» 

18. 
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Yoilà^ dans ces siècles reculés^ un commencement 
de nos infirmeries particulières. 

Nous avons dit, en commençant, que Thospitalité 
établissait une sorte de parenté entre Thôte et celui 
qui le recevait. Cette parenté se transmettait de géué-* 
ration en génération ; elle survivait aux haines et aux 
ruptures des nations entre elles, et n'était jamais rom- 
pue que dans les cas les plus graves * . 

Quelques auteurs rapportent que lorsqu'un étranger 
demandait Thospitalité, le mattre du logis, avant de 
le recevoir, lui faisait mettre un pied sur le seuil de la 
porte ; il en faisait autant de son côté, et, dans cette 
posture, ils s'engageaient tous deux, par le serment le 
plus solennel, de ne se nuire Tun à l'autre eu aucune 
manière. 

A Rome, les liens de l'hospitalité étaient considérés 
comme indissolubles. Une sorte d'infamie s'attachait à 
celui qui les rompait le premier. Une petite tablette 
de bois appelée la tessère hospitalière^ et que tout Ro- 
main, qui donnait ou recevait l'hospitalité, partageait 
avec son hôte avant de le quitter, servait perpétuelle- 
ment de signe de reconnaissance ^. 

L'hospitalité était donc aussi un acte essentiellement 
religieux. L'arrivée d'un hôte était regardée comme 
l'arrivée d'un ange. C'était une pieuse croyance uni- 
versellement répandue, que la divinité, sous une forme 
humaine, se présentait quelquefois à la porte du logis 
pour mettre à l'épreuve la bienfaisance du maître. 

Une vertu païenne ainsi pratiquée ne put qu'être la 
mère légitime de la veita chVétieune appelée charité. 

1 Rome an siècle d' Auguste ^ I, p. .SUT» 
« PkuU, Pœmd,^ V, 2, vers 82. 
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CHAPITRE V. 



SolnlIoQ du problème de la misère par les 
InalUationa de bienfaisance. 

De la bienfaisance chez les anciens. — Établissements, secours et sociétés de 
bienfaisance. — lièges agrariœ, — Leges annonariœ, — Congiaria, — Epulœ, 
— Sportula, 



Les institutions sociales dont nous venons de parler 
ne purent qu'être impuissantes à arrêter le flot montant 
de la misère. Au fur et à mesure que la paix improduc- 
tive dévorait les produits de la guerre éteinte, que Tan- 
tique simplicité disparaissait, que le luxe envahissait 
toutes les classes, que le vice débordait de toutes parts, 
le flot montait, montait toujours. Alors, les patriciens 
songèrent à amoindrir le mal qu'ils n'avaient su ou pu 
prévenir; alors, l'art de gouverner ne fut plus que celui 
de pourvoir aux besoins de plus en plus nombreux 
de la foule croissante des prolétaires fainéants, des 
nobles gueux, des plébéiens affamés. De là, la taxe des 
pauvres, que les nécessités de la situation, beaucoup 
plus que la prévoyante générosité des grands, impo- 
sèrent à la richesse, sous le nom de lois agraires, lois 
frumentaires, lois annonaires, etc., etc. De là, les ins- 
titutions, secours et sociétés de bienfaisance qui s'or- 
ganisèrent, à Rome, et prirent le caractère d'institu- 
tions permanentes, en vue de soulager l'indigence et 
d'obvier à la mendicité. 

C'est de cette taxe des pauvres que nous allons main- 
tenant parler. 
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§1. - 

De la bienfaisance cbez les anciens. 

Non-seulement la fraternité^ mais la charité, mot et chose, étaient connues des 
anciens. — Exemples tirés de l'histoire des Hébreux, des Grecs et des Romains. 
— Toutefois, en ce qui touche les Romains, la bienfaisance n*est souvent qa^ 
de régoYsme ; et le stoïcisme glace la bonté. — Ce n'est qu'à partir de Tem- 
pire que la bienfaisance s'organMO-et-deTrent une institution. 

Bien que le christianisme ait immensément perfec- 
tromié Tart de secourir le malheur, on a trop dit en di- 
sant qu'il Tavait inventé. Bien avant, en effet, que la 
charité chrétienne ait apparu sur la terre^ le paganisme 
lui en avait ouvert le chemin, non-seulement par cette 
vertu antique qui en fut comme le précurseur, — 
l'hospitalité, — mais encore par la pratique raisonnéedft 
celte autre vertu de Tégoïsme social de tous les temps, 
laquelle consiste à faire pour les autres ce qu'on a in<^ 
térét à faire faire aux autres pour soi. 

Épictète, avant Jésus-Christ, avait enseigné la fra^ 
ternité à ses disciples, en leur démontrant que, toUS: 
les hommes étant fils de Jupiter, tous étaient frères^ 
par la nature : Qui sis^ quibus tmpere^.,. nalurâ frà-« 
TRIBUS, à Jove oriundis *. 

C'est pour cela que, dans le Tartare de l'Enéide, Vir- 
gile montre punis ceux qui, de. leur vivant, n'ont vu^ 
parmi les hommes aucun frère, ou qui n'ont atnassé de 
richesses que pour eux seuls, sans en rien donner au 
prochain, toujours le plus nombreux. 

Htc, quibus invisi fpatres, dùm Ytla maaebat; 

Aut qui diviliis soli incubuere reperlis, 

Nec partem posuere suis : quœ ma^iima turba est '. 



' Just. Lips., adSenec, Ep. 74. 
« Virg., ^neid., lib. Vï, vers 609. 
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De môme, dans TÉlysée de Vîrgîle, ne figurent pas 
seulement, comme dans TÉlysée d'Homère, les grands, 
les demî-dieuic, les héros, mais, à côté d'eux, l'homme 
utile et bienfaisant : 



Inventas aul qui ^ilam e^coluere per artes ; 
Quique sui memorc^ alios fecere merendo *. 



Ce qui prouve que les idées de fraternité, d'huma- 
nité', de philanthropie n'étaient pas étrangères aux an- 
ciens âges, et que plus d'un cœur païen s'en montra 
parîois pénétré : 

Sunt lacrymse rerum et mentem mortalia tangunt*. 

Non*seulement la bienfaisance^ mais encore la cha- 
rité, mot et chose, étaient connues des anciens. Té- 
moin ce beau passage de Cicéron : « Qu'y a-t-il de 
meillem* et de plus excellent que la bonté et la bien- 
faisance? N'imputer qu'à faiblesse le mérite de ceux 
qui furent généreux et bienfaisants, n'est-ce pas mé- 
dire du cœur des hommes? N'y a-t-il pas, en efiFet, 
dans tous les bons cœurs, une charité naturelle, nalu- 
ralis cARiTAs? C'est de ce mot d'amour, cher, chérir, que 
l'amitié a tiré son nom. Aimer quelqu'un, non pouf 
sbti avantage à lui, mais pour le profit que nous en ti- 
rons, ce n'est point de l'amitié, c'est une spéculation 
tirée de son utifité. Les prés, les champs, les troupeaux 
sont précisément aimés par nous de cette afiPection-là. 
Or, le propre de l'amitié, comme celui de la charité hu- 



• Ihid., ï, vers 639^ 
« i6fd., I, vers 4(fe8: 
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maiue , hominum carilas , c'est d'être gratuite , gra^ 
iuila^. » 

N'est-ce pas là le caractère de la charité chré- 
tienne? 

Ouvrons maintenant les lois de Moïse. Dans le dé- 
sert de Sinaï, le législateur des Hébreux recommande 
à son peuple d'ouvrir son cœur et ses mains à chacun 
de ses frères qui serait tombé dans le besoin •• Il lui 
ordonne^ pendant les années sabbatiques , d'aban- 
donner aux pauvres tous les grains et tous les fruits 
de la terre ^. 11 veut que, tous les trois ans, une dîme 
soit établie en faveur de la veuve et de l'orphelin *. Il 
exige qu'au temps des récoltes on ne coupe point jus- 
qu'au pied les productions de la terre " -, que, non- 
seulement les grappes tombées des pommiers, les épis 
échappés des gerbes, mais encore les gerbes entières 
soient oubliées dans les champs, car il était défendu 
de retourner sur ses pas pour les ramasser*. Qu'il est 
touchant, au livre de Ruth, cet épisode de Rulh et 
de Booz, lorsque le vieillard bethléhémite^ apercevant 



^ Voici le texte du passage traduit : 

aQuid enim est meliùs, aut quid prsestantius bonitate et benefi- 
centià ? Ne bomines quidem censelis, nisi imbelU essent, futuros be« 
neiicos et benignos fuisse ? Nulla est caritas naluralis inter bonos ? 
Garum ipsum verbum est amoris, ex quo amicitiœ nomen est ductum; 
quam si ad fructum noslrum referemus, non ad illius commoda quem 
diligimus, non erit ista amicilia» sed mercalura qusedam ulililalum 
suarum. Prata et arva, et pecudum grèges diliguniur islo modo, quèd 
fructus ex eis capiuntur. Hominum caritas et amicitia gratuita est. » 
{Denat, Deor.^ lib. I, 44.) 

* Deuter,, cap. XV. 
» Exod., cap. XXIII. 

* Deuter,, cap. XIV. 
» I^i;t^,cap. XXIV. 

* Levit., cap. XXUI et XXIV. —Deuter., cap. XXÏV. 
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une étrangère mêlée aux glaneuses de ses champs, or- 
donne aux moissonneurs de faire tomber les épis au- 
tour d'elle * ! 

Cette compassion de cœur, cette générosité désinté- 
ressée, ne furent pas, dit-on, la vertu des Grecs. 
Cependant nous lisons, dans Uippocrate, les préceptes 
suivants qu'il adressait à ses disciples : « Je vous en- 
gage, leur disait-il, à être humains et généreux envers 
vos malades. Voyez-les gratuitement, s'il le faut, et, 
par*dessus tout, soyez empressés lorsque vous aurez à 
soulager l'étranger et le pauvre *. » 

De son côté, Aristote enseignait que la véritable po*- 
pularité consistait à empêcher qu'il n'y eût des indi- 
gents, et à procurer au peuple une aisance durable, 
afin de prévenir les troubles et les séditions : a Et 
comme, dit-il, la tranquillité de l'Etat importe aux 
riches, ils doivent employer une part de leurs richesses 
à secourir les pauvres. S'il est impossible de les sou- 
lager tous, il faut distribuer des secours à ceux qui en 
ont le plus besoin ; cette manière d'assister les infor- 
tunés est préférable à toutes les munificences d'une 
vaine ostentation *. » 

Chez les Tarentîns, on suivait les préceptes d'Aris- 
tote. Les riches donnaient aux pauvres une partie de 
leurs biens en usufruit ^. 

On suivait pareillement ces préceptes chez les Athé« 
niens. 

Chez les Athéniens, les militaires invalides étaient 



* i{ti<^,U,4etsuiv.. 

* Bippocratis prœceptioneSy p. 190, collecl. de Haller. 
» ArisU, Polit,, Vï, 5. 

* Arisl., Polit., VI, 3. 
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nourris toute leur vie aux dépens du trésor public *, et 
des secours étaient accordés aux citoyens pauvres que 
des infirmités corporelles rendaient incapables de pour- 
voir à leur subsistance * . D'après Suidas, les pauvt'es 
invalides recevaient tousr les jours du trésor public 
deux oboles pour leur entretien. «Il y a même lieu de 
juger, dit Morin, que Taumôue passait, chez les Atbë-^ 
niens, pour un devoir de religion ; car, dan$ la plupart 
de leurs sacrifices, il y avait une portion de la victiitië 
qui tournait au bénéfice des pauvres •. » 

Nous verrons, dans le paragraphe suivant, d'autres 
preuves de Tesprit de bienfaisance pratiqué qui àtii- 
mait les Grecs, et spécialement les Athénieiis, &n fd-^ 
veur des indigents. 

Les Romains étaient moins* portéi^ que lei^ Grecs ai la 
bienfaisance. Tout ce que nous savons de celïe dfeà 
vieux quirîtes, vis-à-vis des voisins et des inconnue, se 
résume dans ce vers de Plante : Homo Kominiignoio lupus 
ê8t*f et dans cette vieille maxime étrusque : Triamala 
œque nocent : sleriltlaSj morbus, vicinus '. Toutefois, Pline 
et Columelle rapportent une prière des vieux peuples 
de ritaiie, qui ferait supposer, dans' ces tribus, moins 
d'hostilité de voisinage. En semant le grain, ils 
priaient les dieux « de le faire venir pour eux et pour 
leurs voisins » : Precantur ut et sibi et vicifiis timcan^ 
lur^. D'ailleurs, ce que. nous avons dît de l'hospfta- 
lité des Romains suffit pour les absoudre de toute 

« Plut., Vie de Solon. 

* Boëckh, Econom. polit, des Athéniens^ I, p. 395. 

• Mém. de VAcad, des inscript, et belles -lettrés^ IV, p.^ 29'6. 

* Plaut., Asinaria. 

» Micbelet, Hist. rom,, I, p. 57. 

• Colum., Xï, 3. — Plin., XVlï, 13. 
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imputation de cruauté envers les. étrangers leurs 
hôtes'. 

Pour ce qui était du soulagement de la classe indi-» 
gente proprement dite^ il est hors de doute que les 
' patriciens de Taucienne Rome donnaient, et donnaient 
beaucoup; mais c'était moins par humanité (le nom 
ménde d'humanité n'existait pas dans leur langue ^) que 
par ostentation, par peur et par intérêt. C'est le triple 
mobile qui porta le sénat à instituer le monopole du 
sel à la charge du gouvernement et au profit de la 
classe pauvre, en maintenant toujours à bas prix cette 
denrée de nécessité première ^ 

Pendant les sept premiers siècles surtout, sous la 
domination du sénat, les calculs de l'intérêt et les sùg-^ 
gestions de là crainte sont les seuls mobiles de la gé-^ 
ûérosité politique des grands. Le bienfait n'est point 
le fruit spontané du cœur qui l'inspire; c'est le fruit 
arraché par la misère qui se révolte. Ce qu'on donne, 
on le donne avec Tarrièi^e-pensée de le reprendre; ce 
qu'on donne, d'ailleurs, c'est une largesse qu'on fait 
pour corrompre, non un sacrifice qu'on s'impose pour- 
Venir en aide , non uùo institution qu'on fonde pour 
subvenir aux besoins de la classe nécessiteuse. 

Ce n'est qu'à dater de l'ère impériale que la bien-' 
faisance s'organise , se généralise , se fonde en insti- 
tution. Le peuple n'est plus aussi libre; mais il est 
plus heureux. Il a même vendu sa liberté, il s'est même 
vendu lui-même ; mais le prix qu'il retire de la vente, 
eu bien-être matériel, compense la perte qu'il lui fait 



* Voy. ci-dessus, p. 272. 

* Humanitas signifiail urbanité, aménilé, politetf^.- 

* Voy. Naudet, Des secours publics, p. 27. 
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subir en dignité morale; on le dégrade, mais on le fait 
vivre. Dégradé, que lui importe d'être avili, pourvu 
qu'on le nourrisse et qu'on l'amuse ^ ! 

Les sénateurs, tour à tour particuliers et souverains, 
ne songeaient, étant au pouvoir, qu'à profiter de leur 
passage aux affaires pour s'enrichir. L'empereur, sou- 
verain à vie, n'avait point cette préoccupation. Aussi 
se montrait-il plus grand dans ses largesses. L'intérêt 
de son ambition est bien aussi son guide; mais cet 
intérêt est lié à celui du peuple, et le peuple n'y voit 
que le sien propre. 

Gomment d'ailleurs le peuple de Rome et d'Athènes 
ne se fût-il pas montré reconnaissant des mille traits 
de bonté qui parfois tombaient sur lui du trône, comme 
une bienfaisante rosée du ciel! L'histoire ancienne 
nous en a transmis plusieurs exemples qu'il nous est 
doux de pouvoir rappeler. 

Informé que le philosophe Anaxagore, devenu vieux, 
dépourvu de tout, délaissé de tout le monde, allait se 
laisser mourir de faim, Périclès accourt vers lui, et le 
conjure de vivre pour continuer à l'aider de ses con- 
seils dans le gouvernement de la république '. 

« Qu'est-ce que ce conquérant qui est pleuré de tous 
les peuples qu'il a soumis, dit Montesquieu en parlant 
d'Alexandre le Grand? Qu'est-ce que cet usurpateur, 
sur la mort duquel la famille qu'il a renversée du trône 
verse des larmes? C'est un trait de cette vie dont les 
historiens ne nous disent pas que quelque autre puisse 
se vanter *. » 



* Voy. ci-dessus, p. 44, 51, 33 et 119. 
« ?\\ii.,ViedePMclès. 
» Esprit des loiSj X, 14. 
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D'affreux tremblements de terre ayant réduit à la 
misère les provinees d'Asie , Auguste vint à leur se* 
cours, et paya leurs impôts de ses propres deniers ^ . 

L'empereur Adrien fit de même, lors des calamités 
qui désolèrent Tempire sous son règne ^. 

Ântonin, son successeur, se fit remarquer par une 
bienfaisance sans bornes '• 

Parlerai-je de celle de Titus? Elle était si grande 
et si aimable , qu'elle le fit surnommer les délices du 
genre humain. Tout le monde sait en quels termes il 
témoigna son regret d' avoir laissé passer un seul jour 
sans le marquer par un bienfait : « Mes amis, dit-il à 
ceux qui soupaient avec lui, j'ai perdu ma journée; » 
mot consacré à jamais dans les annales de Thumanité. 

A part ces traits exceptionnels de bonté expansive et 
touchante, la générosité des empereurs romains, trem-> 
pée dans les froides eaux du stoïcisme, procédait des 
maximes de Sénèque et de Zenon. Sénèque voulait 
que, sans s'attendrir à la vue de la misère, avec le 
peuple et les femmes, on en examinât froidement la 
cause : mtsertcordia non forlunam speclel, sed causam ; et, 
quand la cause était reconnue pour sincère, il ordon* 
nait le secours qu'elle commandait, mais en stoïcien 
et sans faiblesse : non mtserebilur sapiens, sed succurret, 
sed proderit. 

Nous verrons, dans la suite de ce chapitre, ce que 
les empereurs romains ont fait pour améliorer le sort 
du peuple, et pourquoi leur bienfaisance, en voulant 
tarir sa misère, n'a fait qu'en agrandir la source. 



' Crévicr, Hist. â-es Empereurs, liv. H. 
« ;6td., liv. XIX. 
» Voy. tW. 
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§ II. 
Élal>Ussem?Bl8, seeoors et sociét^t de bienf aisance. 

Les anciens n'avalent ni hospices ni hôpitanx. — Mais divers établissements et 
inslilvtions en tenaient lieu» — Réfutation, à oe sujel, de Voltaire ^ de Çhâ* 
teaubriand. — Les enfants et les vieillard? secourus à Rome comme à Athènes* 
— /d. les indigents de tout âge et de tout sexe. — Preuves. — Eratws. — 
S^liiates, — Taxç des pauvres organisée comme chez aucun peuple mo- 
derne. — La charité avait le temp^ de venir. 

Le fait le plus notable^ qui ressorte de Tétude histo- 
rique de la njiisère dans les temps anciens, c'est qu'il 
n'y a pas d'exemple, dans toute l'antiquité païenne, de 
1a fQpdat.Lon d'un établissement public de bienfaisance, 
destiné au soulagement des pauvres, ou au traitement 
dei$ indigents malades, et entretenu aux frais des villea 
ou de rÉt£it. 

Vainement considérerait-on comme tel l'établisse-* 
ment du grand prêtre Hyrcam, si souvent cité, et qu'on 
fait remonter à deux siècles avant Jésus-Christ. C'était 
moins, ep effet, un établissement de bienfaisance qu'un 
monument d'expiation élevé à la mémoire du roi Da- 
vid dont il avait violé la tombe. 

Vainement encore considérerait-on comme un re- 

r 

fuge pour les pauvres l'espèce d'hospice bâti près du 
temple de Junon, à Mégare, et que mentionne Thucy- 
dide dans l'histoire de la guerre de Péloponèse ; car 
cet hospice, bien que les lits en fussent consacrés à la 
déessCji n'était autre chose qu'une auberge^. 

Vainement enfin chercherait-on à trouver quelque 
point de ressemblance, entre nos refuges et asiles mo- 

* Thucyd., lib. UI, cap. 68. . - . 
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dernesy et les refuges et asiles d'autrefois. Les asiles, ce 
grand mystère du droit antique, n'avaient rien de 
commun, en effet, avec nos établissements de bienfai- 
sance. C'étaient des lieux sacrés ouverts, à toutes les épo- 
ques primitives , aux malfaiteurs , aux esclaves mal- 
traités, aux étrangers fugitifs, et à cette masse de gens 
inquiets et mécontents qu'engendre et rejette toute ci- 
vilisation avancée et que ne manque jamais de recueillir 
toute civilisation qui commence. L'histoire témoigne 
que tous les fondateurs des villes ouvrirent ainsi des 
asiles. Moïse en détermina plusieurs dans lesquels les 
meurtriers purent se réfugier \ Thésée ouvrit un pa- 
reil refuge à Athènes ^. Romulus en ouvrit un à Rome 
QÙ tous les serfs du Latium se retirèrent. Il subsista jus- 
qu'à Tibère qui le fit fermer ^ 

Mais rien, dans ces institutions, n'indique la nature, 
et même la simple origine des hôpitaux ou hospices de 
nos jours. 

Cependant, cette origine peut se trouver, jusqu'à un 
certain point, dans certaines autres institutions dont 
nous parle également Thistoire. 

Par exemple, il est fait mention, dans les œuvres 
d'Hippocrate , de séjours de douleurs où déjeunes méde- 
cins venaient apprendre, de leurs maîtres, à consulter 
la nature montrant à Voeil attentif ses besoins et ses res-- 
sources *. 

Du temps du même Hîppocrate , les Grecs avaient 
des tepiples d'Ësculape où se faisaient transporter les 

« Numb., cap. XXXV, vers, ii, i4,i5. 

• Plul., Thésée, cap. XXV. 

» SueU, m., cap.XXXlV. 

^ Hippocrat., Op, grœc. et latin. , 9 vol. in-8*». Lugd, BaL, 1665, I, 
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malades pour y invoquer les grâces du dieu et les se- 
cours de ses ministres K 

Des temples pareils, élevés dans Rome, servaient 
de refuge aux étrangers qui y tombaient malades pen- 
dant la solennité des jeux qu'on y célébrait annuelle- 
ment^. 

Mais il paraît que, dans ces séjours de douleurs, il se 
faisait plus de pratiques superstitieuses que de prati- 
ques médicales, et, en tout cas, leurs salles garnies de 
lits , et le tableau des cures opérées suspendu aux 
murs du temple ', n'.ivaient rien de commun avec l'or- 
ganisation de nos hospices et de nos hôpitaux mo- 
dernes; — ce quî justifie le dire de ceux qui ont écrit 
que ces établissements n'existaient pas dans Tanti- 
quilé. 

Nous avons cité plus haut, page 125» ce passage 
de Chateaubriand : « On se demande comment 
faisaient les anciens qui n'avaient point d'hôpitaux.. 
C'est qu'ils avaient, pour se défaire des pauvres et des 
infortunés, deux moyens que les chrétiens n'ont pas : 
rinfanticide et l'esclavage. » 

Et cet aulre, de Voltaire : a Quand un pauvre 
diable tombait malade à Rome sans avoir les moyens 
de se faire soigner, que devenait-il ? Il mourait. » 

Ce quolibet philosophique tombe devant les textes 
que nous venons de reproduire, et devant ceux qu'il 
nous reste à rappeler. 

Le mot de Chateaubriand, quoique plus vrai, n'en 
est pas moins entaché d'erreur manifeste. 



* F'oyage d'Anacharsis, — Plaut., Leno^ act. III, se. 1. 
' Grœvius, Thesaur. an.UquUat, rom,, III. 

• Mercurialis, Var. lect,, lib. I, cap. 12. 



EtABLISSEMENTS DE B1ENFAISAKCB. 289 

Assurément , l'infanticide et Tesclavage étaient des 
remèdes, des remèdes héroïques, contre la misère ^ ; 
mais étaient-ils les seuls qu'on eût à employer pour le 
soulagement de Tindigence? Et, par cela seul que le 
paganisme n'a institué ni hospices ni hôpitaux propre- 
ment dits, est-il juste de dire que la bienfaisance lui 
était inconnue, et qu'il laissait mourir ses pauvres ma- 
lades sans secours ni soins ? 

D'abord, en ce qui touche les enfants, on découvre, 
dès l'origine de l'empire romain, la première lueur 
d'institutions nouvelles qui s'élèvent contre l'odieux 
usage de l'infanticide, reste du sauvage dans Thomme 
civilisé', 

Auguste, le premier, accorda des secours temporels 
aux parents trop pauvres pour nourrir leurs enfants % 
et Livie fit élever à ses frais un grand nombre d'en- 
fants de sénateurs réduits àrindigence\ 

Nerva alla plus loin; il voulut que dans toute l'Italie 
ou nourrit, aux dépens du public, les orphelins des 
deux sexes ^. 

Trajan, son successeur, cherchant surtout à avoir 
des soldats, porta la majeure partie des secours de l'État 
sur les enfants mâles, en faisant ajouter aux tables fru- 
mentaires de Rome les noms de cinq mille enfants ^ 
Dans quelques villes d'Italie^ à défaut de ressources de 
ee genre, on avait créé une sorte de rente perpétuelle 



^ Yoy. ci-dessus, p. 248 et suiv., 255 et suiv. 

* Voy. Biot, De l'esclavage ancien, p. 95. 
» Suét., Octave, XLl et XL VI. 

* Naudet, Des secours publ. chez les Romains, cli. IV. — Mém. de 
VAcad. des inscripL, tom. XlII. 

* Aurelius Victor, in Epist, August.^ cap. XIL 

* PUne, Panég. de Trajan, XXVi. * ~ 

49 
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dont le produit se distribuait, par portion d^t^rroinée, 
aux familles , jusqu'à la majorité des jeunes bénëfi'* 
ciaires * . 

ÂdrieO; les Ântonins, Marc-Âurèle avaient établi des 
fondations de ce genre, -«- fondations qui subsistaient 
encore SOUS Pertinax et sous Macrin^. 

Des particuliers imitèrent quelquefois la munificence 
des princes. Pline donnait aux habitants de Côme, sts 
concitoyens, une rente annuelle pour élever leurs en- 
fants ^ A Terracine, une femme, en mémoire de son 
fils» léguait, par son testament, une somme dont les 
revenus devaient servir à Tentretien de cent enfants de 
la campagne*. Une autre femme, Faustine, réponse 
d'Antonin, avait fondé une œuvre de secours pour les 
jeunes filles pauvres, œuvre à laquelle elle avait donné 
sou nom, Puellœ Fauslinianœ ^ 

Ajoutons que deux passages du Digeste attestent 
que, sur l'excédant du revenu des villes, une portion 
devait être consacrée à nourrir les enfants indigents^ ; 
et que Dioclétien déclara nulle toute cession d'en*^ 
fauts faite par les parents ^ titre de donation ou de 
vente ^ 

Les enfants pauvres n'excitaient pas moins de sym-*^ 
pathies en Grèce. 

A Athènes, le Cynoaarge, ancien temple dédié à 
Hercule, était destiné à recevoir le dépôt des ^ïh 



* Naudet, ub, sup.^ p, 77. 

* Jbid. 

» Pline, Ep. I, 8. 

^ Giraud, Hist, du droit français çiu moyen 4lf(f9 1| p. iOi^ 

» Voy. Wallon, m, p. 691. 

* Di^^., Kb. XXX, lit. I, S ^n et <2^ 
f Cod. Just., Ub. IV, til. XUIU iit»4. 
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fauts illégitimes. Ils y étaient nourris et élevés aux 
frais de la république qu'ils étaient appelés à servir ^ 

A Athènes, pareillement, la république faisait élever 
jusqu'à l'âge de vingt ans les fils dq ceux qui étaient 
iports en combattant pour elle ^. 

Les anciens avaient donc, pour obvier à la misère 
des pères de famille pauvres, d'autres moyens que ce- 
lui de se défaire de leurs enfants. 

Et ceux que nous avons rappelés n'étaient pas les 
seuls. 

Nous citerons encore les édifices publics , affectés , 
dans quelques villes de la Grèce, sous le nom dô 
gentëia^ ou de geronia, à recevoir d'anciens magistrats 
Qu des vieillards peu favorisés de la fortune qui avaient 
bien mérité de la patrie '• 

Nous citerons en outre la maison de Crésus, consa- 
crée par les Sardieus pour y recevoir des vieillards aux- 
quels leur grand âge donnait le droit de vivre exempts 
de travail^. 

Nous citerons enfin la loi du Digeste, qui consacrait 
une portion de l'excédant du revenu des villes à nourrir 
les vieillards indigents ^ 

En même temps que le trésor public s'ouvrait pour 
soulager les misères privées, à Athènes, Tesprit d'as- 
sociation aidait les citoyens à lutter contre la détresse 
du trésor. Plusieurs particuliers s'étaient réunis en so- 
ciétés mutuelles de secours. La société s'appelait eranos 
Qt les sociétaires éranistes. La société avait pour but le 

* Suidas, au mot Kynocargos, 

* Boëckh, I, p. 395. — Barlhélemy, Voy, du /. Anacharsis, ch. X. 
> Vitruv., Architeet.f iib. U, cap. %. 

* ]bid. 

4Q 
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soulagement des nécessiteux; elle garantissait un se- 
cours réciproque, et l'on attendait de celui qui l'avait 
reçu qu'il y contribuât, à son tour, lorsque ses affaires 
seraient devenues meilleures *. 

Il existait à Rome, dans les derniers temps de la ré- 
publique, de pareilles associations de bienfaisance et 
de secours mutuels. Ces sociétés étaient connues sous 
le nom de sodaltlates. Elles avaient une caisse com- 
mune où chacun contribuait par mois. Ces associations, 
dît Cicéron, composées d'hommes distingués et graves, 
produisaient beaucoup de bien ^. Elles n'existaient pas, 
d'ailleurs, qu'à Rome; on les voit en vigueur dans 
l'Asie, et spécialement dans la cité d'Amise, sous le 
règne de Trajan, toujours dirigées dans le même des- 
sein, ad smlinendam lenuiorum inopiam, comme dit 
Pline ^ 

Les Romains de l'empire avaient établi une autre 
société de secours mutuels bien autrement vaste; c'é- 
tait celle qui résultait de l'institution civile du ma- 
riage. 

Les Romains de Tempire définissaient le mariage 
une union intime qui, des deux époux, ne fait qu'une 
seule âme; une participation entre eux de tous les 
droits divins et humains; une association qui leur 
fait partager tous les malheureux événements de la 
vie^. 

D'après cette définition du mariage, Rome devait 
nécessairement assujettir les époux à se fournir les ali- 



« Boëckli, I, p. 401. — Petit, Lois de VAttique, V, 7, i. 
« Villeneuve Bargemonl, Hist.deVéconom.polit.^lp^, 197. 
» Plin., Ep. X, 93. 
* Voy. L,$i De pair, ppt,j;^^U i^ P.j Derituwpi.p ejc. 
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tneuts el toutes les nécessites de la vie. Cette obliga- 
tion est insérée dans plusieurs lois ^ 

Le père devait des aliments à tous ses enfants, 
même à ceux qui étaient émancipés, c'est-à-dire maî- 
tres de leurs droits. (L. 5, § 1. D. de agnosc. et al. lib.) 
Cette dette comprenait non-seulement ce qui était 
nécessaire pour la nourriture proprement dite, mais 
encore pour les autres besoins; et cela entraînait le 
vêtement, le logement, l'éducation, etc. ^. 

A défaut du père, la mère était tenue des mômes 
obligations. — /d. , les ascendants. — Ces obligations» 
du reste, étaient réciproques de la part des enfants, 
même des enfants naturels. 

Le père devait aussi des aliments à sa concubine 
enceinte ; mais c'était moins par égard pour la mère 
que pour l'enfant *. 

Les empereurs avaient établi deux autres lois admi- 
rables : la première accordait au conjoint survivant, 
pauvre ou riche, la succession du prédécédé qui ne 
laissait point d'héritiers, et le préférait au fisc^; la 
seconde accordait au conjoint pauvre le quart des biens 
du conjoint riche qui n'avait pas songé à lui assurer 
des aliments *• 

Rome impériale fut supérieure à elle-même dans 
cette partie intéressante de sa législation. 

En résumé, les indigents de tout âge, de tout sexe, 
de toute condition, trouvaient, dans les associations et 
dans les institutions de bienfaisance des anciens, tous 

^ \oy.L. Si cumdotem.Xm, $ S, au Digest. 
« S ^2, eod. l liv. XLHI, D. De verb. signif, 
' L. I, S 19, D. De venir, in possess. mittendo 

* L. I, God. undè vir et uxor, 

* KuihenUfprœtereà, eod, et n. 2(3. 
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les sécourâ dont ils avaient besoin^ tant eu maladie 
qu'en santé. 

Esclaves^ ils étaient soignés, malades, dans le taleiU" 
dinartunij ou infirmerie privée, dont chaque maison pa- 
tricienne était pouï*vûe. 

A£Pranchis, ils trouvaient comme clients , dani la 
êforiule de leurs patrons, un refuge contre la faimi 

Étrangers, Thospitalilé leur ouvrait ses asiles ot 
pourvoyait à tous leurs besoins. 

Ouvriers libres, la jurande les accibeillàit et les met- 
tait à Tabri de la misère. 

Pères, mères, époux, épouses, enfants, trouvaient 
dans la reconstitution de la famille légale, sous l'em- 
pire, un abri contre le besoin. 

Prolétaires, plébéiens^ vieillards, enfiants pauvres, 
tous étaient l'objet de la sollicitude la plus persévé^ 
rante et la plus étendue de la part du gouvernement et 
des citoyens riches. 

Débiteut*s enfin , les mesures prises par les empe^- 
reurs les présiervàient du chancre de Tusure ^ 

Certes, c'étaient là des institutions de bienfaisance 
pai enne qui donnaient, il faut le reconnaître, à la cha^ 
rite ch rétienne le temps de venir. 

Si donc la misère a poussé de si profondes racines 
dans l'antiquité, malgré tous les efforts tentés pour 
Fextirper, ce n'est point parce que le paganisme n'a- 
vait, selon Chateaubriand, pour se défaire des pauvres 
et des infortunés, que deux moyens que les chrétiens 

* Auguste employa des fdnds considérablc^s A des prête ^At«ifts en 
faveur de quiconque pouvait donner une èaution du doubfe (Suët., 
Aug,j XLI). Tibère fit mieux : il institua une banque de prêts sans in- 
térêt, pour trois ans, avec un capital de c6nt millions de sesterces 
(Suet., r»6., XLVUI}. 
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n'ont pas : Tinfanticide et Tesclavage ; c'est encoi^â 
fnoins, parce que, en l'absence d'hospices et d'hôpi-* 
taux, les pauvres diables qui tombaient malades à 
Rome, et qui n'avaient pas de quoi se faire soigner, 
n'avaient plus qu'à mourir, selon Voltaire... Car, îndé- 
pendamAient des institutions préventives et de bien- 
faisance que nous avons rappelées, le paganisme en 
avait créé d'autres, plus spéciales et plus directes, 
pour le soulagement de l'indigence, en organisant le 
système de secours le plus vaste et la taxe des pauvres 
la plus étendue qui ait jamais encore existé chez 
aucune nation moderne. C'est ce qui nous reste à 
prouver. 

§ni. 

Lcget agrarlae. 

ttiitoire politique et économique des lois agraires, chei les Romains. 

1 . Définition des lois ojgraires. 

Lear objet, leur but. — Erreur commune à ce sujet. — Lois agraires de Minos, 
de Lygûrgue et de Platon. — Jubilé agraire des Hébreux. — Pyttiagoriciens, 
Èsséniens, Thérapeutes. -^Phalanatériens d'Athènes. — Communisme égaii- 
talre. ^^ Les lois agraires des Romains l*ont toujours rejeté. — Railleries des 
poëtés.— Droit de propriété individuelle chez les Romains ;80n caractère ; Sèn 
itendat.-^ Nombre deé ixwpn.^^KAX vrai qu'il n'y eût à Rome que deux 
mille citoyens qui rdh Ao^erenl ? — Était-ce pour abolir la propriété que lut-> 
talent les prolélaires?— Pensée patriotique d'où sont sorties les lois agraires. 

C'est se méprendre étrangement sur le sens et la 
portée de ce mot : lois agraires; que de croire, comme 
on le fait communément de nos jours, que ces lois 
avaient pour ol^et, chez les anciens^ l'annihilation de 
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la propriété individuelle, et la mise en commun, ou le 
partage général, par égales portions, des terres de tout 
un pays, entre tous les habitants de ce pays. 

Il est vrai que ce fut ainsi que s'entendirent et se 
pratiquèrent, à Sparte, les lois agraires de Lycurgue * j 
mais ce fut là une exception unique dans toute Tanti- 
quité ^, exception d'ailleurs inexécutée à la longue ', 

^ Pour mettre un terme aux dissensions nées de Tenvie des pauvrejs 
et de l'orgueil des riches, Lycurgue résolut d'effacer toute inégalité de 
fortune. Il employa les moyens suivants : partage égal des terres, abo- 
lition des monnaies d'or et d'argent, repas en commun, prêt mutuel 
et usage réciproque des esclaves, des chevaux, des objets mobiliers, 
etc. (Voy. Plut.,Li/c.,X, XljXni). Le système économique de Lycurgue 
fut donc une combinaison de la loi agraire avec le communisme. Au 
fond, le maintien de la propriété individuelle pour les terres ne dérogea 
point au principe de la communauté, puisque, dans l'esprit du législa- 
teur, les portions des citoyens devaient demeurer toujours égales et que 
la majeure partie des produits agricoles était mise en commun pour les 
repas publics. Mais comment les parts de terres purent-elles toujours 
demeurer égales ? (Voy. ci-après, note i, de la page suiv.) 

* n y eut une autre exception : File de Crète et les lois de Minos. 
De même que les Spartiates, les Cretois avaient des repas publics. Cette 
institution présentait même chez eux un caractère de communisme 
plus prononcé. A Sparte, chacun était tenu de fournir une quantité 
déterminée de subsistances. En Crète, les périœces, serfs condamnés à. 
la culture des terres comme les ilotes de Lacédémone, payaient direc- 
tement au trésor public leurs redevances en grains, bestiaux et argent. 
Une partie de ces redevances était consacrée aux charges communes, 
l'autre était employée aux dépenses des repas publics; hommes, 
femmes et enfants étaient nourris dans l'oisiveté aux frais de l'Etat. 
Bu reste, les institutions communistes de la Crète déchurent rapi- 
dement. Comme à Lacédémone, la forme seule persista alors que 
le fond n'existait plus. 

' On dit que le régime égalitaire de Lycurgue a duré des siècles... 
Ceci nous porte à répéter avec Blanqui : « Malgré tout notre respect 
pour l'antiquité, nous craignons bien que toutes ces histoires d'em-. 
pruntsurla république de Lacédémone ne soient que des romans, voire 
môme de véritables mystifications. » (Hist. de Véconom, polit,, I, ch. 3.) 
Quoi qu'il en soit, Sparte, fondée sur la pauvreté et l'égalité, finit par 
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inémedans cette petite cité aristocratique de la Laco- 
nie S qu'une aveugle admiration pour les institutions 
mal connues des anciens a pompeusement transformée^ 
dans nos écoles^ en république exemplaire pour les lé- 
gislateurs de notre temps ^. 

deyenir la cité la plus riche et la plus oligarchique de la Grèce. C'est 
dire que, devcDue le siège d'une épouvantable corruption, elle tomba, 
comme ses rivales, sous le joug romain, par infidélité à son prin- 
cipe. 

> Lycurgue divisa le territoire de Sparte en neuf mille portions de 
terres pour autant de citoyens, et le reste de la Laconie en trente mille 
portions. Chaque part pouvait produire par an soixante-dix médimnes 
d'orge pour un homme et douze pour une femme, avec du vin et de 
l'huile à proportion. Cette quantité était suffisante pour pourvoir à tous 
les besoins. TPlut., Lyc.j X.) On sera peut-être étonné de la grande 
disproportion que Lycurgue avait mise entre la portion de l'homme et 
celle de la femme ; mais il faut se souvenir que l'homme est ici le chef 
de la famille qui doit nourrir toute la maison. 11 faut se souvenir, en 
outre, que le medimne contenait plus de quatre boisseaux de pain du 
poids de vingt-deux livres. (Ricard, Notes sur PlutJ) 

Ainsi, pour maintenir l'égalité des fortunes, Lycurgue régla le 
Eombre des hérédités sur celui des citoyens, mais il accorda forcément 
des exemptions à ceux qui avaient trois enfants, et de plus grandes à 
ceux qui en avaient quatre. Ce qui fit qu'il détruisit lui-même la pro- 
portion qu'il avait voulu établir^ et rétablit, par cela seul, la distinc- 
tion des riches et des pauvres qu'il s'était proposé de détruire. (Voy. le 
Voyage du Jeune Anacharsis y V, p. 46.) 

* Je ne sais ce qu'il peut y avoir k imiter dans une république où la 
famille était instituée sur une base telle que celle-ci : « Lycurgue taxait 
de sottise et de vanité les règlements des autres législateurs sur le 
mariage. Us cherchent, disait-il, pour leurs chiennes et pour leurs ju- 
ments, les meilleurs chiens et les meilleurs étalons, et leurs femmes, 
ils les renferment dans leurs maisons, et ils les gardent avec soin, afin 
qu'elles n'aient d'enfants que de leurs maris, fussent-ils imbéciles ou 
infirmes ou décrépits i ce qui est absurde. ALacédémone, il était per^ 
mis k un vieillard, mari d'une jeune femme^ d'introduire auprès d'elle 
un jeune homme honnête (un géniteur!) et de reconnaître, comme s'il 
était de lui, l'enfant qui naissait de ce sang généreux. De même, un 
i^omme bien né, qui voyait k un autre une femme belle, sage, et mère 
de beaux enfants, pouvait la demander k son mari, pour avoir d'elle 
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11 est vrai encore que Platon établit sur la base dtl 
communisme la loi agraire de sa rëpubliqtie-mddèle ^ ; 
mais, bien que l'empereur Gallien ait eu la penisée d0 
charger le philosophe Plotinus (l'an 260 de J.^C.) dd 
l'expérimenter dans l'une des cités romaines % là répu- 



dei enfaïits bien conformés, ùés qu*ils seraient daiis 6et excdléftC 
fonds. > (PluL, Lyc.i XXlVi) Les enfants, d'ailleurs, n'appartènAiëttt 
ni au père, ni k la mère, mais à TÉtat. Aussi était-ce TÉtal qui le^ 
élcTait. L'édueatiôn qu'il dôûnâit aux filles les rendait propres de 
bonne heure k devenir les dignes femelles des tnàles qu'il \eut desti-* 
nait. Bien entendu qu'il Itkait pâtriotiquemeilt les produits de ce MtéA 
humain qui n'étaient pas de bonne Ténue. {îhid., XXf, XXYI.) LebôiK 
Plutatque ajoute qu'avec ces miÊUrS révères où hé âaVMt pils ce ^tftf 
c'était que l'adultère à Sparte. (Ibid,, tXlV.) Je le crois bien ! 

' La république de Platon consiste en Une àrist(H:fatîe dé guètiktn 
et de philosophes, servie par Une multitdde d'esclaves, et dominafit la 
elasse des hommes libres Voués aux occupations utiles. C'est Vefs le 
perfectionnem^t physique et moral de celte poignée de doihittatètiffr 
que Platon fait tout conterger. Pour éviter que l'ambition et l'amùui' 
des richesses ne les portent à opprimeif l'État, ils n'auront rien en 
propre et seront nourris en commun, aux dépens de la réplibliqUé, 
dans une austère frugalité. Mais quelle sera l'Organisation de la cofli^ 
munauté ? Et quelles règles suivra-^on pour la répartition et Taditii^ 
nistration des terres et des valeurs mobilières? Ces questions écoûô- 
miqueé, le philosophe ne les à point traitées ; ce qui ne l'empêche pa^ 
d'être le premier fauteur du communisme. Partout et tôtijours, en effet, 
il déclare la propriété incompatible avec la perfection idéale h laquelle 
il prétend élever sa cité modèle, et la présente comme la source de tous 
les maux qui affligent les États. Du reste, dans ses Conceptions cùnh 
munautaftes, Platon ne cherche poitit à embrasser une réunion d'îm« 
menses territoires et de villes nombreuses. Loin de chercher k étendte 
le cercle de l'association entre les hommes, le philosophe le restreint 
autant que possible. l\ isole sa cité des bords de la mer, ferme sespoftei 
aux étrangers, et l'isole du reste de l'humanité. C'est dans cette espèce 
de prison que doit se développer le type de la perfection sociale. Cette 
considération seule suffirait pour le faire rejeter. (Â. Sudre, Hist. du 
C&mmunisme, ch. IH.) 

^ Yoy. l'article Plotin dans le Dictiotmaire de Bayle, et VHùL de la 
0huiêd€ l'empiré r&m., par M. de Sisiâoûdl, I, p. 14. 



blique-modèle de Platon né fat jamais qu'une abômi- 
liable et déraisonnable utopie ^; et si quelques socialii^tes 

^ Abominable. Lisez plutôt : « Je propose (Jue les femmes soient 
communes, toutes à tous; qu'aucune d'elles n'habite en particulier 
avec aucun d'eux ; que les enfants soient communs, et que ceux-ci ne 
c6nhaissent pas plus leurs parents que les parents leurs enfants. » 
(Dé la Rép,^ liv. V.) Pour assurer ce tésuKat, Platon projïosé des moyf fis 
qui le placent à la hauteur de Lyrurgue. Le mariage est remplacé par 
des unions annuelles qui permettront d'obtenir, à l'aidé du croi^emeiit 
des races, des produits de qualité supérieute. Déposés, dè§ leur nais- 
sance, dans un asile commun, tes enfàhts serofit allaités pfif les rhètes 
transformées en nourrices publique^. L'éducation des filles sera sem« 
Uabie à celle des garçons. Les deut sexes se livreront aut exei^ic^s 
du gymnase dans une chaste nudité, ce qui ebgendi'era mutuellement 
dbiez eux « la nécessité géométrique de l'attracliott » [De IdRèp., V, 
et Plut., Lyc.y XXII)^ mots par lesquels il faut entendre «t cettt for6e 
de démonstration qui, partant de principes certains, mène à des cofi- 
etUsiôns évidentes. » (Ricard, sur le Lyc. de Plut., note ^19.) Du feiste, 
les enfants mal conslilués, incorrigibles, ou nés hors des èohditions 
de l'accouplement légal, seront, comme h Sparte, éondamnés à tddrt; 
et, après leur quarantième année, les femmes enceintes sefonl tenues 
de se faire avorter... Voilà quelles abominations le disciple de Socrate 
né craint pas de préconiser. 

Déraisonnable. « Dans les rêves délirants d'une imagination elitàUéé, 
l^lateo méconnaît les lois fondamentales de l'humanité, en la ravalant 
au-dessous de la brute, quand il croit l'élever au niveau des dieux, 
t^diir assurer à une petite aristocratie de guerriers et de {Philosophes de 
nobles loisirs, il condamne à la nullité polttlttue et au mépris tous les 
citoyens livrés aux travaux utiles, et consacre l'odieuse institution die 
Tésclatàge. Cette aristocratie, il la perpétue par la promiscuité, et 
l'épure par l'infanticide. Amour conjugal, tendresse maternelle, pu- 
didar, divisien mutuelle des fonctions entre les deux sexes, tout est 
fbtilë aux pieds, tout est sacrifié h des combinaisons dont l'absurdité 
n'est égèiée que par l'infamie, b (Sudfe, ti5. snp.) 

Utopie! Invité à donner des constitutions k plusieurs^ villes de la 
Êrèce et de la Sicile, Platon vit ses plans dé communauté unanime- 
filent repoussés. Aristote en réfuta Vigoureusement la doctrine et ]h 
pOsibilité d'application (voy. Politique, liv. 11), et son jugement fut 
ratifié par l'antiquité tout entière. Platon lui-même renonça èi son 
système comme k une cbimèlre, et son livre Des Léiè (liv. T) en est là 
^MBdainâ«ttion«. 
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phalanstdriens, — le mot n'existait pas encore, mais la 
chose S — prêchèrent, à Athèiues , en pleine prospérité 
publique ^, la communauté des femmes et la commu- 
nauté des biens *, proclamant que la propriété était tin 

^ Bans sa comédie de V Assemblée des Femmes^ Aristophane fait dire 
au principal personnage : « Je veux faire de la Tille une seule et 
même habitation, où tout se tiendra, de sorte que Ton passera libre- 
ment de l'un chez Taulre. Les tribunaux et les portiques dcTiendronl 
autant de salles à manger. Je placerai sur la tribune aux harangues 
les cratères et les amphores. De beaux garçons, de belles jeunes filles 
chanteront la gloire des braves et l'opprobre des lâches pour que 
ceux-ci s'éloignent du festin. Je mettrai sur la place publique les urnes 
du Tote universel, et je tirerai au sort tous les noms jusqu'à ce que 
chacun sache h quelle lettre le sort l'envoie dîner ce jour-là. Chacun 
aura de tout en abondance. Convives, hâtez-vous. Les tables sont 
prêtes et chargées de mets exquis. Les lits sont couverts de tapis ; les 
parfumeuses remplissent les coupes et les rangent en ordre. On tait 
griller le poisson, on met les lièvres à la broche, on pétrit les gâteaux, 
on apprête les friandises. Au milieu des jeunes filles, Smœus , le dé- 
bauché, essuie la vaisselle, et Gérés, l'amant des vieilles femmes, en 
tunique fine et bien chaussé, pose les mets sur la table. Allons, con- 
vives! jouez des mâchoires. Vous vous retirerez ivres avec vos torches 
et vos couronnes. Les femmes iront au devant de vous au sortir de 
table, riant, chantant , et vous disant : Venez ! » — N'est-ce pas là le 
phalanstère, avec ses gnydiens, ses gnydiennes, etc ? 

* Ce fut sous Tarchontat d'Ântipater, à l'époque florissante de l'al- 
liance de l'Attique, de la Corinlhie, de l'Argolide et de la Béotie, con- 
tre les Lacédémoniens, que quelques utopistes, à bout d'argent et de 
raison, prêchèrent, pour la première fois, leurs doctrines icarienMi 
et communautaires, 

* Dans V Assemblée des Femmes, Aristophane établit le dialogue sui- 
vant : (T Praxagora : Je déclare d'abord que tous les biens doivent être 
en commun , et que chacun doit avoir sa part pour vivre. U ne faut 
pas que l'un possède de vastes domaines et que l'autre n'ait pas de quoi 
se faire enterrer ; je veux pour tous la même vie, la même nourri- 
ture... — Blepyrus. Tous mangeront dans le même pot? — Praxth 
gora. Tous auront droit à tout. Tout appartiendra à tous ; terres, a^ 
gent, pain, salaisons , gâteaux , tuniques , vin , couronnes, pois chl* 
ches, etc. Quiconque n'apportera pas ses biens à la masse sera parjure. 
Par Vénus! heureuse la république avec ce système-là! Plus defiaux 
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vol * et la famille une institution vermoulue ^, le bon 
sens du peuple suffit pour faire justice de ces doc- 
trines égalitaires % que la satire , d'ailleurs^ pour- 
chassa de son fouet le plus cinglant \ 

Il est vrai encore que les Hébreux avaient assis le 
principe de la propriété patrimoniale sur un sys- 
tème de lois agraires qui, en prohibant les ventes à 
perpétuité et en ordonnant le retour périodique des 
biens aliénés aux anciens propriétaires % avaient 



témoignages! plus de délations ! On ne portera plus envie à son voisin ! 
Plus de misère ! plus de querelles ! plus de débiteurs et plus de créan- 
ciers ! — Blepyrus. Par Neptune ! Voilà de belles promesses , ou de 
beaux mensonges!... Mais, dis-moi, Praxagora:si quelqu'un voit pas- 
ser une belle jeune femme qui lui plaise, pourra-t-il ?... — Praxagora, 
Certainement, puisque toutes les femmes seront communes. » 

* « Blepyrus. Les propriétaires sont des voleurs. — Praxagora. 
Oui» dans le système actuel ; mais, dans le système communautaire, 
comme il n'y aura plus de propriétaires, il n'y aura plus de voleurs. — 
Blepyrus. Comment cela ? — Praxagora. Quo volerait-on ? Tout sera 
commun. — Blepyrus. Pourtant, si Ton venait à me dépouiller , la 
nuit?... — Praxagora.Lans ce cas, vous n'auriez qu'un parti à pren- 
dre; ce serait de céder vos habits de bonne grÀce ; on vous en donne- 
rait de meilleurs sur le fonds commun. » (XmiophsjiGyV Assemblée des 
J^emtnes.) 

' Aristophane, t<6. sup. 

* Voy. les notes précédentes. 

^ Voy. les notes de la page précédente. 

* Voici le texte de la loi de Moïse où ce système agraire est déve* 
loppé. a Vous sanctifierez la cinquantième année et vous publierez la 
liberté générale à tous les habitants de votre pays, parce que c'est l'an- 
née du jubilé. — Tout homme rentrera dans le bien qu'il possédait 
auparavant et chacun retournera à sa première famille et à sa pre- 
mière condition. En l'année dq Jubilé, tous rentreront dans les biens 
qu'ih avaient possédés... — La terre donc ne se vendra point k perpé- 
tuité parce qu'elle esi k moi et que vous êtes comme des étrangers et 
des fermiers k qui je la loue. C'est pourquoi tout le fonds que vous pos- 
sMoriSï se vendra, toujours sous condition de rachat. — Si donc votre 
flrère étant devenu pauvre vend le petit héritage qu'il possédai, son 
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consacre la perpétuité d'un premier partage opéré 
dans les familles primitives ^ ; mais ce système, qui 
fut propre au peuple juif, n'avait rien de commun avec 
la promiscuité égalitairé des républiques de Sparte et 
de Platon '. 

11 est vi*ai enfin que cette pron^iseuité de personnes 
et de choses fut pratiquée» dans l'antiquité» par les py^ 
tbagodoieus de ritalia' » par les Esséniens de la Ju«- 



plus proche parent pourra, sll le yeut, racheter ce qu'il a vendu. Que 
s'il n'a point de proche parent et qu'il puisse trouver luiTméme le prîi 
n^ce^sairç pour rfteh#ler son bien, on comptera la valeur des fruits 
perçus depuis la vente, afia que, repdanl le surplus h l'acheteur, il 
retire d«iiis son bien. S'il ne peut point trouver de quoi rendre le prix 
d^ son bi^q , celui qui l'aura acheté en demeurera en possession ju8«> 
qu'à l'année du jubilé, car, cette année-lh, tout bien vendu retournera 
à s<m premier maître. -«- Celui qui aura vendu une maison, dans l'en- 
ceinte des murs d'une ville, aura le pouvoir de la racheter pendant un 
an. S'il laisse passer ce terme, celui qui l'a achetée la possédera, lui et 
ses enfaals, pour toujours, sans qu'elle puisse êlre rachetée, même au 
jubilés -^ Si cette maison est dans un village qui n'a point de murailles, 
elle sera vendue k la manière des terres; et si elle n'a point été ra» 
chetée auparavant, elle retournera au propriétaire en l'année du ja* 
bile. » (Uvit,, XXV. 40.) 

^ Le texte relatif au partage des terres qui se fit sous Josué porte: 
a Vous partagerez la terre entre vous, au sort. Vous en donnerez une 
plus grande part aux familles qui seront plus nombreuses, une moindre 
k celles qui léseront moins. Chacun aura ce qui lui sera échu parle 
sort. Le partage se fera par tribus et par familles. » (Nomb. , XXXIll, 53.) 

' Le système agraire des institutions de la Judée n'avait pour but 
que d'assurer la permanence des biens dans les familles. Les familles 
étaient seules propriétaires ; les individus n'étaient qu'usufruitiers. 

* La secte fondée par Pythagore était une association particulière de 
philosophes adonnés k la contemplation des plus hautes vérités morales 
et k l'élude des sciences. Ils vivaient en commun dans un vaste édi- 
fice, semblable k nos anciens couvents. Les biens des admis étaient 
réunis aux propriétés de l'association et administrés par un ou plu- 
sieurs économes. Leur règle pourrait les foire appeler les jésultee é^ 
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àée ^ et par les Thérapeutes de TÉgypte ', à l'instar 
des sages de Vinde ^ ; mais ce n'étaient là que des phi- 
losophes ascétiques dont la vie retirée du monde ne 
pouvait qu'être étrangère au monde, lequel, dès 
lors, ne put qu'en rejeter pour son usage les règle- 
ments et les lois. 

D'où celte conclusion, tirée des preuves de l'histoire, 
que si le principe de l'égalité absolue a pu être admis 
comme point de doctrine \ dans la réforme des lois d'un 
paya, il n'a pu y être pratiqué, en fait, sans que le sen- 
timent de la propriété individuelle, qui, de tous les 
mobiles de l'activité de l'homme, est le plus naturel 
comme le plus énergique, se réveillât tôt ou tard avec 
d'autant plus de violence qu'il avait été plus violem- 
ment étoufiPé. 

Pour ce qui est de Rome spécialement, si le prin- 
<^pe et le fait des lois agraires y furent [)lus particu- 
lièrement invoqués, le mot, pas plus que la chose, n'y 



^ Des coutumes analogues à celles des disciples 'de Pylhagore se re« 
trouvenl chez la secte juive des Esséniens, 

* Les Thérapeutes, secte juive de TËgypte, menaient une vie analo- 
gue h celle des Essénienç ; mais leurs liabi talions étaient éloignées leg 
unes des autres. Ils ne se réunissaient que pour leurs prières. Us fu- 
rent les devanciers des anachorètes chrétiens, de même que les Essé- 
aiens furent ceux des cénobites. 

» Voy. Sudre, m6. sup.^ ch. I, VI. 

^ « En posant pettemenl ia doctrine de la communauté, Platon qV 
Y^ît fait que pousser |i ses dernières conséquences et réduire à Tab* 
surde le socialisme égalitaire dont foute la Grèce était infatuée. Mais 
ni Platon ni ses adversaires ne soupçonnèrent que telle fût la véritable 
portée du livre de la République. Le principe de Tégalité absolue était 
trop enraciné pour succomber k cette épreuve. Nul ne voulut y renon- 
cer. £a acceptant ses dernières conséquences, Platon sacriGa la raison 
k la logique ; ses adversaires, en les repoussant, furent illogiques pour 

rester raisonnaUies. Td& poulies hommes... « (Sudre> ch. Ul.) 
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fut jamais le synonyme de spoliation des propriétés 
foncières^ et du partage égalitaire de tous les héri- 
tages. 

C'est ce que nous avons entrepris de démontrer. 

De toutes les sociétés anciennes et modernes, il n'en 
est aucune chez laquelle le droit de propriété ait été 
aussi fortement constitué , ait revêtu un caractère aussi 
énergique et aussi national que chez le peuple romain. 
Non-seulement ce droit s'appliquait aux objets maté- 
riels et aux esclaves, mais il s'étendait encore jusque 
sur les hommes libres, et pénétrait dans les relations 
de la famille. L'épouse, l'enfant étaient la propriété 
du chef. Quant à la propriété territoriale, le mythe de 
Tagès lui avait conféré un caractère divin, et l'homme 
attaché à la terre s'identifiait avec elle et y adhérait 
comme le soc. « La cité, la société étrusque sortent 
du sillon. Chez les Romains, disciples des Étrusques, 
les noms de locuples ou opulentes (locus^ ops), de frugij 
de fundus, distinguent le propriétaire des inopes, qui 
végètent à la surface, et n'y enfoncent point de ra- 
cines ^ . M 

Le nombre des inopes était considérable à Rome. S'il 
faut eu croire le tribun Philippus, il n'y avait pas dans 
Rome deux mille citoyens qui eussent un patrimoine, 
gui rem haberenl ' ; mais Cicéroii traite cette assertion 
d'incendiaire, et prétend qu'elle n'avait pour but, dans 
l'intention de son auteur, que de pousser à l'égalité 
des biens, c'est-à-dire au plus grand fléau du monde *. 



• Voy. ci -dessus, p. 141. 

* Michelet, Hist. rom.y l, p. 78 et 80, voy. ci-dessuâ, p. 28 et 45. 
» Cic, Jk OfficUs. 

jOiWa ^ . ^ _,#..-,'.•'•*•• ••-—■■» ■ •- - — - . . 

/■ * 

<• t r* *f 'f ' ^- -^ ^ / f • • •• • - 
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Quoi qu'il en soit, les esclaves iaffranchis, les étran- 
gers dépossédés de leurs terres, les gens de métier, 
les colons ruinés, les débiteurs insolvables, les citoyens 
dégradés par lés censeurs, lous les misérables, tous les 
prolétaires enfin, formaient à Rome la classe progres- 
sivement croissante des inopes *. 

C'était là un grand danger pour la république ro- 
maine. Pour le diminuer, il n'était qu'un moyen : c'é- 
tait de diminuer le nombre des prolétaires, en aug-> 
mentant celui des propriétaires fonciers; c'était de 
convertir en citoyens utiles, pour le forum et les lé- 
gions, ces capilecerisi qui en étaient exclus, en les enra- 
cinant dans le sol et en les appelant à le défendre. 

Telle fut la pensée patriotique d'où, à part quelques 
é(^arts d'ambition, sont sorties presque toutes les lois 
agraires. 

Les idées de communauté ne pouvaient germer, au 
sein des masses, dans une société ainsi organisée; 
aussi le droit de propriété ne fut-il jamais attaqué en 
lui-môme dans les agitations du forum. Les prolé- 
taires de Bome luttaient , non pour abolir ce droit, 
mais pour y participer; car, avoir de la terre, c'était 
devenir véritablement citoyen; c'était avoir la vraie 
richesse, la seule honorable, la seule durable, la seule, 
d'ailleqrs, que Rome, sans industrie et sans commerce, 
connût et respectât. C'est pourquoi les prolétaires pro- 
testèrent avec tant de persévérance contre l'usurpation 
des terres domaniales par les nobles et les chevaliers, 
et réclamèrent avec tant d'énergie leur part de ces dé- 
pouilles, conquises sur Tennemi au prix du sang plé- 
béien. 

* Voy. ci-dessus, p. 44, 46, 77 et sui?. 

20 
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Tel fut Tobjet spécial des lois agraires^ sous la ré- 
publique. 

Dans le langage législatif des Romains, une loi agraire 
était toute espèce de loi qui étnit relative aux terres , 
n'importe dans quel but. Une loi sur le bornage était 
une loi agraire aussi bien qu'une loi sur le partage des 
propriétés. C'est dans ce sens que Louis Blanc a pu 
dire que la loi agraire existe dans notre Code civil, en 
ce que ce Code, en divisant la propriété à l'infini^ en 
donne une part à tout le monde ^ 

Mais, dans le langage politique, une loi agraire était 
spécialement celle qui avait pour objet de faire parti- 
ciper les citoyens pauvres à la propriété ou à la pos- 
session des terres conquises et de faire réintégrer, dans 
ce but, la république dans celles de ces terres qui 
avaient été usurpées par les patriciens. 

C'est sous ce dernier point de vue que nous allons 
étudier les lois agraires des Romains. 

2. Lois agraires de la monarchie et de la républiq%te, 

Ne8*appliquent qu*au domaine national. — Ager romanus et ager publicus, — Leur 
différence, leur extension, leurs limites. — Assignations de terres Indifl- 
duellee. — Étendue de chaque lot. — Tirage au sort. — Glérouquies. — Pro- 
priété quirltaire et possessions emphytéotiques. — Redevances annuelles. 
— Colonies. — Différence des colonies grecques et romaines. — Colonies mi- 
litaires et colonies agraires. — Ces dernières sont d'un grand secours potir 
les classes pauvres. — Cependant, ce n'est pas vers elles mais Ters le champ 
sacré que se portent leurs désirs. — A la fin, acceptent des terres de Vagerpu- 
blicus, — Aisance qu'ils en retirent. — Jalousie qu'en ressentent les grands. 
— Pourquoi.-— Ils usurpent et envahissent les domaines du pauvre. — Finis- 
sent par avoir tout, le peuple rien. -— Réclamations du peuple. 

Dans le sens spécial qui leur était attribué, les lois 
agraires ne comprenaient que le domaine national. 

* Assemblée nationale^ séance du 25 août IS^iS 
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Le domaine national ^ ager publicus, se composait 
de toutes les terres conquises et confisquées sur les 
peuples vaincus. 

Longtemps Yager romanus composa tout Y ager publi' 
eus des Romains. 

Vager romanus comprenait le territoire primitif qui 
fut annexé à la conquête ou à la fondation de Rome. 

Ce champ était fort circonscrit ^ Lorsque les consuls 
ordonnèrent aux Latins de sortir de Rome, ils leur dé- 
fendirent d'approcher^ de cette ville de plus de cinq 
milles. C'est que la frontière se trouvait à cette dis- 
tance^. 

. Romulus, selon la tradition, assigna des parts égales, 
ô^ns Y ager romanus, aux quirites, c'est-à-dire aux pa- 
triciens qui, seuls, composaient la population et avaient 
droit de cité, à cette époque. 

Ces terres assignées, dont les augures traçaient eux- 
mêmes les limites, formèrent les propriétés sacrées et 
héréditaires des quirites. 

Chaque lot ne dépassait pas en étendue deux jugera f 
c'est-à-dire un demi-hectare •• Ce n'est qu'après l'ex- 
pulsion des rois qu1l fut de sept jugera^. Chaque por- 
tion s'appelait haredium, et chaque centaine de portions 
bœredia eenlur ta \ 



* Voy. ci-dessus, p. 22. 

, > Michelet, Hist. rom,, l, p. i68. — De 384 à 264 avant J;-G., 
Vager romanus, agrandi pour y recevoir douze tribus nouvelles de ci- 
toyens, s'étendit de la forêt Ciminienne jusqu'au milieu de la Campa- 
nie. La population libre de Borne s'était accrue, dans cet intervalle, 
dans la proportion d'un à 2 4/5. (Duruy, I, p. 318.) 

• Varr., De rerust,, I, 40. 

* Plin., XVm, 3. — Voy. ci-dessus, p. 22. 

• Colum., I, 5. 

20. 
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On rappelait aussi sors, parce qu'on tirait les champs 
au sort S comme à Athènes les clérouquies *. 

Ce n'était pas sans raison que ceux qui voulaient 
poser les fondements de Rome pour Téternité mesu- 
raient d'une main si avare le champ où se devait con- 
tenir le citoyen. Pour que le quirîte , pour que le père 
de famille fût bien maître de son champ , on voulait 
que retendue n'en surpassât jamais la mesure de ses 
forces \ Manius Curius, le vainqueur des Samnites, dé- 
clarait citoyen dangereux celui à qui cette mesure ne 
suffisait pas ^. 

Les possessions de Cincinnatus, de Curius Dentatus, 
deFabriciuSy de Régulus^ etc., n'avaient pas une plus 
grande étendue*. 

Tite-Live assure qu'on continua, longtemps encore 
après, d'assigner cette même étendue de terrain dans 
les différents partages des terres conquises ^. 

Le droit de conquête emportant, dans le droit public 
des anciens, la confiscation de tout ou partie du terri- 
toire conquis^ Yager publicus des Romains dut acquérir 
progressivement une étendue immense. Il était partout 
où il y avait un peuple vaincu. 

Les terres du domaine public ou national étant trop 
considérables pour que l'État pût les garder et les cul- 
tiver toutes^ TÉtat, dans les confiscations qui suivaient 



* a On tirait les champs au sort, en admettant au tirage autant 
d*bommes qu'il en fallail pour que leurs paris fissent une centurie. 
On avait égard k la mesure et non k la bonté du t(r;ain. (Niebubr.) 

* Voy. Boëckh, Econom, polit, des Athéniens^ U, p. 200. 
» Colum.,1, m, 9. 

* Plin., XVni, IV,3. 

« Val. Max., IV, 4, 6 et 7. 

« Til.-Liv., V,g0. — Val. Max., IV, 3, ». 
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une guerre, faisait ordinairement deux parts des terres 
conquises : la première , comprenant les terres culti- 
vées, était ou vendue au profit de l'État pour Tindem- 
niser des frais de la guerre, ou assignée comme pro- 
priété quiritaire à des citoyens romains ou aux soldats 
vainqueurs qui s'y établissaient comme colons ; la se- 
conde, comprenant les terres incultes, de tout temps 
les plus nombreuses en Italie, était, ou laissée en partie 
aux anciens propriétaires, ou affermée, moyennant 
Tedévance, aux propriétaires voisins pour le pâturage 
de leurs bestiaux, ou inféodée, par petits lots, aux ci- 
toyens pauvres qui demandaient à les exploiter, moyen- 
nant un léger tribut annuel ^ 

La redevance consistait, en général, en un dixième 
des fruits de la terre, un cinquième du produit des ar- 
bres, et un impôt proportionnel sur le bétail grand ou 
petit*. 

. C'est au roi Servius TuUius qu'est due cette sage loi 
agraire '. 

L'intérêt des rois, entourés d'une aristocratie ja- 
louse, les incitant à se ménager des partisans dans 
le peuple, plusieurs autres lois agraires furent rendues 
sous la monarchie; toutes ayant pour objet de facili* 
ter aux plébéiens les plus pauvres les moyens de de- 
venir copossesseurs des terres du domaine public \ 
. Après l'exil de Tarquin, il n'y eut plus d'autres assi- 
gnations agraires que celles de Brutus. Et pourtant , 
que de misères les plébéiens n'eurent-ils pas à sup- 

* Plut., Ttô. Gracchus, VUI, et Niebuhr, Des colonies romaines et 
latines. 

* Cic, in Ferr., Hi, 20, 27, 53. — App., De bell civ., I, 7. 

* Voy. Montesquieu, Espr. des lois^ XXVII, 1. 

* Voy. Duruy, Hist, des Rom.^ l, p. 172. 
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porter, durant ces vingt-quatre années, par l'usure et 
la guerre M 

Aussi, deux cris s'élevèrent du peuple contre les pa- 
triciens, dès l'avènement de la république : des droits 
et du pain ^ I 

Tous les droits étaient compris dans un seul mot : 
Ager romanus. Ce mot impliquait aussi le droit et les 
moyens de vivre. 

L'aristocratie républicaine, comme l'aristocratfe mo- 
narchique, ne leur offrît, comme ressources, que Vdger 
pnblicus. 

Vager publims pouvait être concédé à titre d'emphy* 
téose et à titre de colonie. 

Romains et Italiotes étaient admis à cultiver emphy- 
téotiquement Vager publicus, c* est-à-dire que les terres 
de Vager publicus, bien que transmissibles comme un 
bien patrimonial, en différaient essentiellement en ce 
qu'elles pouvaient être retirées à leurs détenteurs aus- 
sitôt qu'il devenait nécessaire de leur donner une des-^ 
tination publique. Ce n'était en leurs mains qu'une em- 
phytéose sans terme précis*. 

Il en était autrement des terres concédées à titre de 
colonies. Celles-ci devenaient la propriété réelle des 
colons. 

La colonisation grecque offrait l'image d'une diâper* 
sion. Celle de Rome était une extension de la mé- 
tropole. 

Les colonies gi*ecques furent quelquefois fondées 
dans un but commercial, comme les trois cents comp- 



« Ibid. 

• Michelet, Bist. rom., I, p. i52. 

* Voy. Mérimée, Et. $ur VHùt. rm.^ f, p. 16. 
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toirs de Milet; jamais dans un but politique^ si ce n'est 
pour débarrasser la mère-patrie d'un excès de popula- 
tion ou d'une foule turbulente. Comme l'essaim chassé 
de la ruche^ les colons devenaient étrangers à leur mé-« 
tropole * . 

Les colonies romaines^ au contraire, restaient dans 
la dépendance et recevaient leur organisation et leurs 
lois de la mère-patrie dont elles étaient le simulacre 
et l'image^. 

Rome avait institué deux sortes de colonies : la co- 
lonie mHitaire^ et la colonie agraire. 

Les colonies militaires étaient, à proprement parler, 
des garnisons envoyées dans les plus fortes places des 
pays ennemis, sur les terres de FÉtat. Tous les colons 
étaient soldats. Vagrimensor, parti de Rome, leur par- 
tageait les maisons comme les terres. Il y avait des co- 
lonies militaires de six, dix et quatorze mille hommes, 
suivant l'importance de la position à occuper'. 

Les colonies agraires se composaient de citoyens éta- 
blis, par groupes ou isolément, comme pâtres, ou 
comme laboureuins, dans les campagnes des pays vain- 
cus attribuées au domaine public dé Rome ^. Des con- 
cessions de terres dans ces campagnes étaient aussi 
accordées aux vétérans , après la guerre , pour les re- 
peupler d'agriculteurs que la guerre leur avait enlevés. 

Ce système de colonisation, bien qu'étant plutôt 
Tœuvre de la politique que de la bienfaisance, fut d'un 
grand soulagement pour le peuple. Plusieurs milliers 



< Voy. Boëckb, Econ. polit, des Ath., t. I. 

• Aulu-Gelle, XVI, 13. 

» Voy. Duruy, Hist. des Rom., 1, p. 326. 

* Voy. ibid., et Michelet, «6. sup., p. 170. 
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de familles malheureuses sorlaient à la fois de leur dé« 
tresse. Les colonies emmenaient quinze cents , deux 
mille^ quatre mille, six mille citoyens. Yëuuseen reçut, 
dit-on, jusqu'à vingt mille *. 

La maxime du sénat sur ce point était celle-ci : Dé«- 
barrasser Rome de ses prolétaires, senlinam urbis exhau^ 
rtrcj sans rien leur donner de Yager romanus, et sans 
toucher aux possessions acquises àansYager publicus. 

Durant la guerre du Samnium, de nombreuses co- 
lonies furent fondées. Dans les trois seules villes de 
Sora, d'Alba et de Carséoli , on envoya jusqu'à qua- 
torze mille familles plébéiennes ^ ; et deux fois Curius 
Dentatus, dans son premier consulat, et à la fin dp la 
guerre contre Pyrrhus, fit distribuer au peuple sept ar- 
pents par tête'. Il y eut aussi de grandes distributipns 
vers la fin de la première guerre punique*. 

Mais, ces terres lointaines, que la guerre enlevait aux 
vaincus et qui restaient exposées à leur vengeance et 
aux chances de leur retour , n'étaient pas celles que 
les inopes enviaient. « Ce que les plébéiens pauvres len- 
viaient aux patriciens c'était, dit Michelet , la posses- 
sion de ces terres fortunées que protégeait le voisinage 
de Rome, et qui, par leur limitation sacrée, assuraient à 
leurs propriétaires tous les droits du citoyen. Celui qui 
avait part au champ sacré, limité par les augures et 
les tombeaux, se trouvait patricien de fait. Aussi, tous 
ceux des plébéiens que la faim ne chassait point de 



* Vo3\ Naudet, Mém. de VAcad. des inscript.. XIII, p. 33. 

* Les anciennes colonies élaienl bien moins nombreuses ordinaire^ 
ment : 300 familles, comme à Csenina, Fidènes, elc. Den. d'Haï., H^ 
33, 52. 

» Plin., XXVUT, 4. 

* Durny,ch.IXetXIIL 
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Rome refusèrent ce droit d*exil décore du nom de co- 
lonie. « Ils aimèrent mieux, dît Tite-Lîve, demander des 
terres à Rome qu'en posséder à Antium. » La seule loi 
agraire qui eût pu leur convenir eût été celle qui eût eu 
pour résultat de faire entrer les plébéiens en partage 
du territoire sacré de la Rome primitive. Voyant qu'ils 
ne pouvaient l'obtenir ils voulurent, du moins, garder, 
à tout prix, la jouissance de leur belle ville, de leur 
forum, de leurs temples, des tombeaux de leurs pères. 
Ils restèrent donc attachés au sol de la patrie , et , 
sans déposséder les propriétaires de Vager^ ils obtinrent, 
à force de sollicitations et de menaces, tous les droits 
attachés à la possession du champ sacré ' . 

Quant aux plébéiens nécessiteux, ils cédèrent, et ac- 
ceptèrent des terres profanes , mesurées à l'image de 
Yager. Ils finirent même par y vivre honorablement , 
quoique péniblement ^. 

L'aisance même et le bien-être que la plupart d'en- 
tre eux trouvèrent sur les parcelles de terres qui leur 
avaient été concédées, finirent par éveiller la jalousie 
et l'ambition des patricien»; C'est par l'organisation 
systématique de la pauvreté et de l'oisiveté parmi le 
peuple que les patriciens tinrent constamment les plé- 
béiens dans leur dépendance. Plus le peuple était 
pauvre, plus il était soumis. L'avidité des grands ab- 
sorba donc presque aussitôt à son profit les ressources 
que la distribution des terres du domaine oflrait aux 
citoyens indigents. D'abord, les riches se mirent à cou- 
vrir les enchères, en concurrence avec les pauvres, et 
à accaparer de la sorte la plus grande partie des terres 



» Michelet, Bist, rom., I, p. 166, 468, 172. 
« Til.-Liv., UI, 4,8.— W., V, 24. — W., X, 6. 
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incultes. Ensuite, ils enlevèrent les bornes de celles 
qu'on avait laissées en commun , et s'emparèrent des 
terrains à leur convenance , — tellement qu'à la fin 
ils eurent tout, et le peuple plus rien ^ . 

Dès ce moment^ le sénat, oubliant les intérêts de 
l'État pour ceux de son ordre, négligea peu à peu de 
faire payer les dîmes ; c'était le signe cependant qui 
distinguait ces possessions précaires et toujours révoca-* 
blés des propriétés quiritaires. Aussi, le signe dis'pa-* 
raissant, les fermes se trouvèrent changées en pro- 
priétés, et rÉtat perdit doublement, par la diminution 
des redevances payées au trésor, et par celle du do-? 
maine public transformé en domaine privé ^. 

Cependant, l'ancienne jurisprudence déclarait qu'il 
n'y avait jamais prescription contre l'État; il conser«p 
vait donc sur ces domaines usurpés tous ses droits,^ et 
il pouvait les reprendre, quel qu'en fût le détenteur, 
l'ancien fermier ou ses fils, ou celui qui les avait 
achetés d'eux à deniers comptants; car, pour les uns 
et les autres, pour le possesseur injuste ou l'acquéreur 
de bonne foi, ce n'était» toujours qu'un bien occupé 
sans titre ^. 

C'est pourquoi, après la lente conquête du Latium, 
qui occupa le peuple deux siècles sans améliorer sa 
position, le peuple, pour lequel l'ancien caractère 
symbolique de la cité et de Yager commençait à s'ef- 
facer, ne demanda plus qu'une seule loi agraire à la 
république, celle qui devait avoir pour efiet de partager 
également les terres conquises par tout le peuple et 
usurpées par les patriciens. 

* App., De bell. ctt;., I, 7. — Voy. ci-dessus, p. 148. 
« Duruy, I, p. 172. 
» Ibid. 
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3. Luttes au sujet des lois agraires, — De Spurius Cassius 

à Lidnius Stolon, 



Le consul Sporias Cassius est le premier qui tente de rendre au peuple les 
parts du domaine public usurpées sur lui par les patriciens. — Les patriciens 
captent le peuple. — Sp. Cassius est sacrifié. — Le tribun Icilius fait con- 
céder des terres au peuple sur le mont Âventin. — Ce n'est pas assez. — 
Deux riches patriciens, Sp. Mœlius et M. Manllus, demandent plus pour le 
peuple. — Payent de leur ?ie leur témérité. 



La loi agraire que demandait le peuple, un patricien, 
un consul, en jeta le mot, le premier, au milieu du 
sénat, et ce mot, les tribuns n'eurent plus qu'à le 
prononcer pour soulever au forum les plus furieuses 
tempêtes. 

Donc, le plus illustre des patriciens, le seul de cette 
époque, avec Yalérius, qui eût été trois fois décoré de 
la pourpre consulaire» Spurius Cassius, résolut, l'an 
268 de Rome (486 avant Jésus-Christ), de rendre à 
rÉtat ses revenus et ses terres, et aux pauvres les 
moyens de devenir d'utiles citoyens, en proposant de 
partager entre les plus nécessiteux les terres publiques 
usurpées, et de contraindre les fermiers de l'État à 
payer régulièrement leurs dîmes ^ 

Mais les patriciens, dont l'usurpation de Vager publia 
eus formait la principale richesse, parvinrent à per- 
suader au peuple qu'il aurait tout à perdre à cultiver, 
sans capitaux suffisants pour les faire valoir, les por- 
tions de terres fort exiguës qui lui reviendraient dans le 
partage, tandis qu'il aurait tout à gagner à laisser les 
riches cultiver de grandes terres bien affermées, les- 
quelles rapporteraient beaucoup plus de revenus à la 



' Duruy, ub. sup. 
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république, et profiteraient dès lors beaucoup plus 
utilement aux pauvres ^ Convaincu par cet argument» 
et soupçonnant d'ailleurs Spurius Gassius d'aspirer au 
pouvoir souverain, le peuple condamna à mort, et pré- 
cipita de la roche Tarpéienne, le généreux consul 
dont toute l'ambition avait été de le tirer de la misère, 
et de le soustraire aux mains rapaces de ses riches 
spoliateurs. 

Toutefois, un sénatus-consulte avait été rendu, sur 
la proposition de Spurius Cassius, portant « qu'il serait 
nommé dix commissaires pour rechercher et faire ren« 
trer les terres usurpées au domaine, et que, quoiqu'il 
fût peu profitable aux pauvres d'affermer de petites 
portions de terres, par la difficulté d'en tirer revenu, 
il leur en serait distribué une portion. » Mais cette 
promesse légale d*enquéte et de distribution de terres^ 
faite par le sénat pour obtenir que les citoyens prisseDt 
les armes contre l'ennemi alors aux portes de Rome, 
fut éludée, comme toujours, une fois le danger passé. 
Impitoyable aux gémissements de la misère, le sénat 
ne compatissait jamais qu'aux menaces de la sédition ^^ 

J'ai dit que les plébéiens, désespérant d'obtenir les 
terres sacrées, se contentèrent de réclamer les droits 
qui y étaient attachés. Ils le firent par leurs tribuns, et 
notamment par le tribun Icilius. (An 455 avant Jésus- 
Christ.) Mais, avant de laisser pénétrer le peuple dans 
la cité politique, les patriciens essayèrent de le satis- 
faire, en lui donnant part aux terres voisines de Rome. 
Au milieu de Yager romanus, on avait toujours réservé 
quelques terrains vagues pour les pâturages. Tel était 



> Til.-Liv., II, 41. — Den. d'Haï., VIII, 75, 76, 81 ; — X, 53. 
' Naudety Mém, de l'Acad, des inscript., XIII, p. 33. 
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rAventin, la plus haute des sept collines comprises 
dès lors dans la ville, mais extérieure au pomœrium^ 
à Tenceinte primitive et sacrée. L'Aventin leur fut 
abandonné^ et se couvrît de maisons exclusivement 
plébéiennes *• 

Mais, ce n'était pas assez pour le peuple d'avoir une 
place dans la ville, il en voulut une dans le sanctuaire 
dtii» droit, dans la cité. De là les lois des décemvirs, 
connues sous le nom des Douze Tables ^. 

De même, ce ne fut plus assez pour le peuple que 
les terres bâties du mont Aventin. Revenu sur le 
cqnipte de Spurius Cassius, il demanda l'exécution du 
sénatus-consulte agraire que ce consul avait fait ren- 
dre pour lui; sénatus-consulte qui fut, pendant plus 
d'un siècle, un sujet de querelles entre lui et les patri- 
ciens, sans que ceux-ci aient jamais rien fait pour lui 
donner satisfaction. 

Il est vrai que deux riches patriciens, Sp. Mœlius et 
Marcus Manlius, tous deux dévorés d'ambition, ten tèrent 
d'exploiter à leur profit le mécontentement populaire, 
en demandant, comme Cassius, le premier, en Tan 437, 
avant notre ère, le second, en Fan 382, le retour au 
dqmaine national des terres publiques usurpées; mais 
D'appartenant, Fun et Vautre, ni au tribunat, ni au 
consulat, ni au sénat, ils succombèrent dans leur 
lutte inégale contre les patriciens, et payèrent de leur 
vie leur témérité '. 



^ Duruy, Bist. des Rom., I, p. i96. 

* Voy. ci-dessus, p. 159. 

' Voy. Michelel, ub. sup.^ 1, p. 169, noie 1, et Duruy, I, p. 236. — 
Entre Sp. Mœlius et Marcus Manlius, deux tribuns du peuple, Mecilius 
et Metilius, avaient proposé une loi agraire. Ce mot est tout ce que l'his- 
toire nous a révélé d'eux. (Michelet, ub. sup,, p. 170.) 
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4. Licinius Stolon. 



liOi agraire de ce tribun. — Possession des riches dans le domaine publie res* 
freinte à cinq cent jugera, — Dîmes. — Têtes de bétail et tètes d'esclares. — 
Peines contre les contrevenants. — Licinius, le premier, viole sa loi. — Le 
sénat en arrête Texécution. — Les usurpations continuent. — Accroissement 
simultané de richesse et de misère. 



Enfin parut, l'an de Rome 378, la loi agraire dite 
Licinienne y du nom du tribun du peuple Licinius 
Stolon, son auteur. 

Bien que moins révolutionnaire que la loi Licinia de 
fœnore dont nous avons parle ci-dessus p. 160, la loi 
agraire Licinienne n'en donnait pas moins pleine sa- 
tisfaction au peuple. 

Jugeant dangereuses et impossibles la recherche 
exacte et la restitution au profit du peuple des terres 
usurpées par les patriciens, Licinius se borna, par sa 
loi agraire, à statuer, 1^ que personne ne pourrait 
posséder plus de cinq cents jugera dans le domaine pu- 
blic, et que Texcédant serait distribué ou affermé à vil 
prix aux citoyens pauvres, à raison de sept jugera au 
moins pour chacun, selon l'ancien usage; que ceux 
qui resteraient détenteurs du domaine payeraient au 
trésor public la dîme des fruits de la terre, et qu'à 
chaque lustre cet impôt serait affermé au plus offrant 
par les censeurs ' • 

La même loi obligeait d'employer des hommes libres 
à la culture, dans la proportion d'un tiers, et restrei- 
gnait dès lors aux deux tiers le nombre d'esclaves que 
Ton pouvait y attacher ; elle fixait également un maxi- 

> Voy. Analyse de Niebubr sur la Loi Ucimenne dans Michelet, Hist» 
Tom.^ t. I, p. 326. 
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mum proportionnel pour les têtes de bétail à envoyer 
dans les pâturages publics. Une amende de dix mille as, 
ou sous romains, devait punir les infracteurs ^ , en 
outre de la confiscation qui frappait l'excédant, et dont 
le prix était distribué aux pauvres citoyens ^. 

Ainsi, la loi Licinienne faisait une part à la petite 
propriété à côté de la grande ; elle faisait une part au 
travail libre, même sur la grande propriété, en ordon- 
nant que rhomme libre y fût employé, dans une pro- 
portion déterminée, à côté de l'esclave ; elle fixait en- 
fin une limite à Tentretien des troupeaux comme à la 
possession des terres, et attachait une sanction pénale 
à ses prohibitions. Tous les abus que Rome avait à 
craindre se trouvaient ainsi réprimés ou prévenus; 
et isi la loi qui prenait à tâche d'en prévenir le retour 
eût été loyalement exécutée, elle eût suffi peut-être 
pour empêcher la chute de la république. 

Cette mesure, qui défendait à un citoyen de s'enri- 
chir et de posséder au delà de certaines bornes, nous 
semble, dans l'état actuel de la société, très extraor- 
dinaire, très vexatoire et très impolitique. Mais c'était 
la base de l'existence des anciennes républiques éga- 
litaires, tant l'état social de ces temps diffère de nos 
temps de liberté I Malheureusement, les réformateurs 
discréditent souvent eux-mêmes leurs réformes par 
l'esprit qui les leur inspire et la manière dont ils les 
exécutent. C'est ce qui arriva de la loi agraire Lici- 
nienne. 

La disposition de cette loi relative aux dîmes pa- 
raît être celle qui fut le mieux observée ; du moins> 



* Tit..Li?., vn, i6. 

' App., De bdL civ.f p. 606. ^ Beauforl, Rép, fom.y VI, p. 34i. 
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les plaintes autrefois si vives contre l'impôt cessent de 
se faire entendre depuis lors. 

Mais il n'en fut pas de même de celle qui limitait la 
quantité de bétail à envoyer dans les pâturages publics. 
Ces pâturages s'étendaient tous les jours; car, de la fin du 
cinquième siècle de Rome date un changement funeste 
dans l'agriculture, savoir : la substitution des prairies 
aux terres à labour ^ Comment, en efiTet, planter , 
semer, bâtir, loin de Rome et hors de la protection des 
légiotis ou des places fortes, durant cette guerre du Sam- 
nium qui semblait ne devoir jamais finir? Où trouver 
les bras nécessaires pour mettre en culture toutes les 
terres conquises? Les esclaves étaient rares, et le ser- 
vice militaire retenait les laboureurs libres sous les 
drapeaux. Force était donc de laisser en pâturage ces 
terres dont on ne pouvait prépat^er ni attendre, pen- 
dant une année, la récolte. Si l'ennemi se montrait, 
les troupeaux se dispersaient dans la montagne, et, au 
lieu de moissons et de fermes, il ne trouvait à brûler 
ou à piller que de pauvres huttes dé bergers. Avoir 
des prairies bu des troupeaux dans les pâturages pii- 
blics, c'était un revenu net et sûr, qui ne craignait ni 
l'ennemi, ni les intempéries dés saisons, et dont tous 
voulurent. Aussi la loi Licinia fut vite oubliée, malgré 
les amendes des édiles ^ Mais les gros troupeaux chas- 
sent les petits ; la vache du pauvre ne pouvait d'ail*- 



* Caton, De re rust,^ I, 7, plaçant les terres dans l'ordre de leur va- 
leur, ne met les terres à blé qu'au sixième rang. Varron, UI. 3^ met* les 
prés au premier rang. — Voy. ci-dessus, p. ISO, 

* Ces amendes sont si nombreuses et si fortes, que letgr produit sert 
à bàlir des temples, k célébrer des jeux, k faire de précieuses offrandes, 
le pavage de la yole Âppienne , des portes d'airain au Capilole (Voy. 
Tit.-Liv., X, 13, 23, 47.) 
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leurs aller paitre chaque jour à trente ou quarante 
milles de Rome, et, même sans violence, les prairies 
de l'État ne servirent qu*à ceux qui pouvaient payer 
des pâtres ^ • 

Quant à la défense de posséder plus de cinq cents 
arpents dans Vager pubUcus^ l'exemple de Licinius Sto- 
lon, condamné, en 557, à une amende de dix mille as 
pour avoir possédé mille jugera déterres domaniales, 
dont cinq cents sous le nom de son fils émancipé, 
prouve combien les contraventions étaient nombreuses, 
puisque Tauteur de la loi, un consulaire ! pouvait, sans 
ti-op de honte, l'éluder^. Le sénat, d'ailleurs, en em- 
pêcha l'exécution. La plus grande partie de ses membres 
y était trop intéressée, pour qu'il voulût permettre qu'on 
l'observât à la rigueur. Aussi n'y eut-on aucun égard ; 
et les grands, tant en usurpant de plus en plus les do- 
maines de TEtat qu'en acquérant à vil prix, et même 
sans rien payer du tout, les terres des particuliers pau- 
vres, s'approprièrent des provinces entières, d'où ils 
chassèrent les anciens colons libres, pour ne les peupler 
que d'esclaves, c'est-à-dire pour n'y plus faire fruc- 
tifier que la misère. 

Un auteur ancien a écrit à ce sujet : 

c< Les riches se firent adjuger la plus grande partie 
des terres non distribuées; se flattant qu'une longue 
possession serait pour eux un titre inattaquable de 
propriété, ils achetèrent ou prirent de force les petits 
héritages des pauvres gens leurs voisins, et firent ainsi 
de leurs champs d'immenses domaines. Le service 
militaire arrachant les hommes libres à Tagriculture, 



< Duruy, Hist. des Rom,, I, p. 253. 

« Rnd., et Val. Max., VUÏ. 6, 3. — Plin , XVUI, 3. 

SI 
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ils employèrent des esclaves à la culture des terres et 
à la garde des troupeaux. Ces esclaves mêmes étaient 
pour eux une propriété des plus fructueuses, à cause 
de leur multiplication rapide, favorisée par Texemption 
du service militaire. Qu'arriva-t-il de là ? Les honmies 
puissants s'enrichirent outre mesure, et les champs se 
remplirent d'esclaves; la race italienne, usée et appau- 
vrie, périssait sous le poids de la misère, des impôts, 
de la guerre. Si parfois l'homme libre échappait à ces 
maux, il se perdait dans l'oisiveté, parce qu'il ne pos- 
sédait rien en propre, dans un territoire envahi tout 
entier par les riches, et qu'il n'y avait point de tra- 
vail pour lui sur la terre d'autrui, au milieu d'un si 
grand nombre d'esclaves ^ » 

Ce qui justifiait par anticipation ce passage des livres 
saints, applicable à toutes les époques de richesse et de 
misère : (c Ceux qui ont reçoivent; on prend à ceux qui 
n'ont rien. » 

5, Les deux Gracchus, 



Tentative des deux frères Gracchus pour faire revivre la loi Licinia. — Tem* 
pérament qu'ils y apportent. — Malgré cela, vive opposition des grands. — 
Troubles et calomnies se mêlent aux difficultés d'exécution. — La loi passe. 
— Mais Tiberius et Galus meurent assassinés. — De leur poussière naquit 
Marins. 



Après deux siècles d'usurpations continuelles, qui 
finirent par dévorer complètement les petites propriétés 
privées, deux grands hommes, deux frères, les deux 
Gracchus, entreprirent de remettre en vigueur la loi 

* App,, De 6eW. ciV., I, 7. 
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^* A. 

agraire Licinienne laissée, depuis sa naissance, dans 
un entier oubli. 

Quand l'un d'eux, Taîiié, Tiberius Semprouius Grac- 
chus, parvint au tribunal, Tan 135 avant notre ère, il 
trouva les fertiles campagnes de TÉtrurie désertes; 
dans Rome, une multitude oisive et affamée que la 
guerre ne nourrissait plus; dans l'Italie entière, plu- 
sieurs millions d'esclaves qui frémissaient au bruit des 
succès d'Eunus. Quel remède contre ce triple mal : la 
misère et la dégradation du peuple, l'extension de 
l'esclavage, la ruine des campagnes? Un seul, peut- 
être : diviser ces immenses domaines que les grands 
avaient usurpés sur l'Etat; rendre à la propriété, ré-> 
générer par la vertu du travail la foule indigente; 
chasser les esclaves des campagnes en les rendant aux 
ouvriers libres, et changer en citoyens utiles et dévoués 
ces affi*anchis qui de Romains n'avaient encore que 
le nom; en un mot, faire reculer d'un siècle la répu- 
blique, en reconstituant, par une loi agraire, la petite 
propriété et la classe moyenne \... 

Tiberius Gracchus le tenta. Tout entier au noble but 
qu'il se proposait, il ne s'arrêta pas un instant devant 
les difficultés ou les dangers de son entreprise. 11 voyait 
bien qu'il allait soulever contre lui tous les riches, tous 
les hommes influents dans le sénat; mais il se sentait 
un courage indomptable, et il comptait sur l'appui 
de la classe opprimée, dont il voulait soulager la mi- 
sère ^ 

Donc, Tiberius Gracchus proposa, dans une assem- 
blée du peuple par tribus, la loi suivante : 



* Duruy, Hist, des Romains, ch. IX, $ 2. 

* P. Mérimée, Etudes sur Vkist. rom,, U, p. 37. 

21. 
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f( Que personne ne possède plus de cinq cents ar-^ 
pents de terres conquises ; que personne n'envoie aux 
pâturages publics plus de cent têtes de gros bétail, 
ou plus de cinq cents têtes de petit; que chacun ait 
sur ses terres un certain nombre d'ouvriers de condî- 
tiou libre ' . » 

C'était y comme on voit, l'ancienne loi de Licinius 
Stolon qu'aucune prescription légale n'avait abolie. 
Toutefois, afin d'en rendre l'exécution moins doulou-« 
reuse aux riches, Tiberius y ajouta : a Les détenteurs 
des terres publiques garderont deux cent cinquante 
arpents pour chacun de leurs enfants mâles, et une 
indemnité leur sera allouée pour les dédommager des 
dépenses utiles faites par eux dans le fonds qui leur 
sera ôté ^. Ce que l'État aura ainsi recouvré sera dis- 
tribué aux citoyens pauvres par des triumvirs qu'on 
changera tous les ans. Ces lots seront inaliénables, et 
ne devront au trésor aucune redevance *. » 

Quelque doux que fût ce tempérament, l'opposi- 
tion fut vive. Les riches considéraient ces terres, pour 
la plupart usurpées depuis un temps immémorial, 
comme leur propriété. Leur résistance irrita Tiberius 
qui, de dépit, proposa une loi nouvelle, où il leur 
retranchait l'indemnité, les cinq cents arpents, et leur 
ordonnait de sortir sans délai des terres du domaine. 
C'était ruiner ceux qui n'avaient pas d'autre bien; 
spolier ceux qui avaient acquis de bonne foi par achat, 



* Voy. Cic, De ïege agr,^ II, 8. 

* App., De bell. civ,, I, il; et non une indemnité pour le prix des 
terres cédées, comme on l'a dit souyent d'après Plularque. Duruy, II, 
p. M3. 

' Duruy, u&. sup. 
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mariage, etc.; c'était, de plus, dépouiller, non-seule- 
ment les propriétaires, mais leurs créanciers K 

Malgré ces difficultés, la loi passa, non sans trouble 
pourtant, et non sans porter atteinte à la puissance 
tribunitienne ^. 

Mais, ceci mis de côté, et eu supposant que la répu- 
blique n'ayant point, à cette époque, de guerre oné- 
reuse à soutenir, son trésor national pût suffire à cette 
immense opération, comment l'exécuter? Commence- 
rait-on par exproprier intégralement tous les déten- 
teurs du domaine public possédant plus de cinq cents 
jugères, sauf à faire ensuite entre eux, par un tirage au 
sort, suivant la pratique romaine, une nouvelle répar- 
tition de Yager publicus redevenu complètement libre? 
Mais comment les expulser? Gomment, d'ailleurs, re- 
connaître ces terres du domaine usurpées depuis des 
siècles? Comment faire et distribuer les lots? etc., etc. 

Puis, sur tout cela, il fallait contenir Timpatjence 
des pauvres, et déjouer le mauvais vouloir des grands. 

Puis, au milieu de ces embarras, surgit la vieille 
calomnie qui avait perdu Spurius Cassius. 

Tiberius fut accusé de vouloir se faire roi! 

Le peuple ajouta foi à ce propos soufflé par les pa- 
triciens, et les patriciens Tassassinèrent, sans qu'un seul 
bras du peuple se levât pour le protéger! Il était âgé de 
vingt-neuf ans '. 

Caïus, son frère puîné, qui parvint à sou tour au 
tribunat, Tan 121 avant nojre ère, fit tous ses efforts 
pour redonner vie à sa loi agraire ; mais il y trouva 



* Michelel, Hist, rom,. H, p. 164. 

* Voy. ibid,^ et Mérimée, ub. ««p., p. 45 et suiv.— Et Duruy, «6. sup. 

* Voy. Plul., m. Gracch,, ch. XIX, el ci-dessus, p. 52 et SO. 
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lai-méme la mort S abandonné qu'il fut, aussi lui, 
par ce même peuple qu'il ayait mis toute sa gloire à 
tirer de l'oppression et de la misère^ en le corrompant 
vertueusement par la possession du sol ^. 

« Ainsi périt le dernier des Gracques, de la main des 
patriciens; mais, atteint du coup mortel, il lança de 
la poussière vers le ciel , en attestant les dieux ven*- 
geurs, et de cette poussière naquit Marins; Marins 
moins grand pour avoir exterminé les Cimbres que 
pour avoir abattu dans Rome l'aristocratie de la no-* 
blesse. » 

6. Des frères Gracchus à JRuttus, 

Le tribun Thorfus fait abroger légalemeDt la loi des Gracques. — Dès lors, Tusar- 
|»atioa se légitima. — Mais Marius et Sylla dépouillent à leur tour les spo* 
liateurs. — Proscriptions. — Récompenses agraires. — Colonies de vétérans. 
-— L'Italie en est peuplée. — Déplorables résultats. 

Quoique morte avec ses auteurs, la loi des Gracques, 
non légalement abrogée, n'en restait pas moins une 
arme redoutable sous la main de quiconque se serait 
senti assez d'audace pour en demander l'exécution. Un 
tribun obscur, Sp. Thorius, excité sans doute par le 
sénat, proposa donc et obtint son abrogation complète; 
il eut même l'adresse de persuader à la multitude qu'il 
réalisait les intentions de son auteur. Thorius permit 

< Poursuivi, et craignant de tomber aux mains de ses ennemis, il 
se fit tuer par un esclave, qui se poignarda sur le corps de son matlre. 
Voy. sa vie dans Plutarque^ et détails sur les événements qui précé- 
dèrent, accompagnèrent et suivirent sa mort, dans Mérimée, Duruy et 
Michelet, ub. sup, 

* Expressions empruntées k M. de Lamartine; toy. Conseiller du 
peuple, 12* livrais., i849. 
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la possession d'un nombre illimité de jugères sur le 
domaine public; mais^ en même temps^ il décréta que 
la redevance à laquelle ces biens étaient soumis, au 
lieu d'entrer dans le trésor de la république, serait 
répartie entre tous les pauvres plébéiens qui, d'après 
la loi Liciniay auraient dû prendre part au partage des 
terres. C'était instituer une taxe des pauvres. On con- 
çoit facilement que cette loi fût bien accueillie par une 
populace affamée et paresseuse, qui croyait obtenir 
plus que Caîus Gracchus ne lui avait promis. En effet, 
Thorius leur donnait le revenu sans le travail; mais 
l'épuisement du trésor ayant obligé d'appliquer les re^ 
venus du domaine aux besoins de la guerre, leur illu- 
sion fut de courte durée ^ . 

Dès ce moment, l'usurpation réelle, assise sur la 
possession et la prescription, se légitima partout d*elle- 
méme sous le nom de droits acquis, et son inviolabilité 
devint, comme celle de la propriété elle-même, un 
axiome de droit public : Patrona generis humant prœs-^ 
criptio I Dès ce moment, les prolétaires perdirent leur 
dernière espérance de s'élever à la propriété, ou plutôt 
les réformateurs populaires perdirent celle de les y 
rattacher jamais. 

Le principe de la propriété sortit sain et sauf, comme 
on le voit, du milieu des dissensions qui signalèrent 
la fin de la république; mais, si l'on cessa momen- 
famément de faire la guerre à la propriété , ce ne fut 
que pour la déclarer plus acharnée aux propriétaires. 
L'histoire de cette période n'est, en effet, qu'une 
longue suite de spoliations. On dépouilla les nobles au 
profit des chevaliers, les chevaliers au profit des no* 

^ Mérimée» Etudes sur l'htst, r<m,, l, p.SiS. 
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bles^ les Italiens en faveur des yétérans, les proyinces 
au profit de chaque parti victorieux. Tellement qu'au 
commencement de l'empire il n'y avait guère de pro- 
priétéy en Italie, dont Torigine ne fût entachée de yio* 
lence^ ou souillée du sang versé dans les proscriptions 
de Marins» de Sylla ou des triumvirs * . •'^ 

Les alliés qui, dans les guerres des Cimbres et des 
esclaves, composaient les deux tiers des armées ro- 
maines, et qui, depuis, s'étaient établis, pour la plu- 
part, dans les environs de Rome et introduits dans les 
tribus rustiques, malgré les décrets du sénat, atten- 
daient de Marius les récompenses agraires promises. 
Ces récompenses leur étaient d'autant plus légitime-^ 
ment dues que la plupart d'entre eux avaient été dé* 
pouillés autrefois de leurs terres par les colonies rou- 
maines, ou, récemment, par l'avidité des chevaliers. 
Les terres que les Cimbres avaient occupées un instant 
dans le nord de l'Italie furent celles que Marius pro- 
posa de leur distribuer. Mais que de clameurs ne sou- 
leva pas ce projet parmi les propriétaires qu'il allait 
dépouiller de leurs biens ! Qu'importaient les clameurs 
à Marius ? Pour les faire cesser, il fit égoi^er en plein 
jour, dans le forum, tous ceux qui osaient se plaindro 
et trouver mauvais qu'on les spoliât. Tout sénateur qui 
ne jurait pas la loi agraire accordée aux soldats de 
Marius était puni de mort ^. • " ' 

A son tour, Sylla, devenu dictateur, osa faire, qua- 
rante ans après la mort du dernier des Gracques, ce 
que les Gracques n'eussent jamais osé tenter. Sous le 



^ Sudre, BisL du Communisme , ch. IV. 

* App., De bell, eiv,, p. 625 et 627. — Et Michdet, ub. sup., p. 206 

^Plul., Marius, XXX. 
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nom de colonies, il peupla Tltalie dé ses vétérans. Pour 
cela, il fallut s'approprier toutes les terres où ces colo- 
nies furent placées. C'est ce qu'il fit^ en chassant tou3 
les propriétaires, patriciens et autres, de la Lucanie, 
du Samnium, de TEtrurie, et en les remplaçant par des 
soldats. Cent vingt mille légionnaires se partagèrent 
ainsi les terres les plus fertiles de la Péninsule. 

Mais les tristes résultats qu'eut cette nouvelle loi 
agraire montrèrent combien était chimérique l'espoir 
mis dans cette réforme. Il y a des remèdes qui, admi* 
nistrés trop tard, tuent au lieu de guérir. Sylla croyait 
avoir fait de ses vétérans des laboureurs paisibles, et 
de ses sicaires enrichis d'honnêtes citoyens. Mais, 
établis dans le pays par cohortes et par légions, ces 
hommes, livrés depuis longtemps à l'indiscipline, pou- 
vaient, en raison de leur nombre et de leur organisa- 
tion militaire, se livrer impunément à tous les excès 
contre les populations au milieu desquelles ils vivaient 
en vainqueurs. D'un autre côté, ces soldats paresseux 
firent travailler pour leur compte, puis vendirent leurs 
terres et ne gardèrent que leur épée qu'ils vendirent 
plus tard aux factions ^ . 

C'est dans les colonies de Sylla que Catilina recruta 
surtout ses bandes révolutionnaires'. 

Les lois agraires, — lois de progrès et d'encourage- 
ment au travail, eussent sauvé la république; — lois 
de réaction et d'appât aux séditions populaires, elles la 
perdirent. 



^ Voy. Duruy, But. des Romains, U, p. 288 et 360 ; et Mérimée, 
Essai sur la guerre sociale, § 12. 
* Voy. le savant roman de Félix Deriége, Les mystères de Rome. 
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7. Rullus ; Pompée ; César *, 

Mal tmiyersel de la république. — Royautés du désordre. -— La propriété est en 
péril. — Loi agraire de Rullus. — Vente des biens nationaux. -« Emploi do 
produit des Tentes. — Capoue distribuée à cinq mille citoyens. — OcéRNi 
attaque la loi et la fait échouer. — Pompée la reprend inutilement. — César, 
plus heureux, la foit adopter par le peuple, en la modlflant.— Son exécntioo 
Jurée, sous peine de mort, même par les sénateurs qui TaTaient rejetée. — > 
Toutefois César n'ose toucher aux usurpations de l'aristocratie. — Se borne à 
nn essai de colonies agricoles et d'ateliers nationaux. — Trois cent vingt mille 
prolétaires ! — Comment conjurer ce danger? — Vaste projet de César. — 
César est assassiné. 

A répoque où nous sommes parvenus, toute Taris- 
tocratie, sénateurs^ chevaliers, publicains, usuriers, se 
croyaient menacés cTun massacre. La république elle- 
même se sentait en danger de mourir. 

Ce n'était pas la liberté , morte depuis longtemps , 
c'était la propriété qui se trouvait en péril. Le mal, en 
effet , dont se mourait cette vieille société , c'étaient 
rinjustice et Fillégalité dont se trouvait entachée alors 
l'origine de toute propriété en Italie. Les anciennes 
races italiennes du Midi, depuis longtemps expropriées, 
soit par la populace de Rome envoyée en colonies, soit 
par les usuriers, chevaliers et publicaius, avaient été 
presque anéanties par Sylla. L'usure avait exproprié, 
à leur tour, et les anciens colons romains et les soldats 
de Sylla établis par lui dans TEtrurie. Les sénateurs et 
les chevaliers changeaient les terres en pâturages et 
substituaient aux laboureurs libres des bergers esclaves. 
L'Etrurie, préservée longtemps, subissait, à son tour, 
cette cruelle transformation. Par toute Tltalie flottait 
une masse formidable d'anciens propriétaires dépossé- 
dés à des époques différentes : tous égaux dans une 
même misère , tous redemandant une part dans ces 
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vastes domaines qui leur avaient jadis appartenu. Mais 
ces terres^ d'où le grand propriétaire avait arraché 
toutes les limites, pierres brutes, termes et tombeaux, 
ces champs dont il avait, souvent à dessein, brouillé 
et confondu la face, quel agrimensor assez clairvoyant, 
quel juge assez intègre eût pu les reconnaître, les me- 
surer, les partager ^ ? 

En même temps : u 11 n'était aucun malheur, aucune 
adversité que les bons citoyens ne redoutassent, et que 
les mauvais n'espérassent. La foi dans la justice était 
perdue, non par le coup imprévu de quelque calamité 
nouvelle, mais par le soupçon, par la méfiance contre 
Faction paralysée des juges, et par l'infirmation des 
dioses jugées. Alors, surgissaient des dominations inac- 
coutumées, et l'on ne voyait plus seulement les fonc-- 
tiens insolites, mais les royaulis du désordre (régna) 
convoitées par Tambition ^. » 

Alors parut le tribun Rullus qui s'offrait de guérir, 
.par une seule loi , le mal universel de la république 
(an 66 avant J .-C). Rullus proposait que, sur les trente- 
cinq tribus, on en tirât dix-sept au sort, lesquelles, à 
la majorité de neuf d'entre elles, nommeraient des dé- 
œmvirs pour vendre les biens nationaux, c'est-à-dire 
les fonds incorporés au domaine public, aiusi que les 
forêts de l'Italie, ventes dont le produit devait servir à 
l'acquisition de terres labourables que l'on partagerait 
entre les citoyens pauvres. Déplus, les commissaires 
devaient distribuer à cinq mille citoyens romains le 
territoire et la ville de Capoue qui formaient un des 
plus beaux et des plus sûrs revenus de l'État. Déplus, 



< Ificbelet, Hist, rom., U, p. 274. 

' CiCy De lege agraria^ U, eontrà Rtdlum, 
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le tribun se chargeait de diriger lui-même ropération» 
Mais, effrayés d'une proposition qui eût compromis^ à 
la fois, et leurs usurpations de propriétaires et leurs Jn- 
térétsde fermiers des impôts publics^ les chevaliers la 
firent attaquer par Cicéron, leur avocat ordinaire, dans 
quati^ discours, restés célèbres S par lesquels Thabile 
orateur parvint à démontrer au peuple qu'il était in- 
digne de Rome d'établir ses enfants sur des terres légi- 
timement acquises '; que jamais les Romains n'avaient 
acheté l'emplacement de leurs colonies ; que, d'ailleurs, 
la proposition tendait à faire précisément partager les 
terres d'où Ton tirait le blé qui se distribuait au petit 
peuple, (c Ce dernier argument, dit un historien, était 
décisif auprès de la populace oisive, laquelle aimait 
mieux du blé que des terres, et ne se souciait pas de 
quitter la place publique et les combats de gladia*- 
teurs'. » 

Donc, une fois encore, le peuple sacrifia le citoyen 
qui voulait le servir. Heureusement que, cette fois, 
ce ne fut pas l'auteur de la proposition, ce fut la pro- 



* Cic, Dé lege agr.^ 1, 5, 6, 7, 8 et 9. 

* « Ceux qui veulent de?enir populaires et qui, par ce motif, propo- 
sent des lois agraires pour expulser de leurs biens les possesseurs lé- 
gitimes, ceux-là sapenl les fondements de la république en détruisaDt 
d'abord la concorde qui ne peut exister lorsqu'on dépouille les uns 
pour gratifier les autres, et ensuite l'équité, qui est anéantie da mo- 
ment où chacun ne peut garder sa propriété. La condition essentielle 
de toute cité, c'est de permettre à chacun de posséder ses biens libre- 
ment et avec une entière sécurité. Quelle sorte d'équité est-ce 1k que 
d'enlever au possesseur un champ qui est la propriété de sa famille 
depuis de longues années, ou même depuis des siècles, pour en faire 
jouir un intrus ? Quoi! voilà une maison que j'ai achetée ou bâtie, 
que j'entretiens, où je fais des dépenses continuelles, et vous viendrez 
vous y installer de force ! » Gic, Pe Offieiis. 

* Michelet, ub, sup. 
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position seule qui périt sous la réprobation populaire. 

Mais le principe de la loi agraire devait renaître bien« 
tôt des cendres mêmes de cette proposition. 

En effet, trois ans après, Pompée, revenu d'Asie, 
proposa, de concert avec le tribun Flavius, une nou^ 
TeUe loi agraire qui devait lui concilier la faveur du 
peuple. Mais , cette fois encore , Cicéron parvint à la 
faire repousser ^ • 

Enfin, Tannée suivante (l'an 59 avant J.-C), Jules 
César, nommé consul, reprit les propositions de RuUus 
et de Flavius en les modifiant. 

Dotic, dès les premiers jours de son entrée en charge. 
César lut au sénat la loi suivante : 

ce Pour relever Tagriculture et repeupler les solitudes 
de ritalie , on distribuera aux pauvres le$ terres du 
domaine public. Celles de la Campanie ne seront don- 
nées qu'à ceux qui ont au moins trois enfants, et une 
redevance sera payée au trésor pour ces concessions. 
Si les terres publiques ne suffisent pas, ou achètera, 
avec l'argent que Pompée a rapporté, des domaines 
particuliers au prix où ils ont été marqués sur les re- 
^stres du dernier cens, et seulement du consentement 
des propriétaires. Vingt commissaires veilleront à 
l'exécution de la présente loi ^. » 

Ci^tte loi n'avait rien que d'opportun et de sage; mais 
(f Ce n'est pas la loi que je redoute, disait Caton au 
sénat, c'est le prix dont le peuple devra la payer. » 

Rejetée par le sénat, la loi de César fut adoptée par 
le peuple, malgré Topposition de Bibulus, son collègue 



» Cic, Ad Attic.y I, 19. 

« Voy. Dion Cassius, XXXVUI, 7. — Suet., Cœs., 20. — Plut., 
Cœs., 37. 
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consul, et celle, un peu timide cette fois, de Gicé- 
rou. La loi passa donc, et un plébiscite obligea les séna^* 
teurs, les magistrats, et tous ceux qui brigueraient 
une charge à Tavenir, d'en jurer rol)servation littérale, 
sous peine de mort. Tout le monde jura, même Caton ^ 

Cette loi agraire était la première, depuis soixante 
ans, qui eût réussi à passer ^. 

Plus restreinte que les précédentes, elle avait le mé-t 
rite de soulever moins de craintes et d*étre plus appli- 
cable. César y respectait les usurpations du domaine, 
celles qui avaient précédé les Gracques, celles qui les 
avaient suivis. Il se bornait au domaine vacant, et, 
avec les ressources ordinaires de la république, il adie« 
tait de ceux qui voudraient vendre quelques-unes de 
ces solitudes de Tltalie où Rome pût se dédiarger 
d'une partie de sa population oisive. C'était un grand 
et noble projet ; mais les terres disponibles de l'État 
furent bientôt épuisées. Il eût fallu toucher aux grands 
domaines et s'aliéner à jamais l'aristocratie. N'osant 
joindre ce grief à la perte de la liberté , il renonça à 
la loi agraire et se borna à un essai de colonies agrieoks 
et à^ ateliers nationaux. 

César, donc, frappé du danger permanent que pré- 
sentait pour la société la masse oisive des trois cent 
vingt mille prolétaires qui ne vivaient, à Rome, que 
des distributions de l'annone, résolut d'éteindre ce 
foyer d'incendie social et politique dont il avait expé- 
rimenté lui-même toute l'énergie avant de parvenir au 
pouvoir et pour y arriver. Pour cela, il commença par 
réduire de trois cent vingt raille à cent cinquante mille 

^ Duruy, Bist. des Rom,, II, p. 40i. 
* Wallon, De Vesclavage, part. 11, ch. 9. 
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le nombre des prolétaires fainéants qui prenaient part 
aux distributions publiques ^ Ensuite , il résolut et 
tenta d'appliquer au travail les ressources et les bras 
qu'il relirait à l'oisiveté. Dans ce but, il créa, sous le 
nom de eoloniesy des espèces d'ateliers nationaux dans 
lesquels il incorpora le plus d'oisifs qu'il put, et dont 
il embrigada les membres par escouades , non dans 
l'intérieur de la ville, — il s'en garda bien ! — mais 
loin, bien loin, hors des murs de Rome^. 

Vingt mille familles furent ainsi retirées par lui de 
la fange de la ville, ex fœce romuleà, et rendues à la 
terre, au travail, à la dignité personnelle. Quatre-vingt 
mille hommes furent envoyés de Rome dans les pro- 
vinces, et embrigadés en colonies agricoles au delà des 
mers. A défaut de terre. César donnait aux oisifs de 
l'occupation en Italie, en prescrivant d'employer un 
tiers d'hommes libres aux troupeaux qu'on faisait paître 
dans les pâturages de l'État. En exonérant ainsi la 
ville, il repeuplait les campagnes, et rappelait en môme 
temps à Rome, et y fixait à demeure, les classes dont 
la présence, loin d'être un embarras, pouvait lui prê- 
ter un utile concours '. 

Cette vasto conception pouvait sauver l'aristocratie 
du reflux menaçant de la démagogie prolétaire ; mais 
le fer d'un patricien la noya dans le sang de son au- 
teur. 



^ Voy. ci-après, p. 349. 

■ Voy. notre ouvrage Du droit à Voisiveté^ elc, p. it7. 

' Suet., Cœs,^ 42. — Gic., E^pit. famil,, XIII, 5, 8. 
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8, Les Triumvirs. 



Le peuple se venge de la mort de César sur les biens de l'aristocratie. — ffoe 
mea iunti — Partage de dix-huit Tilles et de leur territoire. — Octave, de- 
venu Tempereur Auguste, reprend Tœuvre de César et fait comme lai : — 
Tua rura manebunt. 



L'un des Gracques avait dit : « Je ne conçois pas 
qu'au milieu d'une ville libre on rende la condition du 
peuple pire que celle des animaux féroces. Quand ces 
ennemis de Thommo veulent reposer, ils trouvent des 
retraites sûres dans leurs antres , des asiles paisibles 
dans les forêts ; tandis que les citoyens, qui exposent 
sans cesse leurs jours pour le salut et pour la gloire de 
leur patrie, se voient privés, à la fin de leurs travaux, 
de logement et de subsistance ; et, s'ils jouissent en- 
core de Tair et du soleil, c'est que la cupidité de leurs 
oppresseurs ne peut les leur ravir. — Écoutez, cepen- 
dant, nos superbes consuls , nos orgueilleux préteurs, 
quand ils haranguent les soldats, un jour de bataille : 
ils leur parlent comme à des hommes fortunés qui pos- 
sèdent tous les biens de la vie. N'est-ce pas une raille- 
rie insultante que de les exhorter à combattre pour nos 
âutels quand ils n'ont pas de foyers; pour les palais de 
Rome quand ils ne possèdent pas une cabane ; pour une 
patrie opulente qui ne leur laisse aucun héritage? Pri- 
vés de tout, qu'ont-ils à défendre? Ils ont conquis les 
vastes contrées qui enrichissent la république , et ils 
n'en sont que plus pauvres. Leur sang a payé ces tré- 
sors auxquels on ne leur permet pas de participer. La 
veille d'un combat, on leur donne le titre de maîtres du 
monde; le lendemain du triomphe, on leur conteste 
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quelques arpens des royaumes qu'ils ont conquis ^ » 
Ces paroles étaient restées gravées dans la mémoire 
du peuple. 

Et "le peuple ne les oublia pas lorsque le patriciat eut 
fait poignarder César. Alors, il se vengea de la mort de 
$on héros, de son dieu, — deus, deus ilUj — sur les 
biens mêmes de Taristocratie auxquels César n'avait 
osé toucher. Donc, les triumvirs, les élus du peuple, 
après avoir proscrit trois cents sénateurs et deux mille 
chevaliers, — sanglantes représailles dé la démocratie I 
jeux funèbres donnés par le peuple à la mort du héros 
de PharsaleM — réalisèrent la loi agraire que César n'a- 
vait osé formuler, en partageant aux soldats, pour leur 
tenir lieu de colonies (coîoniarum loco)y dix*huit villes 
choisies parmi celles qui avaient embrassé le parti 
aristocratique des meurtriers de César, les plus opu- 
lentes , les plus renommées par la bonté de leur terri- 
toh*e : Capoue, Rhegium, Yenusia, Beventum, Nucerla, 
Arîminum, Yiboua ^;... auxquelles il faut ajouter Man- 
toue : Mautoue, pour son malheur, trop voisine de Cré* 
mone ! 

ff 

Mantua, vœ miserœ nimiùm vicina Crcmonœ ! 

Virgile habitait Mantoue. C'est à cette circonstance 
que nous devons de connaître la touchante description 
qu'il nous a laissée des malheurs de cet inique partage 
agraire. Les propriétaires dépossédés fuyaient devant 

* De Ségur, Hist. rom., II, cb. I. 

* Notez que Ton yit « des sénateurs, des préteurs^ des tribuns se 
rouler eu larmes aux pieds de leurs esclayes, leur demandant grâce, 
elles suppliant de ne point les 'déceler » (Michelel, Hist rom., II, ch. VI). 

' App.y De bdl. civ.^ IV, 3. 

22 
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Fétranger farouche qui, sans pitié, leuf disait : c^ Âr^ 
rière, anciens colons, arrière ! ces biens^à sont à moK » 
Hœc mea sunt ; veteres migrale coloni! Ils fuyaient du sol 
hâtai, délaissant une terre chérie ; — Nos patriœ fines et 
dnkia linquimus arva, iios palriatn fugimus t ^-^ pour allei^ 
loin y bien loin Mes uns vers la brûlante Afrique, les âu^ 
très vers la froide Scythie j ceux-ci en Crète, aux bord^ 
ratages par les torrents de TOaxe; ceux4à dans lé 
fond de la Bretagne , pays perdu, séparé dtl reste dé 
l'univers ; ei penitus loto divisas othe Britannos. Et touil 
ces pauvres émigrés, donnant un dernier regard à Teuf 
patrie, pleliraient, et se demandaient si jamais, àprèii 
trri long exil, ils auraient l'heur de la revoir.., u Deé 
champs divinement cultivés appartenir à un soldat im-^ 
pie! Un barbare recueillir de si belles moissons I... 
suites funestes des discordes civiles !... £n qub discùrdia 
tites perduxit tniseros * / n 

Heureusement que, dans le partage du monde qtié 
se firent entre eux les triumvirs. Octave se trouva avoir 
ritalie, et que, les temps de colère étant passés, et la 
politique voulant qu'au régime de spoliation et de ter- 
reur succédât Tesprit de mansuétude et de justice', 
Octave apporta tous ses soins à cicatriser les plaies de 
cette pauvre Italie si déchirée, e|; fit dire aux anciens 
colons, par la voix du poète de Mantoue qui était venu 
Timplorer : (( Je vous rends vos champs; tua rura tnane^ 
bunt. Retournez donc à vos charrues et menez paître 
Vos troupeaux, comme auparavant, » 

Pascite, ut anlè^boves, pueri; summitlile tauros*. 

* Virg., Eelog., I et IX. 

. * Le Gris, Rome, ses nwtaieurii etc.^ H^ p. il^. 

* Virg., u6. sup. 
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Puîsr, devenu l'emperenr Auguste , il reprît l'œuvre 
de César, et colonisa au profit des classes indigentes les 
terres non possédées du domaine public. Mais il abolit 
Fusage des colonies militaires, en ordonnant qu'à l'avez 
nir les vétérans recevraient leur récompense non en 
terres mais en argent ^ Il résultait, aux yeux d'Au-< 
guste, plusieurs mauvais effets de cette distribution des 
tarresque Ton faisait depuis Sylla. D'abord, la propriété 
des biens des citoyens était rendue incertaine ; ensuite 
si on ne menait pas dans un même lieu les soldats d'une 
cohorte, ils se dégoûtaient de leur établissement , lais* 
salent les terres incultes, et devenaient des citoyens 
dangereux ^ ; que si on les distribuait par légions, les 
ambitieux pouvaient trouver dans un moment des ar- 
mées toutes prêtes contre la république ' ; danger au* 
quel Auguste crut devoir remédier. 

St ainsi firent ses successeurs , sans que le problème 
agraire ait reçu d'autre solution. 

9. Conclusion. 

Coop â*ceil rétrotpeetif. — Pourquoi les patriciens eL ardents h reponsaer 1h 
lois agraires. — Pourquoi le peuple si mou à les défendre. — Effets dos loi^ 
agraires. — Le principe de la propriété est sauf; — Mais misère plus grande 

' déeoale de rieheue plus grande. 

En jetant un coupnl'œil rétrospectif sur les tristes 
péripéties de ces diverses lois agraires dont nous venons 



* l\ régla que les soldats prétoriens auraient cinq mille drachmes^ 
imsi après yeize ans de service» et les trois autres après vingt ans. 
Pion^ in Aug. 

* Voy. Tacit., AnnaL^ XfV, sur les soldats menés k Tarente et k 
ÀDtium; et ci- dessus p. 329. 

* Moatesquieu, Grand, et iécai, des Rom., ch. XUI. 

M. 
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d'csquissér le tableau, nous y voyons la confirmation 
de ce mot de Tite-Live : a Que la proposition de la loi 
agraire ne fut jamais renouvelée sans causer les mou- 
vements les plus violents dans la république '• » C'est 
que, d'une part, cette proposition fut toujours mise en 
avant par des tribuns, jaloux ou ennemis du sénat et 
suspects , dès lors, d'agir bien plus par ambition ou 
par passion que pour le bien-être réel des classes pau- 
vres, et que, d'autre part, le sénat, dont elle avait pour 
but de refréner et de punir les usurpations scandaleuses 
sur le domaine public, ayant un intérêt majeur à en dé* 
tourner l'application , dut ne reculer devant aucun 
moyen, fût-il odieux, pour la faire échouer. Que la pro* 
position eût simplement pour objet le partage des terres 
conquises, ou qu'elle eût pour but de rechercher les 
usurpations, l'horreur qu'en avait le sénat était la 
même. On eût dit que toucher, même indii*ectemenr, au 
droit que les grands s'étaient arrogé de s'emparer de 
tous les domaines à leur convenance, était une viola- 
tion flagrante de la propriété quiritaire et de la cons- 
titution. Les seules concessions qu*on pût et dût faire 
au peuple, dansV agerpublicuSf étaient, selon eux, celles 
qu'eux-mêmes jugeaient à propos de faire. Et ils en 
faisaient souvent, il faut le dire, mais toujours sous la 
forme de colonies, et jamais sans se montrer d'autant 
moins portés à faire plus, que les tribuns du peuple ou 
les consuls se mêlaient davantage de les prévenir sur ce 
point. 

Ce qui étonne le plus, dans ce conflit de prétentions 
hostiles dont le peuple était la victime , c'est que le 
peuple, qui eût dû prendre parti de préférence pour ses 

* Tit.-Liv.,ni,6. 
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tribuns, les abaudoiinait presque toujours dans la 
lutte, et les sacrifiait aux résistances intéressées du sé- 
nat. La raison de ce fait étrange tient beaucoup moins 
à la versatilité et à Taveuglement des masses populaires 
qu'à cette circonstance, qu'on n'a pas assez remarquée, 
que les libéralités agraires n'embrassaient pas tout le 
peuple, mais se bornaient à cette partie du peuple dé- 
signée sous le nom d'tnopes , de proletarii^ de captée 
eensi, de tunicatus popellas, de plebeculuj de populace, 
laquelle, chargée d'enfants, de dettes et de misère, 
n'entrait presque pour rien dans les comices, et était 
renfermée dans les quatre tribus de la ville, ou dans la 
dernière centurie. Pour les plébéiens aisés, déjà pour- 
vus, ils n'avaient rien à faire dans ces disputes; aussi 
les laissaient-iliï s'épuiser sans s'y mêler. Que ce fût , 
eu effet, les grands ou les petits qui triomphassent, la 
lutte ayant heu au-dessus ou au-dessous d'eux, peu 
leur eu importait l'issue. Ceci explique pourquoi la 
populace, accoutumée à vivre des distributions de blé 
ou de pain de l'annone dues à la générosité politique 
des grands, en revenait, en définitive, à l'opinion des 
grands, quand il s'agissait de distributions de terres, 
— distributions auxquelles les prolétaires tenaient 
beaucoup moins qu'aux autres, celles-ci les faisant 
vivre sans travailler, celles-là devant les faire travailler 
pour vivre. 

Maintenant , quel fut l'effet de ces diverses lois 
agraires qui, pendant plus de trois siècles, agitèrent si 
profondément la république romaine? Fut-ce de dé- 
truire, d'altérer môme le principe de la propriété indi- 
viduelle , et de faire péuétrer dans les masses la doc- 
trine platonicienne du partage égal des terres et de la 
communauté des biens ? 



9:42 SOLUTION DU PBOBLÈME DB LA MISÈRE. 

Nullement. 

S'il est vrai, en effet, que la propriété est une loi dé 
rbomme, que Thomme est fait pour la propriété, que 
la propriété est une loi de son espèce \ cela est vrai 
surtout du peuple romain , le plus individuel, le plus 
personnel, le plus terrien de tous les peuples. 

El quant au communisme ^ s'il est vrai quHl aitpé^ 
iiétré en un point dans la cité éternelle, — la promis^ 
cuite des sexes et la sanctification de la débauche, «-^ 
il ne l'est pas moins qu'en dehors de cette aberration 
exceptionnelle et momentanée qui appartient à Tëpoi- 
que de sa décadence ', le princi{)e de la communauté 
des biens ne fut invoqué par personne , en aucun lieu, 
dans aucun temps, dans les luttes politiques et sociales 
qui bouleversèrent le monde romain. 

11 est vrai de dire encore que, sous les empereurs, le 
principe de la propriété fut plus religieusement respecté 
que pendant la république, car, sous les empereurs, on 
-ne vit plus ces confiscations en masse, ces spoliations 
systématiques qui, sous la république, avaient signalé 
1^ luttes sanglantes des partis^. 

Le seul effet, donc, que produisirent les lois agraires, 
fut, pour le peuple dépouillé, dont elles avaient pour 
hut de soulager la ttiisèrc, une misère plus grande, née 
de la plus grande richesse des patriciens spoliateurs. 

C'est ainsi que la misère procède toujours de la ri^ 
chesse, en ce que la richesse pouvant, et ne voulant ja- 
mais, faire ce que la misère est en droit d'attentlre on 
4'exiger d elle pour s'aider à vivre de son superflu, 

« Thiew, De la Propriété, ch. m. 

■ Toy, ci-des8D8, p. i07, note 6; et p. 412. 

* Sudre, Hist, du Cùmmunùme, cb. iV, . ■•^- 
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Texistence de Tune a sa source, comme ses excès ont 
leur justification, et ses écarts leur excuse, dans Tavi* 
dite aveugle et dans Tégoïsme obstiné de l'autre. 

§ iv. 

Leget annoDaiic 

Qa'élalt-ce que l'appone ? — Vente de blé à bas pri^. — Qui fixait les mer» 
curiales? — Distributions gratuites. — Quand commencèrent P — Liste civile 

■ frumentaire. -»- En quoi consistait? — Liîre d'or de la misère. — Qui a¥a|i 
droit d'y être inscrit? — Nombre des pauvres à Rome. — L'usage engendra 
Tabus. — Ce n'est plus la faim, c'est la sensualité qu'on a à satisfaire. — .Pe- 

• tits pains blanes de deux livres. — Huile, lard et vin. — L'abus tombe de- 

..Tant «ne plaisanterie. -^ Quand et comment se faisaient les distributions ^ 
•— Frumentariœ tesserœ, — Patns gradilis, — Œdium panis. — Kalamos. — 
Charge énorme pour le trésor publie. — Peine de mort en cas de fraude. — 
Motifs politiques des lois annonaires. — Gâteau de miel dans la gueule de 

. Cerbère. 

Un moyen restait au sénat d'éloigner le peuple de 
ridée de devenir propriétaire et de réclamer sa part 
dans le partage des terres conquises : c'était d'apporter 
tous ses soins à tenir la ville constamment approvi* 
«onnée de la quantité de blé nécessaire à sa consom- 
mation, et de tenir le blé, cette nourriture normale 
du peuple, constamment à un prix tel que Les citoyens 
les moins ridies pussent facilement en acheter ^ C'est 
ce que fit le sénat en instituant Yannone ^ 

Mai3f 1^ misère du peuple allant toujours croissant, 

* Voy. Cod. Theod., XIV, lit. XVÎ, liv. I et ffl; tk. XV, iiv. L— Une 
loi d'Ârcadius et d'Honorkis taxait la livre de pain de seconde qualité 
(livre romaine de douze onces, un tiers de kilogramme à pea près) au 
prix d'une petite monnaie qui valait la sii mîAHème partie d'un sou 
d'or, environ un quart de centime (Naudet, u6. enp.^ p. 80). 

^ Le nom d'cmnone Tient d'année, parce que c'était pour une année 
que w faisaient les approvisionnements. U y avait k Rome un préfet de 
raiiiMMMiy e*^4Hdire tm magistrat chargé de l'admifiistfation et de la 
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les patriciens, dont elle menaçait la richesse, allèrent 
plus loin au-devant de ses exigences, en organisant 
à Rome des distributions périodiques de blé faites à 
bas prix aux citoyens indigents. Tel était le but des 
lois frumentaires, appelées aussi annonaires, hges fru- 
mentariœ vel annonariœ. 

Ce but était d'autant plus facile à atteindre que le 
gouvernement de Rome vendait lui-même tout le blé 
qui s'y consommait \ non par spéculation, mais pour 
assurer la subsistance du peuple ^. 

Les distributions de blé faites au peuple à bas prix 
furent principalement en usage pendant les sept pre- 
miers siècles de Rome. Les prix auxquels ces distri- 
butions avaient lieu varièrent de un as (cinq centimes) 
le modius (huit litres soixante-quatre centilitres) à deux 
et à quatre as le modius ^. 

Après la création du tribuuat, les distributions à très 
bas prix devinrent surtout très fréquentes, les tribuns 



police des subsislances (L. ait. Digest. De anfiond). — On appelait aussi 
annone toute redevance en nature, ou espèces, comme vin, blé, pain, 
TÎande, seU etc., à la différence des redevances consistant en corps 
certains, tels que de Tor, de l'argent, du cuivre, des chevaux, des vê- 
tements, lesquelles portaient plus spécialement lé nom de tributi (Cu* 
jas, in lit. XVI, liv. X, Cod.de annonis et tribuUs). — U en était de 
l'annone ainsi entendue comme des autres impôts. Les citoyens 
chargés de la recette, susceptores, devaient garder les matières reçues 
dans les greniers de TËtat ou dans les lieux de dépôts désignés ; et 
une série d'agents avaient pour emploi de les faire passer dans les dis- 
tributions habituelles (voy. à ce sujet Wallon, 3, 137). 

* Tit.-Liv., H, 9, 34, 52. — V, 25. 

« Ibid., n, 34. — IV, 16. — XXX, 26. —XXXI, 4, 50. 

* Voy. Pline, XVllI, 3. — Les blés récoltés aujourd'hui en Egypte, 
en Italie, et dans les autres contrées méridionales ne pèsent guère que 
quatre-vingts kilogrammes Thectolitre, poids net. Le modius pesait un 
peu plus de sept kilogrammes. — Nous ne saurions dire avec précision 
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$'en scnant comme d'un puissant moyen d'influence 
sur le peuple \ 

Originairement, c'était le sénat qui fixait le prix du 
blé. Les tribuns lui ravirent cette prérogative, et la 
transférèrent au peuple, auquel ils proposèrent, sous 
la forme de loi , la taxation du blé que l'on devait lui 
distribuer. Les propositions de ces magistrats popu* 
laires, toujours faites à un taux très minime, étaient 
toujours acceptées par les plébéiens, lesquels trouvaient 
ainsi le moyen de se faire nourrir à peu près gratuite*- 
ment par la république, sans rien faire ^. 

Une fois entrés dans cette voie, le peuple et ses tri- 
buns franchirent bien vite la faible distance qui restait 
entre une distribution à très bas prix et une distri- 
bution tout à fait gratuite. Ce fut vers le tiers du sep- 
tième siècle que les premières distributions gratuites 
eurent lieu au nom de l'État. 

Jusque-là on n'avait encore tu de distributions 
tout à fait gratuites que celles pratiquées par de sim- 
ples citoyens, soit à propos de leurs candidatures, soit 
à la suite de jeux ou de triomphes. Mais, l'an 629 de 
Rome, Caîus Gracchus, étant parvenu au tribunat, 
Toulnt, dans sa soif de popularité, renchérir sur tous 
ses prédécesseurs, et, sans s'arrêter aux taxations à 
vil prix, proposa tout de suite de distribuer aux plé- 
béiens pauvres un modins de froment par mois, aux frais 
du trésor public, proposition qui fut convertie en loi'. 

qael fut le prix commercial du blé pendant ces diiîérenls siècles ; maïs 
ce que l'on ne peut révoquer en doute, c'est que de telles distributions se 
faisaient bien au dessous du prix commun. Dézobry, lil, p. 392. 

» Florus, m, i3. — Sali., Ep. ad Cœs., II, 10.— Plut., CortoL, 30. 

* Til.-Liv., II, 34. — Cic, Pro Sext , 48. — Tu$euL, 111, 20. 

» App., De beU. civil.y I, p. 618. 
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a Cette loi fut très agréable au peuple, dit Gicérott^ 
pai*ce qu'elle lui fournissait, sans travailler, une nour- 
riture très abondante ; mais les gens de bien s^y oppo* 
fièrent^ tant parce qu'elle épuisait le trésor public, qu« 
parce qu'ils prévoyaient que le peuple s^éloignerait du 
travail et se plongerait de plus en plus dans la pa-* 
resse. » Aussi fut-elle abi*ogée quelques années après'* 

Mais il est plus facile d'abroger une loi que l'usage 
qu^elle consacre. La loi tombée, l'usage se releva^ et 
longtemps encore, on peut même dire toujours, les 
distributions de blé gratuites ou presque gratuites coof» 
tinuèrent, pour une partie du peuple, et même pour 
toutes les classes plébéiennes que la loi de Gains GraC"" 
dïJUis y admettait indistinctement ^. 

Les luttes politiques, toujours croissantes depuis les 
Gracques, continuèrent à entretenir ce goût, d^ailleurs 
si bien enraciné dans les mœurs, qui fit que non^seu^ 
lement le gouvernement recourut aux distributions 
gratuites, dans certaines occasions critiques, comme à 
ua moyen certain de prévenir quelque sédition prête ^ 
éclater, mais encore que les simples citoyens, dans 
les vues d'une coupable ambition, les employèrent 
^ussi souvent que par le passé. Glodius n'agit pas 
autrement, quand il machina l'exil de Cicéron, et Jules 
Xlésar non plus^ lorsque, parvenu pour la première fois 
au consulat, il voulut se rendre l'idole du peule S 

Suétone donne à César un conseil très s^ge : (dlle 
faut, dit-il, pourvoir à ce que le peuple, corrompu par 
les largesses et les distributions de blé, soit rel^im par 



^ Cic., Pro Seœt,,4S.'^Cic.yBrui.,^. 
• JdL, Tuteul.^ m, 20. ---Et Àd ÀHie., Il, 19. 
» Dézobry, m, p. 393. 
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des occupations personnelles qui lui ôteut le loisir de 
nuire à rÉtat ^.•. » Mais^ ainsi que nous Tavons vu, 
le travail des mains étant considéré comme chose ser« 
vile à Borne, les prolétaires citoyens aimaient mieux 
mendier leur nourriture que de la gagner; ils avaient 
plus horreur de la sueur du front que de la lèpre de la 
misère *. 

Donc, à partir de César, la plèbe romaine eut m 
jiste civile, sa liste frumentaii*e, comme annexe forcée 
aux tables des censeurs. 

Le nombre des ayants droit à ce livre d*or de la mi- 
sère était immense, celui des inscriptions n'étant poB 
limité. 

On peut juger à quel chiffre il devait s'élever alors 
que les séditions et les troubles civils appelaient tous 
les bandits, tous les fainéants, tous les gueux de l'Italie 
à se réfugier à Rome, pour avoir part à ces distribu**- 
tions qui n'avaient lieu que là. Les prétendants aux 
charges publiques recrutaient de toutes parts ces nou- 
veaux citoyens, et les faisaient venir pour voter, «t, 
4IU besoin, pour se battre pour eux dans les comices '. 
Ajoutezry le nombre toujours très grand des favo** 
fisés, car la faveur se glissait même dans la be- 
sace du pauvre^ et, pour avoir, dès ce temps^à, un 
morceau de pain assuré, il fallait plus que son droit 
de misère pour Tobteuir, il fallait l'apostille d*un riche 
protecteur. 

Ces abus, qui favorisaient l'ambition, devinrent aussi 
un calcul de la cupidité. Des citoyens riches, ou jouis- 
saut d -une honnête aisance, n'avaient pas honte d'af- 

. '< Suet^ OraL 1, ad Cœsar, de rjp. -oriHi., 41 el 43. 
• Voy. ci-dessus, p. 52. 
^ Den. d'Haï., Antiq. rom.^ IV, p.lSS. ^ V^. ^dmÊW^ p. 427. 
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franchir beaucoup de leurs esclaves, sous la condition 
de leur rapporter tout le bld qu'ils recevraient de Tau- 
noue en qualité d'affranchis \ 

Toutefois, pour avoir droit aux distributions de blé 
faites par l'État, il fallait non-seulenoent être pauvre, 
mais encore éti*e citoyen romain de la classe des pro- 
létaires ' ; il fallait de plus, sous les empereuins, que la 
pauvreté ne provînt pas de paresse '. 

Plus tard, sous Constantin, la faveur des distribu- 
tions journalières fut accordée à titre d'encouragement 
à quiconque bâtirait une maison à Gonstantinople ou 
à Borne; de là le nom de pain de construction, œdium 
pants, que reçut le bénéfice de l'annone dans ce cas, 
— bénéfice, d'ailleurs, que le propriétaire de la mai- 
son ne pouvait retenir en la vendant *. 

En 683 (71 ans avant J.-C), on comptait à Rome 
un peu plus d'une personne sur huit nourrie aux frais 
du trésor public'. 

On en comptait une sur trois en 691 (63 ans avant 
J.-C.) •. 

Au temps de la dictature de César, l'an 707 de Rome 
(48 ans avant J.-C,), le nombre des prolétaires pre- 
nant part aux libéralités de Fannone ne s'élevait pas 
à moins de trois cent vingt mille sur quatre cent cin- 
quante mille citoyens; c'était à peu près les trois quarts 
de la population romaine domiciliée dans la ville ^ 

* Naudet, ub. sup., p. 42. — Voy. ci-dessus, p. ii9. 

* Senec, De benef., IV, 28. — Plut., Cat. àHJtiq., 37. 

* Voy. ci-après, p. 388. 

. ^ Cod. Theod., lib. XIV, tit. XVU, De anwm. civ. et pam gradiH, 
1.4, 5, •là, 13, 44. 

^ Voy. Dureau de La Halle, Econom. polit, des Rom. U, p. 222 et 314. 

« Ibid. 

! Voy. Dureau de La Halle, tt6« nip. 
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Céâar, aussi grand homme d'État qu'babile géné- 
ral/ remédia à cet abus, en réduisant d'un seul coup à 
cent cinquante mille le nombre des pensions alimen- 
taires % et à huit cent mille modii la quantité de blé 
distribuée chaque mois; puis, pour se débarrasser, 
sans nnii*e à sa popularité, des milliers de mécontents 
qu'une telle réduction devait susciter contre lui, il ea 
envoya quatre-vingt mille dans les colonies, dota plu- 
sieurs mille autres de terres en Italie ^, et confondit le 
reste dans la foule de ceux pour qui les fêtes et les jeux, 
joints à Téclatde sa puissance et de sa gloire, étaient un 
allégement suffisant au joug de leur besoigneuse oisiveté. 

Auguste, aussi habile administrateur que son père, 
suivit ses errements et son exemple. Mais sa sagesse et 
sa fenneté échouèrent devant les exigences des abus 
renaissants, et, dès l'an 748, le nombre des indigents 
itiscrits dépassait déjà deux cent mille \ 

Au fur et à mesure qu'augmentait le nombre des in- 
digents, s'élargissait le cadre des secours publics. 

Il ne fut rien changé toutefois dans la nature et la 
quotité des secours jusqu'à Septime Sévère. Mais cet 
empereur ajouta aux distributions <Ie blé des distribu- 
tions d'huile, que suspendit Héliogabale, et que réta- 
blit Alexandre *. 

Au triomphe d'Aurélien, on mit le comble à ce que 
l'institution avait d'abusif: au lieu d'un soulagement 
pour la faim, on offrit des jouissances à la sensualité. 
Non-seulementy en effet, Aurélien substitua aux distri- 



^ Sue!., CcBS.f 4i. 

* Voy. ci-dessus, p. 335. 

' Dion Cass., LV, 10, p. 635. — Suet., in Aug,, 42. 

* Spart., Sept. Sev.j 19-23. — I^mpr., Alex. Sey., 23. 
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butîADS mensuelles de blé en nature des petits pains de 
luxe, c'est-à-dire des couronnes de pain de fleur de 
farine pesant deux livres, et distribuées quotidienne* 
ment, mais encore il y ajouta une distribution perma^ 
nente de chair de porc que ses successeurs furent 
obligés de continuer \ Son dessein était même de 
donner aussi du vin ; mais il s'arrêta, à ce qu'on dit, 
devant une plaisanterie du préfet du prétoire, lequel 
lui fit observer que, « si^ avec le pain, la viande et 
l'huile, le peuple s'accoutumait à recevoir encoi*e da 
vin, il fi)udrait finir par lui donner des poulets et 
des oies '. » 

Chaque individu admis, sur sa demande^ aux distri* 
butions de l'annone, était inscrit sur une liste spéciale, 
la liste des gratifiés. Il recevait à ce titre un bon de dû-* 
iributiony sous la forme d'un petit cube dé bois de 
troëne, appelé tessère frumentaire (frumeniariœ tesseror)» 
Muni de sa tessère, il se faisait délivrer sa ration mux 
magasins publics '. 

Cette ration, quelle était-elle? La donnai t-»on indi- 
viduellement ou pour toute la famille? Les auteurs an-^ 
diens ne nous fournissent sur ce point aucune indica-^ 
tion précise. Nous voyons seulement, par un fragment 
de Salluste, que chaque citoyen recevait cinq modii. 
Pour combien de temps? Salluste ne le dit pas. Mais, 
en rapprochant ce passage d'un autre où Gaton nous 
apprend que, dans les exploitations rurales, on ration«- 
naît les esclaves de trois à quatre modil par moi$^ , il 

* Naudet, w6. *tip., p. 46. 
« Ibid. 

» Plia., XVI, 18. — Suel., Aug., 40, 41, 42. -- Perse, Soi. V, 
vers 74. 

* CaiOy Ue fe msUcà^ fS6. 
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parntt vraisemblable que les cinq modii de Taiinone 
formaient également la ration mensuelle dos citoyens 
indigents \ 

Prîmitirement, donc, les distributions étaient men-^ 
sdelles« Plus tntd, pour en mitiger Tabus, Auguste or- 
donna qu'elles n'eussent plus lieu que par trimestre ; 
mais, des réclamations s' étant élevées contre ce nou- 
veau tnode, Ton en revint à Tusage ancien ^. 

A dater du règne d'Aurélien, les distributions de- 
vinrent quofidiennes, parée qu'on donna du pain '• 
t^onr rhuilOy on suivit le môme ordre, ainsi que pour 
la viande et le lard \ 

Mais il vint des temps où Ton cessa d'avoir les moyens 
de supporter la dépense alimentaire de Tannée. Une 
loi d'Honorius, de Tan 419 de notre ère^ règle la dis-^ 
tiribution à quatre mille livres de pain par jour pendant 
cinq mois, en totalité six cent mille livres ', ce qui 
montre la dépopulation de Rome et la détresse du fisc, 
à la suite de l'invasion des Goths.Valentinien le Jeune, 
trente-trois ans après, dépensait dans les cinq mois une 
quantité de treize millions six cent vingt-huit mille 



* Ces cinq modii, équivalant k trente-cinq kilogrammes, pouvaient 
sufGre h un ménage de trois personnes. — Dans nos contrées septentrio- 
nales, k Paris, par exemple, des calculs certains font ressortir à qua* 
rante-cinq décagrammes par jour la ration d'une personne. Notez de 
plus qu'avec nos blés, qui ne pèsent guère que soixante-quinze kilo- 
grammes rhectoiitre, le poids de grain ne donne que le poids de paia, 
taadis que les blés de Rome, recollés dans des pays extrêmement secs, 
devaient produire sept, buit, et môme dix pour cent de plus en pain. 
Dézobry, IH, p. 393. 

* Suet., Aiig., 40. 

» Cod. Theod., XIV, lit. XVII, 1. 3. 

* iWd.,XIV, lit. IV, 1. 10.— Gothof.,arf. Cêd.fheod., XÏV, tii. V,l, 3. 
» Cod. Theod., XIV, Ut. IV, l. iO. 
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livres, ce qui faisait plus de quatre-vingt-dix mille 
huit cent cinquante livres par jour ^ Triste temps que 
celui où Ton mesure la prospérité de Rome sur le plus 
grand nombre de pauvres qu'elle peut secourir ' ! 

Quant au mode de répartition, il était soumis à des rè^ 
gles sévères et environné de plus de garanties que lors 
des distributions de blé. Les distributions de pain se fai- 
saient par quartier, regiones ; les noms des prenant-part, 
avec la quotité de la part, y étaient inscrits sur une table 
d'airain. Le nombre en était à peu près fixé, et la sub- 
stitution aux familles éteintes se faisait de manière à 
transmettre leur portion à des familles de même état et 
de même rang '. Le pain se donnait à chacun publi- 
quement, et non à la boulangerie, de peur de fraude ^* 
A cet effet, tous les jours le peuple se rendait aux gra- 
dins de son quartier, graJus; c'étaient des espla* 
nades auxquelles on montait par des escaliers de 
chaque côté, et où se tenaient les agents du préfet de 
Tannone, qui donnaient le pain ; de là le nom de pana 
gradilis. Là, on délivrait à chacun sa portion, sur la 
présentation de sa tessère, ou plutôt de sa marque (en 
grec kalamos)y laquelle avait remplacé la tessère *. La 
fraude, soit qu'elle émanât des employés de l'anuone, 



^ Naudetf ti6. ^p., p. 65. -^Sur quoi M. Wallon fait la reclifica"- 
lion suivanle. « M. Naudet a écrit treize millions au lieu de trois mil- 
lions, ce qui lui fait porter à quatre-yingt-dix mille huit cent cinquante 
livres la quantité des distributions journalières. 11 importe de signaler 
cette erreur de plume qui établirait une trop grande difTérence entre 
les temps dllonorius et de Valenlinien Ili » {Histoire de l'esclavage^ lU, 
p. 528), 

* Wallon, u6. sup» 

» Golhof., ad Cad. Theod., XIV, lit. XVU, 1. 6. 

* Cod. Tkeod.j'ub, sup., 1. 7. 

* Naudet, ub, sup , p. 66. 
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soit qu'elle (émanât des parties prenantes, était punie 
de mort, châtiment bien terrible pour quelques mor- 
ceaux de pain, dit un savant commentateur ^ Mais les 
empereurs attachaient la pensée du bonheur de l'em- 
pire à la rigoureuse exactitude avec laquelle était payée 
la dette alimentaire du pauvre, et Tun d'eux disait 
qu'il n*y avait rien de plus réjouissant à voir pour lui 
que le peuple romain bien repu^. 

En résumé, la loi frumentaire de Gains Gracchus, cette 
loi dont tous les bons esprits, Cicéron, Salluste, Jules 
César^ Auguste, ont senti et fait connaître les inconvé- 
nients, subsista jusqu'à la chute de l'empire romain : — 
Salus populi suprema lex eslol — Elle était devenue une 
nécessité suprême. Ce fut une concession obligée de 
l'oligarchie envers le peuple qui, réduit à la misère 
par l'abrogation des lois liciniennes, par Tabsence de 
"ut travail organisé, par Tintroduction de la culture 
au moyen des esclaves, et cependant conservant tous 
ses droits politiques, avait besoin d'être contenu par de 
puissants motifs d'intérêt persoimel pour ne pas être 
tenté d'exciter sans cesse des révolutions dans l'État, et 
de porter, par là, la perturbation dans la fortune des 
riches*. 

Donc, les riches jetaient du pain au peuple, comme 
un gâteau de miel dans la gueule de Cerbère, moins 
pour l'empêcher de mourir de faim, que pour l'empê- 
cher de mordre. 

• Ibid. 

' Wallon» De Vesclavage, UI, p. 261. 

* Dureau de La Malle, Econom. polit, des Rom.^ II, p. 309. 
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Googiarla. 

Vanrume était le budget normal, les congiaria oa largiiiones lef budget 8ttp« 
plémentaire du prolétariat. — Trots sortes de congiaria ; -^ Alimeataires, -^ 
PécuDiaires, — D'objets mobiliers. — En quoi consistaient les uns et les 
autresé — Quand, comment, et par qui étaient distribués. — Poussés, soui 
les empereurs, jusqu'à la fotie. — Exemples. — A Athènes, les cm»gimia 
étaient pécuniaires. — Tous les citoyens étaient salariés. -^Taxe des pauvres 
universelle. — L'assistance du peuple à chaque élection, i chaque Jngementi^ 
à chaque assemblée, était payée. — Charge qui es résultait pour l*État. •*- 
Contributions forcées sur les riches. — Le theoricon. — • Ciment de la d6* 
mocratie ! — But et effets de ce système de secours. — • Les mêmes abus pro- 
duisent les mêmes effets à Rome. — Exemples de dons péeimiaires prOdl» 
gieux. — Missilia. — Raison de la grande popularité de Néfon, Conmode^ 
Çaracalla, etc. — Le gouvernement le plus aimé fut celui qui prodiguante 
plus. — De volontaires les dons deviennent forcés. «— Conséquences de ces II- 
béralités eorruptriees. 



Les distributions périodiques dç blé on de paia dont 
nous avons parlé formaient la taxe légale alimentaire 
à laquelle tous les pauvres de Rome avaient droit. 0»- 
tre cette taxe légale et permanente, il y en avait une 
autre extra-légale et accidentelle qui composait comme 
la dette flottante, comme le budget extraordinaire du 
prolétariat; celle-ci comprenait tous les dons^ toutes 
les largesses que les grands s'imposaient volontaire- 
ment en faveur de la multitude, toutes les fois qu'ils 
avaient besoin de ses suffrages. Ces gratifications de- 
vinrent môme si fréquentes qu'elles finirent par cons- 
tituer un revenu certain et comme un patrimoine pour 
ceux qui n'en avaient pas*. On les appelait largiiiones, 
et plus souvent congiaria. 

Les congiaria étaient de trois sortes : les omgiaria 

* Naudet, ubm sup., p. 64. 
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alimentaires ; les congiaria pécuniaires ; et les congxaria 
en objets mobiliers. 

Les congiaria alimentaires consistaient en légumes, 
fruits, viande, sel, vin, et autres comestibles, quelque- 
fois en bois et en fagots ' • 

Ancus Marcus est le premier qui ait donné l'exemple 
de ces largesses, en distribuant six mille modii de sel 
au peuple*. 

Scipion célébra son édilité par une distribution 
d'huile •• 

Les congiaria suivirent la progression du luxe et de 
la magnificence introduite dans les mœurs publiques et 
privées des Romains. Primitivement, les vainqueurs, 
dans les fêtes de leur triomphe , plusieurs magistrats 
pour rinauguration de leur autorité, se contentaient de 
donner aux prolétaires quelques mesures d'huile ou de 
"* >ment. Plus tard , sous les empereurs, l'usage des 
cOfXgiaria fut poussé jusqu'à la prodigalité, jusqu'à la 
folie. César, notamment, épuisa toutes les inventions 
de la libéralité la plus désordonnée en ce genre et il 
délaissa à l'émulation de ses successeurs que la gloire 
ou la honte de l'imiter ^. 

En revenant de la guerre contre Antoine et Cléopâ- 
tre, Tan 225 de Rome, Auguste donna le quadruple de 
la pension fnimentaire, c'est-à-dire deux cent qua- 
rante modii de blé par tête ; en totalité vingt-cinq mil- 
lions deux cent mille modii environ \ 



* Tit.-Liv., liv, XXV, 2.— Plut., Cat, d'Ut., 72. 

« Plin., Hist. nat., XXXI, 24. 

» Tit.-Liv., XXV, 2. 

^ Naudet, up, «up., p. 66, 

> Naudet, u6. sup. 
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A chaque lustre, le règne de chaque empereur se re- 
nouvelaity et chaque renouvellemeut était accompagné 
de gratifications extraordinaires et de fêtes publi- 
ques. 

La mort d'une maîtresse du prince, la naissance 
d'un successeur, une guerre sanglante, un triomphe 
innocent nécessitaient également de copieuses distri-> 
butions. Les empereurs romains conservaient à ce 
prix leur couronne, et ne maintenaient leur autorité 
qu'en payant exactement la taxe des pauvres à leurs su- 
jets aifamés. c(Ges chiens, disait un des Césars^ ne ces- 
sent d'aboyer que quand ils ont le ventre plein '. » 

Lesfôtes et les jeux étaient devenus plus qu'un amu- 
sement pour le peuple ; c'était pour lui une occasion de 
gain et de régal *• 

Avecles spectacles qui signalèrent l'édilité d'Agrippa^ 
gendre d'Auguste, il y eut des distributions d'huile et 
de sel, et des bains gratuits et des barbiers, pendant 
cent soixante-dix jours ; ces bains furent ouverts aussi 
pour les femmes*. 

Auguste fit les mômes présents au peuple, à son re^ 
tour des Gaules, en 740 ^. 

Les congiaria alimentaires avaient lieu à Athènes 
comme à Rome ; seulement ils étaient plus spéciale- 
ment donnés, dans les républiques de la Grèce, sous 
la forme de repas publics, ainsi que nous le verrons 
bientôt. 

Si les congiaria alimentaires étaient plus en usage à 



^ Blanqui, Hist. de l'écon, politiq.^ I, p. 80. 

* Voy. notre ouvrage Du droit d l'oisiveté^ p. 73, el CHiprès, g S. 
» Dion, XLIX, 43. 

♦ Ibid., LIV, 23. 
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Rome qu^à Athènes , les congiaria pécuniaires Tétaient 
beaucoup plus à Athènes qu'à Rome. 

A vrai dire même, ceux-ci étaient^ à Athènes , la 
forme principale, on pourrait presque dire unique, sous 
laquelle la providence sociale s'exerçait en faveur de 
tous les citoyens. 

A Athènes, le trésor public était une espèce de bourse 
eommuue, non-seulement pour les besoins collectifs dé 
la population, mais encore pour les dépenses privées 
de chaque particulier. Chacun y puisait comme dans 
séh propre coffre, chacun étant salarié, et, comme tel, 
rentier de FÉtat. 

Le salaire était la monnaie courante à laquelle cha-* 
que citoyen avait droit. Tout, en effet, était calculé, 
chez les Grecs, pour assurer des salaires à chaque 
classe de citoyens. Les orateurs se faisaient payer pour 
parler, et le peuple pour entendre. Aux assemblées 
ordinaires du peuple, chaque assistant recevait un droit 
de présence de trois oboles (neuf sous) ; ce qui faisait 
que personne n*y manquait ^ De même, tout citoyen 
pouvant donner son suffrage dans les cours de justice, 
TappAt du gain rendait les Athéniens assidus aux tri- 
bunaux. On donnait à chacuu trois oboles (neuf sous) 
par séance^; rétribution qui formait pour l'État une 
chaîne annuelle d*environ cent cinquante talents 
(huit cent dil mille francs) ; car le nombre des juges 
était immense et se montait à six mille environ \ Cha- 
que membre du sénat recevait pour droit de présence 
uté drachme par jour (dix-huit sous)^. 

* Arisloph., in Phêt., fers 330. —S. Petit, Leg. Attie,, p. 2021. 

* Aristop., in Plut., vers 329. — Id., in Equit., vert 5i et îîîi, 
' Samuel Petit, Leg. ÀtHo.\ p. 3tl et 325. 

* Barthéleni;, ^nocftarfM, t. n^ck.ïtV. -^ 
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Les ôrieurâ publics^ les copistes des décrets du peu* 
pie étaient des employés salariés. L'État salariait des 
médecins publics , des professeurs , des musiciens , 
des poêles. Il salariait pareillemeiit des artistes char^^ét 
4e rembellissemeot des monuments de la ville dont 
chaque citoyen se considérait comme copropriétaire. 
Les notaires étaient des fonctionnaires 'salariés.. Enfin 
la foule des salariés était si grande^ qu'il fallut établie 
des règles sévèi'es contre le cumul, cette lèpre de nos 
finances modernes, comme dit Blanqui '• 

Ceux qui n'avaient aucune fonction à remplir, aucun 
service public à rendre, ne s'en regardaient pas moinf 
€onune ayant droit au salaire. Le salaire ainsi géné- 
ralisé était une véritable taxe des pauvres, en vertu de 
laquelle le peuple athénien voulait être, uon-tseulement 
nourri mais amusé, aux frais de l'État. De là, les festins 
périodiques et les fêtes ruineuses dont les ordonna* 
leurs recherchaient la popularité aux d^ens de la 
pr4)spérité réelle du pays ^ 

Su dehors des festins et^e« fêtes, les secours donnai 
9UX indigents étaient :dê une ^exi deuic oboles pwjpw 
(quinze à trente centimes). Pour y avoir d«'oit 11 lallai( 
a^oir moins de trois mines de bien (environ tcois cmts 
francs) K De temps en temps, on examinait, dana le fié^ 
nat, le rèle de ceux qui recevaient ce secours ep wgfivt, 
et l'on en excluait ceux qui n'avaient pas da M^ pour 
le recevoir *- 

Plutarque mnarque avec justesse que ce fotal sys^ 
tème avait rendu les Athéniens paressew> avidesi 

1 BUtnqui, BiH. de Ncon. poUL^ h P. StO et â2. 

« lb(d., I, p. 17. 

> Bœckh, Econ, polit. ie$^théni$Mf J^p.HSG. - -j^, : 

* JEschïn.^ in tifnarGh.^^.S7ê» . : 
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œobilÈs» babillards^ prodigues et sans frein dans leurs 
mauvais penchants ' . Périclès, qui en fut rauteur, en 
fit un tel abus que sa mémoire en est restée ternie. 
Il ne se faisait point illusion sur ses inconYénient3 ; 
mais il en avait besoin pour maintenir sa puissance^ et 
il y persista. Son mépris» du reste, pour la populace 
égalait pour le moins l'avidité avec laquelle elle reoe^ 
vait sa pâture. De là naquirent les menées perpétuelles 
des orateui'S qui avaient intérêt à flatter ce souverain 
aux vingt mille tètes qu'on appelait le peuple» et dont 
Tavidité ne pouvait être assouvie que par des impôts 
énormes sur les riches ou par des confiscations. Lw 
démagogues en étaient venus au point de déclarer pu« 
bliquement dans leurs harangues que» si Ton ne con- 
damnait pas tel ou tel, il serait impossible de suffire au 
salaire du peuple. Les riches menacés s'exécutaient 
quelquefois pour conjurer Forage; il se faisait aloi*8 
une disCributîon extraordinaire^ où tous les mécontents 
étaient appelés à la curée ^. 
Ainsi naquit le theoricon. 
: Primitivement» on appelait theùricon Tangent qu'on 
distribuait au peuple pour payer son entrée asi théâtre 
km des grandes fêtes» Le pôx ordinaire de l'entrée au 
q>ectacle était de deux oboles» et celui d^es meUleurga 
places d'une drachme au plus. £n admettant qu'on dis^ 
trîbuàt ]e thieriqwf à dix^huit mille individus» ot que }a 
distribution se ftt vingt-cinq ou trente fois par ann^e» 
on ne peut porter à moins de vingt-cimiiHji trente i^Amis 
la. dépense annuelle que le th^rique oç<wsîonnait '. 

* Plut., Vie de Périclès.Q 

* Blanqui, ub, sup.^ I, p. 21. 

* BcBckhy Econam, polit, des Athéniens^ Irad. d»4iRligapt»«i^i 361 
et 362. i * 
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Par la suite, le iheorieon reçut une plus grande ex<- 
tension, et Ton fit des distributions d'argent au peuple 
sans qu'il y eût de représentations théâtrales. Qo 
faisait surtout de ces distributions pour procurer au 
peuple de meilleurs repas ^ • 

Un démagogue fameux, Démade, osa dire tout haut 
que le iheoricon était le ciment de la démoeralù ^« C'était 
plutôt le chancre de la propriété d'Athènes et le ver 
rongeur de sa liberté; car c'est à ces habitudes anti* 
économiques de vivre presque toujours aux frais du 
trésor public que les Grecs durent la perte de leur 
liberté et le peu de développemeiit de leur puissance 
industrielle. Les distributions publiques ayant pris un 
caractère périodique, tous les ambitieux, jaloux de 
pc^ularité, achetèrent la bienveillance de la multitude 
par des largesses qui épuisaient l'Etat sans enrichir 
ceux qui les recevaient. 

Ces largesses, en effet, avaient pour mobile et pour 
but moins de soulager le peuple que de l'asservir. Un 
citoyen montrait-il de la bienfaisance et de la noblesse, 
«-* comme Cimon, qui sut acquérir le premier rang partnl 
ses concitoyens, non-seulement par ses grandes qoa^ 
lités, mais en laissant, à l'exemple de Pisistrate, ses 
champs et ses jardins sans gardes, en abandonnant à 
tous sa maison et ses fruits, en offrant chaque jour aux 
pauvres un repas frugal, en répandant de Taisent sur 
son passage, en faisant donner aux citoyens mal vêtus 
les habits de ceux qui l'accompagnaient ; — cette libé- 
ralité ne servait qu'à faire naître une triste mendicité et 
une abjecte dépendance des citoyens en crédit. D'un 



* Ibid. 
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aîtitre cdté^ comme les hommes d'État n*étaient pas 
tous assez riches pour soutenir une semblable dépense 
avec leurs propres bieus, et que les libéralitës étaient 
nécessaires pour captiver la faveur du peuple, les dé* 
niagogues introduisirent les distributions d'argent lors 
des fêtes publiques, le salaire des guerriers, desjuges^ 
des sénateurs, etc; Qu'en résulta-*t-il? C'est que la pé- 
nurie, loin de diminuer, augmenta, avec la paresse et 
la soif des plaisirs qui avaient rendu le peuple inca-> 
pable dé travail ^ 

« Quand une république a des revenus, dit Aristote^ 
il ne faut pas, comme font aujourd'hui les démago-* 
gués, partager ce qui en reste avec la multitude; car 
les pauvres n'ont pas plutôt reçu cet aident qu'ils 
retombent dans la même misère; c'est de Teau qu'on 
jett« dans un tonneau percé '. » 

Les mêmes abus produisirent les mêmes effets, à 
Rome. 

Jules César avait donné l'exemple en grand de la 
libéralité connue sous le nom de congiarium, en y ayant 
souvent recours pour se populariser. Le lendemain 
des fêtés données pour son triomphe, il ajouta, comme 
complément au festin-monstre dont nous parleronsdans 
le paragraphe suivant, un congiarium d'une forme et 
d'une étendue inaccoutumées. Il fit distribuer à chaque 
citoyen cent deniers, plus dix boisseaux de blé et dix 
livres d'huile ; il fit remise, à tous les pauvres, d'une 
année de loyer, ce qui dut fort réjouir les propriétaires ; 
il accorda aux légionnaires cinq mille deniers par tête; 
aux centurions le double; aux tribuns, le quadruple. 



> BoBckh.» I, p. 196. 
• Arîit., PoUt., Vlr^. 
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Les vétérans reçureut des terres; mais, pour rendre tiQ 
nouveau Catilina impossible, César leur interdit la 
vente de leurs lots, si ee n'est après une possession de 
vingt ans '. 

Auguste marcha sur ses traces, et môme alla beau^ 
coup plus loin. Nul n'employa, en effet, plus fréquem«- 
ment qu'Auguste la prodigalité des dons pécuniaires; 
nul ne recourut plus jnagnifîquQment à ce moyen de 
captation, soit au retour de ses voyages, soit à TiîOtrée 
ou au renouvellement de ses différentes magistratun^s^ 
consulat, tribunat, sacerdoce. Le jour où le sénat lui 
décerna la puissance tribEunitienne, ehiuiue dioyen reçut 
huit cents sesterces (environ cent cinquante francs). 
Quelle ;somme énorme ce dut faire ^ ! Les congiaria 
d'Auguste étaient communément, indépendamment 
des distributions de vivres, de trente, de quaraote, et 
quelquefois de deux cents sesterces par tête (six, huit 
ou cinquante francs) '. Dans son douzième consulat, 41 
en donna un de soixante-six deniers (cinq francs qi}a- 
rante-einq centio^s) à trois cent vingt mille citoyens \ 
et un d'autant à cent vingt mille habitaïUs des colo^ 
nies italiennes; en tout, vingt^un millions cent vingt 
mille francs * . Non-seulement il admettait à ses im^ 
giaria tous les citoyens, mais il y ;admettait aussi les 
jeunes enfSants qui^ auparavant, n'y pouvaienl parti- 
dper avant Fâge de onze ans \ 

Les soldats, bien entendu, n'étaieiut pas oiddiés 

< Saet.,t7a$9., XXVII.— (»c.,PMI4)p.,H,45;--4>«Fuy)fi,p;im^^^ 
, « Voy. Jiézpbry, l, p. 43. 
' SueU, Aug , Ll. 

* Rome au siècle d'Aug.j 1, p. 43. 

* Naudet, tt6. sup„ p. 68. 

* Dézobry, uh. sup. ... 5 
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dans 5es largesses : c'était un sur moyen pour lui de 
faire oublier son peu de valeur. «Octave, dit à ce 
sujet Montesquieu, est peut-être le seul de tous les 
capitaines romains qui ait gagné râflfeclion des soldats 
en leur donnant sans cesse des marques d une lâcheté 
naturelle. Dans ce temps-là^ les soldats faisaient plus 
de cas de la libéralité de leur général que de son cou-^ 
rage ^ » 

C'était une ancienne coutume des Romains que celui 
qui triomphait distribuait quelques deniers à chaque 
soldat. Alors, l'esprit des généraux était de porter beaur- 
poup d'argent dans le trésor public et d'eu donner peu 
aux troupes. Dans les guerres civiles, ou augmentants 
dons. Paul Emile, dans un temps où la grandeur des 
conquêtes avait fait augmenter les libéralités, ne dis- 
tribua que cent deniers à chaque soldat; mais César en 
donna deux mille, et son exemple fut suivi par An-* 
toine et Octave, Brutus et Cassius, etc. Autrefois, on 
faisait ces dons avec l'argent pris sur l'ennemi. Dans 
les temps malheureux de Tempire, on donna celui des 
citoyens, et les soldats voulaient un partage là où il 
n'y avait pas de butin. Ces distributions n'avaient lieu 
gu'après une guerre. Néron les fit pendant la paix ; les 
soldats s'y accoutumèrent, et ils frémirent contre 
Galba, quand ce sage empereur eut le courage de leur 
dire qu'il savait les choisir, non les acheter ^. 

Ce n'est pas tout. Le pain deVannoue, les congiaria 
et les spectacles ayant fini par ne plus suffire aux appé- 
tits dépravés de l'oisiveté prolétaire, les empereurs 
durent recourir à quelque invention nouvelle pour 

^ Montesquieu, Grand, et décad. des Rom, y XUI. 
• Montesquieu, «6. sup., XV. :. „ ; •. 
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éveiller sa cupidité blasée et rouvrir les écluses de ses 
fantaisies; de là, les tessères ou billets de loterie jetés à 
la plèbe, à sa sortie des cirques ou des théâtres, où 
pendant la représentation des jeux, sous le nom dé 
miêêtlia *. 

Chaque tessère, ou petit globe de bois, portait une 
inscription indiquant soit une somme d'argent, soit un 
habit, soit un char, soit un esclave, soit un vase d*uii 
métal plus ou moins précieux; tous ces dons étaient 
acquittés par les trésoriers de l'édile ou de Teropereur 
qui les faisait ' . 

Souvent, à la loterie on ajoutait une immense quan* 
tité de marchandises rassemblées sous les portiques du 
théâtre, et dont on abandonnait le pillage à la multi- 
tude, à sa sortie du spectacle ' ; système de secours 
tout à fait approprié aux instincts et aux appétits d'un 
peuple dont la religion était le culte à Jupiter pillard, 
Jovi prœdatori ! 

Néron, dans des jeux scéniques qui durèrent plu« 
sieurs jours, fit distribuer quotidiennement jusqu*à 
mille billets de loterie, avec lesquels on avait, ou des 
oiseaux de toute espèce, ou des vivres, ou du blé, ou 
de Tor, ou des tableaux, ou des chevaux, ou des bétes 
féroces apprivoisées, ou enfin des navires, des maisons» 
des terres *. 

Ou comprend, d'après cela, la grande popularité 
dont jouissait Néron, parmi la plèbe de Rome : plebs 
sordida, et circo ac theatris sueta, comme l'appelait 



' Voy. notre ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 107 et suîy. 

* Voy. Dézobry, IV, p. 177. 

* Dion, XLIX, p. 477. 

* Soet., Ner., IX et XVIII. 
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Tacite ^ . Caligula, Néron, Commode, Caracalla étaient 
regrettés du peuple à cause de leur folie même, dit 
Montesquieu : « car ils aimaient avec fureur ce que le 
peuple aimait, et contribuaient de tout leur pouvoir à 
ses plaisirs; ils prodiguaient pour lui toutes les ri- 
chesses de l'empire; et quand elles étaient épuisées, le 
peuple, voyant sans peine dépouiller toutes les grandes 
fjEimilles, jouissait des fruits de la tyrannie, et en 
jouissait sûrement, car il trouvait sa sûreté dans sa 
bassesse ^. » 

L'usage du congiarium une fois établi devint une 
obligation pour les princes les plus économes. L'avi- 
dité du peuple alla toujours s'augmentant, et le gou* 
vernement le plus aimé fut celui qui prodiguait le 
plus. Trajan, le vertueux Antonin se soumirent à cette 
condition* Marc-Aurèle, après la guerre de Germanie, 
en 929 de Rome, distribua huit aureus à chaque proie-* 
taire; et, pour célébrer les décennales de son règne, 
Septime Sévère en accorda dix '. 

Les préteurs, chaque année, en entrant en charge, 
étaient obligés de donner des jeux et de couronner ces 
jeux par un don en argent; c'étaient des pièces de 



* Tacit., Bist,f lib. I. — Voy. la noie suiv. 

* Montesquieu, u&. up. — Disons aussi que a souvent les proTlnces res- 
pirant sous ces princes cruels qui versaient à flots le sang des grands de 
Rome. » Disons aussi que « Tailministration de Tibère fut sage et éco- 
nome, celle de Claude, douce et indulgente, et que les regrets popu- 
laires qui accompagnèrent la mort de Néron Grent que pendant long- 
temps son tombeau était toujours couronné de fleurs nouvelles » (Voy. 
Michelet et les auteurs qu'il cite, Hist. de Fr., l, p. 91). — Sous Vespa- 
sten, un faux Néron fut suivi avec enthousiasme dans la Grèce et 
l'Asie. Le tilre qui porta Héliogabale à l'empire fut d'être cru petit-fils 
de Septime Sévère, et fils de Caracalla (ibid.). 

» ?\in.,Panêgyr. Traj., XXV, XXVU.— Dion, XXXI, 32.— XXXVI.i. 
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monnaie qu'on jetait à rassemblée. Plusieurs se livraient 
à des dépenses ruineuses. Marc-Aurèle fut obligé d'y 
mettre une limite en fixant une somme qu'il n'était 
plus permis de dépasser ^ 

Avec un tel système de secours désordonnés et de 
libéralités corruptrices, le nombre des oisifs et des im-- 
prévoyants ne put que se multiplier outre mesure* 
Aussi, quand les malheurs de la guerre eurent tari les 
sTources de l'impôt et de la bienfaisance privée, la mi^* 
sëre se montra-t-elle partout, dans toute sa nudité, 
dans toute son horreur, et ses ravages furent d'autant 
plus désastreux, que les moyens employés pour les 
arrêter n'avaient servi qu'à leur donner plus d'étendue 
et plus d'essor. 

§ VI. 



Epm». 



Les repas conventuels à» Lycurgue. — Le prytanée d'Alhènes. — Les lediS' 
ternes de Rome. — Ordotinancemetits de ces diverses sortes de repas. — Règles 
d'admission. — Dépenses. — F6(es épalalres des empereurs. — Le peuple 
•ofiot admis aux Jouissances des grands ! — Qu'en retire-t-il ? 



En outre des congiaria alimentaires, ou pour en tenir 
lieu, les républiques anciennes avaient institué des fêtes 
épulaires et des repas publics, en faveur du peuple indi- 
gent, rep^s qui variaient, dans leur ordonnancement 
et dans leur but, selon la diversité de mœurs et d^in- 
stitutions politiques des peuples qui en admettaient 
F usage. 

Les repas eu commun, aux dépens du public, étaient 

* Naudet, ub, siip,^ p. 70. 



Ftine des institutions fondamentales de là république 
de Platon * . 

Lycurgue en avait fait la base de la sienne. ASparte^ 
îês citoyens ne prenaient jamais de repas en particu- 
Ker, Lycnrgue ayant ordonné que tous, sans distinc- 
ffon^ roi, magistrats, sénateurs, riches et pauvres, 
mangeassent ensemble lés mêmes viandes, qui étaient 
réglées par ses lois. Tous les citoyens donc étaient ap- 
pelé:} à des repas publics où régnaient la décence et la 
frugalité, et au moyen desquels, dit Plutarque, étaient 
bannis des maisons des particuliers le besoin, l'excès 
et les vices qui naissent de Tun et de l'autre '.' 

Les repas conventuels de Lycurgue s'appelaient pW- 
Ulies ou phidtttes, soit parce qu'ils cimentaient la bien- 
veillance et l'amitié entre les citoyens, soit parce qu'ils 
accoutumaient à la frugalité et à l'épargne, laquelle 
se dit en grec pheido. Ces repas se prenaient dans de 
grandes salles où quantité de tables étaient dressées. 
Chaque table contenait communément quinze couverts. 
Les mets se composaient de brouet noir (espèce de po- 
tage) et de chair de porc bouillie dont les portions 
égales, servies séparément à chaque convive, étaient 
si petites qu'elles pesaient à peine un quart de mine 
(environ trois onces et demie). On y ajoutait du vin, 
des gâteaux et du pain d'orge en abondance. Une mie 
de pain, pour essuyer la bouche ou les doigts, tenait 
lieu de serviette •. 

On ne pouvait se dispenser de se trouver aux repas 



> Plat De Rep y lib. Ul.^Voy. sur les repas égalitaires des anciens 
P. Leroux, De l*Egalité. 

* Plut., Lycurg., XUl et XV. 

* Voy. Barthélémy, Voyage du jeune Ânaohariis^ 
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publics : ceux qui y manquaient, sans cause légitime^ 
étaient punis. 

En Crète, la dépense des repas se prélevait sur les 
revenus de la république ^ ; à Lacédémoue, elle se pré^ 
levait sur les revenus des particuliers. A cet effet, 
chaque citoyen était tenu de fournir par mois une cei^ 
taine quantité de farine d'orge, de vin, de fourrage, 
de figues, et même d'argent ^, ce qui faisait dire avec 
raison à Aristote que ce mode de contribution forcée 
devait avoir forcément pour résultat d'exclure des 
repas en commun les citoyens les plus pauvres *. 

Aristote recommande expressément d'établir des 
repas publics, comme le meilleur moyen de maintenir 
l'union parmi les citoyens*. 

A Athènes, les repas publics n'étaient pas communs 
à tous les citoyens comme à Lacédémone; c'était, au 
contraire, un honneur singulier d'y être admis* Ils se 
faisaient dans un vaste édifice appelé Prytanée : on y 
servait tous les jours, aux dépens de la république, 
plusieurs tables où l'on recevait, indépendamment des 
cinquante sénateurs qui gouvernaient, à tour de rôle, 
sous le nom de pryianes, tous les citoyens à qui ce pri- 
vil^e était accordé en récompense des services par 
eux rendus à la patrie. On y admettait également les 
enfants de ceux qui étaient morts au service de la ré* 
publique \ 

Dans le principe, cette règle était aussi sévèrement 
observée que celle de la sobriété. Plus tard, quand les 

* Arislot. De Rep., lib. U, cap. 9 et iO 
'• Plut., tt6. 8up, 

* Arislot., ub, sup, — Voy. ci-dessus, p. 297, note 2. 

* Arislot., De Rep , lib. VU, cap. 9. 

* Bartlielemy, Voy. éPAnacharsis^ II, cb. 14. 
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Athéniens eurent étendu leurs conquêtes en Asie, ils 
prirent les mœurs du pays conquis, et se livrèrent à 
leur penchant pour la bonne chère et les plaisirs. Alors 
lé droit à Toisiveté devint la règle du di'oit aux repas 
du prytanée, et il fallut des lois somptuaires pour en 
limiter les abus ' . 

Outre les repas quotidiens du prytanée, il y avait, à 
Athènes, d'autres repas publics qu'on pourrait appeler 
occasionnels, bien qu'ils fussent périodiques et à jours 
certains. 

Ceux-ci avaient lieu à certaines fêtes, à certaines 
époques de Tannée. 

A chaque nouvelle lune, les riches exposaient, dans 
les carrefours, en l'honneur de la déesse Hécate, des 
repas qu on laissait enlever au petit peuple ^. 

A la suite des spectacles et des jeux, il se donnait 
presque toujours, dans le prytanée ou dans d'autres 
lieux publics, de grands repas qui se prolongeaient 
jusqu'au jour suivant. Le peuple, à qui on distribuait 
les victimes immolées, dressait partout des tables, et 
faisait éclater une joie vive et bruyante '. 

Aux fêtes de Bacchus, qui duraient plusieurs jours, 
on faisait de copieuses distributions de vin au peuple; 
mais ces distributions étaient moins, pour le peuple, 
un moyeu de se réconforter par une boisson forti- 
fiante qu'une occasion de boire outre mesure et de 
s'enivrer*. 

Les repas publics étaient aussi fréquents à Rome. 



' D'HarmoQville, Diction, des dates, \° Repas, 

* Arisloph., Plnt., vers 594. 

* Arisloph., in iVw6., vers 385. — Anacharsis, ch. XXIV. 

* Plal., De Legibus, lib. I, tom. II, p. 637. 
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Les plus eD usage s'appelaient Uciùiernei, du nom 
des lits sur lesquels les principaux convives étaient 
assis. 

En temps de calamité, de peste ou de fàmiue, le sé- 
nat, pour apaiser les dieux, ordonnait, non pas un 
jeûne, mais des repas publics propitiatoires ^ Ces. he^ 
iisUmei se tenaient, partie dans les temples où l'on 
dressait des lits et des tables pour les dieux et l'aristo* 
cratie des convives, partie en plein air pour le peuple. 

Ces fêtes épulaires étaient ordinairement très simples. 
Le festin consistait en galettes de farine d'orge, servies 
dans des assiettes de terre ou des corbeilles ; en gâ- 
teaux, fromeutées, olives, poissons à écailles, prémices 
de quelques fioiits, et autres choses aussi peu recher-^ 
chées, d'aussi peu de valeur, et sans superfluité. Les 
libations, qui consistaient eu vin mêlé de myrrhe, s'y 
&i8aient avec des vases et des coupes également de 

t»re *. 

Souvent les lectisternes étaient célébrés avec plus de 
magnificence ; ils duraient quelquefois huit jours de 
suite. Le peuple, qui aimait singulièrement ce genre 
de cérémonie religieuse, invitait à sa table tous les 
passants, connus ou inconnus, indigènes ou étran- 
gers» et s'abstenait, pendant ce temp&-là, de toute 
querelle •. 

Dans un Uclisterne qui dura trois jours, le sénat dé^ 
pensa trois mille trois cent trente-trois as, et fit tuer 
trois cents bœufs \ 

> Le jeûne n'entrait point dans les déTOtions des Romains. Nous n'en 
connaissons qu'un exemple dont parle Tite-Llye, lib. XXXVI, cap. 37. 
« Tile-LiYe, lib. XL, 59. — Pline, XXXII, St. — Denys d'Haï., U, 7. 
» Tile-Live, V, 13. 
* De Beaufort, Rép. rom., I, p. 377. 
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Une autre espèce de repas, à peu près sembla- 
ble ^ était donné à Jupiter» dans certaines occasionâ 
solennelles; des prêtres spéciaux, nommés épulons^ 
étaient chargés de régler et de faire les honneurs du 
festin ^ 

Chaque sacrifice était toujours suivi de festins. S'il 
était public^ les épulons avaient soin d'ordonner un 
repas des plus somptueux; si c'était un particulier qui 
faisait le sacrifice, il invitait chez lui les personnes de 
sa connaissance, et on y mangeait la part de la victime 
qui lui était échue'. 

De grosses sommes étaient dépensées pour ces repaie 
expiatoires. Le peuple pauvre en profitait ; mais était-ce 
un bon moyen de soulager sa misère que de la provo- 
quer par des banquets? 

Les repas publics étaient l'un des moyens les plus 
usités par les riches ambitieux pour capter la faveur 
et les suffrages du peuple, à la fin de la république. 

C'est ainsi que l'opulent Crassus, pour arriver au 
consolât, donna volontairement au peuple, outre la 
dlme de ses biens, assez de blé à chaque citoyen 
pour qu'il pût vivre pendant trois mois, un splendide 
festin de dix mille tables '. 

Lors des fêtes du triomphe de César, tout le peuple 
romain se coucha autour de vingt-deux mille tables à 
trois lits, qu'on servit comme pour les grands. Le chio, 
le falerne coulaient en abondance, et le plus pauvre 
put goûter enfin à ces murènes tant vantées M . . . 



« Cic, De Orat., HI, 19. 

* De Beauforl, ub. sup., p. 233, 293. 

* Plut., Cra9su$, XVL 

« Pline, Hiêt. nat., IX, 81 ; et XIV, 17. 

84. 
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Cette vaste orgie inaugura les splendeurs de l'em- 
pire; mais elle préluda aussi à ses immenses misères. 

§ VIII. 

Sportnla. 

En quoi consistait. — Panariolum.'-' Cœna reeta, — Comment se distribuait la 

sportule. — SeoouFs qui a?ilit ne pn^te pas. 

De tous les secours alimentaires en usage à Rome, 
le plus connu et le plus généralement pratiqué était la 
distribution de vivres que les patrons faisaient^ chaque 
joui*, à leurs clients. Cette distribution s'appelait spor- 
tule ^ de sportula, corbeille. 

La sportule se donnait en nature ou en argent. 

Quand elle se donnait en argent , elle précédait la 
sortie du patron ; quand elle se donnait en nature, elle 
suivait sa rentrée ^ . 

La sportule en argent, appelée aussi panariolum, con- 
sistait en quelques pièces de petite monnaie , dont le 
montant, dit Martial, suffisait à peine pour acheter de 
quoi apaiser la faim ^. Ce montant était habituellement 
soit de cent quadrans (un franc dix-sept centimes), soit 
de trois deniers (deux francs quarante-cinq centimes) 
par jour, ou même moins encore; certains clients, 
d'après Martial, ne recevaient pas plus de cent vingt 
sesterces (vingt-un à vingt-deux francs) par an *. 

La sportule en nature consistait en vivres, tels que 
viandes, boissons chaudes, vins de médiocre qualité, 
etc. Chacun des malheureux qui y avaient droit traînait 

* Dézobry, I, p. 438. 

« Mart., l, 60; UI, 7; V, 50; X, 75; XIV, 125. 
» Mari., m, 7; IV, 26, 68; VI, 88; IX, 103; X, 75. — Dézobry, 
I,p. 126. 
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après soi, dit Juvénal, sa pauvre batterie de cuisine, 
portant sur sa tête une pyramide de vases dont il ve- 
nait offrir le gouffre à combler au distributeur. Quel- 
ques-uns môme apportaient un réchaud dont ils rallu- 
maient les charbons en courant ^ • 

. C'est pubh'quement et devant la maison du patron 
que se faisait la distribution de la sportule '• 

Les patrons les plus riches donnaient quelquefois des 
repas réglés où tous leurs clients étaient invités : c'est 
ce qu'on appelait cœna recia '. 

La. sportule était Tunique fortune des clients famé- 
liques. Ils n'avaient que cette ressource pour avoir une 
toge, se chausser, se couvrir, se chauffer^. Rien de 
plus vil et de plus rampant que ces affamés ! Us pro- 
diguaient aux patrons les termes de la flatterie la plus 
obséquieuse et la plus outrée , de la servilité la plus 
basse, jusque là qu'ils les nommaient maîtres et même 
rots ^, titre proscrit à Rome depuis des siècles. 

Souvent, il se glissait, parmi les clients pauvres, des 
sénateurs et des magistrats qui prenaient leur part aux 
distributions de la sportule ^ 

Quand les clients étaient très nombreux, le pa- 
tron, qui les connaissait tous, les passait eu revue, 
et renvoyait sans pitié les parasites intrus qui se 
glissaient en fraude jusqu'à sa table'. 



^ Siiy.,S<U. m, vers 249. 

• Juv., Sot. l, vers 97 elii7. — Mart., XUI, 123. 

* Suet., in Nerone^ cap. XVI. — idem, in Domit,^ cap. VII. 

♦ Juv., Sot. I, vers iiT. — Senec.» Ep. IV. 

• Hor., I, Ep. XVU, vers 43. — Mari., I, 113; II, 18, 68; III, 7; 
VI, 88. 

« Juv., Sot. I, vers 99. 
•^ /6wî., vers 100-1. 
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Martial est plein de peintures burlesques représen- 
tant des clients ei&anqués qui allaient, vautres dans la 
crotte, d'un bout à Tautre de Rome, recevoir la spor^ 
tule chez leur patron ^ 

Ce mode de secours avait pour but de venir en aide 
et de satisfaire aux besoins de la portion nécessiteuse 
de la clientèle des grands, mais il avait pour résultat 
de favoriser la fainéantise et d'entretenir Toisiveté, dans 
la classe du peuple qui y avait recours. 

Il démoralisait en soulageant. 

C'est dire qu'il aidait peu à diminuer la misère. 

Le bienfait qui avilit ne profit^ pas. 

* Voy. cirëessus, p. 44. 
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CHAPITRE VI. 



Solattov da proMène de la nulsère M>^ 
l^^rgaBlsattoM do traTall. 



Caractère du trâTalI chei les anciens. —-Ce caractère est double chei lea Romaini. 
<»«- 8enfUe» eom lei rolf et les eonnib.-^ AAranchi, loas réiii|kir«. 



Le travail n'occupait pas, dans les institutions so- 
ciales des anciens, la place économique qu'il occupe 
dans nos sociétés modernes. 

Chez les modernes, le travail est l'étoffe dont la vie 
est faite ; c'est le tissu cellulaire du corps social tout 
entier; c'est la condition essentielle de vitalité des in- 
dividus et des peuples; c'est la source éternelle et 
unique d'où peuvent jaillir, à la fois , l'opulence du 
riche, la condition améliorée du pauvre, la prospérité 
des empires* 

Chez les anciens, au contraire, le travail n'existait 
pas comme élément primitif, comme élément normal 
de production. C'était à peine un filon de la richesse 
publique ; c'était, comme moyen d'acquérir, la con- 
quête; comme système d'échange, la maraude inter- 
nationale ; comme industrie, enfin, le pillage systéma- 
tique à l'étranger. 

Quelques cités cherchaient-elles leur bien-être dans 
le travail ; les peuples guerriers les envahissaient bien- 
têt et les détruisaient avec dédain. 

C'est ainsi qu'Athènes tomba sous les coups de 
6pârte; que Milet et Phocée périrent par h mam 
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des Perses ; que Tyr fut anéantie par Alexandre ; que 
Tarente, Syracuse, et^ la plus grande de toutes, Car- 
thage, furent détruites par les Romains. 

Cependant, en ce qui touche les Romains, le travail 
ne fut pas toujours chez eux l'œuvre ou le but de la 
destruction . Le travail, chez ce peuple, a deux carac- 
tères bien distincts : celui de la servitude que lui con- 
férèrent la monarchie et la république, et celui de l'af- 
franchissement que lui imprima l'empire, — double 
sceau dont la double empreinte varie, comme on voit, 
d'une époque à l'autre, de toute la différence qui existe 
entre le mépris et l'estime, entre l'avilissement et la 
réhabilitation. 

C'est ce que nous allons expliquer dans les deux pa« 
ragraphes suivants. 



§!• 



Organisation do travail, sons les rois et les eonsms. 

Haine qu'inspiraient aux tribus héroYques les populations agricoles et Indus- 
trielles. — Causes et effets. — Mépris des anciens pour le trarail. — Le 
peuple romain se montre successivement guerrier^ pâtre, agriculteur. — Ia 
vie pastorale était une vie de combats. — L'agriculture était aussi la lutte de 
Vhomme contre la terre. — Le laboureur était, comme le soldat, sur un 
champ de bataille. •— Pour vaincre il lui fallait de bonnes armes. — C'est 
pour cela que les plus illustres guerriers ne dédaignaient pas de cultiver 
eux-mêmes leurs champs. — - Mais il n'en était pas de même de l'industrie et 
des métiers. — C'étaient là des œuvres serviles. — Exemples. — Seuls, Tin- 
dustrie et le commerce en grand ne déshonoraient pas. — Mais, pour s'y li- 
vrer, il fallait les bras des esclaves. — Organisation du travail servile industriel. 
— Jdem du travail servile agricole. — Résumé. 

La ruine des Pélasges, ces premiers fondateurs de la 
civilisation italique; s'explique parle mépris et la haine 
qu'inspiraient aux tribus héroïques les populations 
«agricoles et industriolles qui les avaient précédées. 
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C'était là, en effet, le caractère des Pélasges. Ils ado- 
raient les dieux souterrains qui gardaient les trésors de 
la terre ; agriculteurs et mineurs, ils y fouillaient éga- 
lement pour en tirer l'or et le blé. Ces arts nouveaux 
étaient odieux aux barbares ; pour eux, toute industrie 
qu'ils ne comprenaient pas était magie. Ils n'avaient 
que l'épée contre les puissances inconnues dont leurs 
ennemis disposaient ; partout ils les poursuivaient par 
répée '. 

Prométhée, inventeur des arts, est cloué au Caucase 
par l'usurpateur Jupiter qui a vaincu les dieux pelas- 
giques ^. 

Les Pélasges industrieux ont été traités par les races 
guerrières de l'antiquité comme la ville de Tyr le fut 
par les Assyriens de Salmanazar ; comme l'ont été, au 
moyen âge, les populations industrielles ou commer*- 
çantes : Juifs, Maures, Provençaux et Lombards*. 

Ainsi, le monde ancien, sans droit des gens, ni po- 
litique générale, apparaît comme une arène sanglante 
où les vaincus furent toutes les nations industrieuses. 
La raison de ce fait est simple : Les villes industrieuses, 
ayant changé leurs citoyens en riches voluptueux ou 
en artisans timides, durent confier leur fortune à des 
soldats mercenaires, lesquels ne pouvaient résister aux 
troupes nationales des peuples guerriers. En voyant 
partout l'industrie compagne de la faiblesse et de l'es- 
clavage, ceux-ci sentirent s'accroître encore leur dédain 
pour l'exercice des arts utiles; de sorte que le mépris 
que, dans l'intérieur de chaque cité, le citoyen avait 



' Michelet, Hist, rom.^ I, p. 41. 

• Ibid. 

' Ibid ^ et ci-dessus, p. 375. 
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pour Fesclave, les peuples guerriers le reportaient na- 
turellement, au dehors, sur les peuples travailleurs^ 
Ce mépris, chez les Romains, provenait encore d'une 
autre source. Le peuple romain se croyait appelé pro«* 
videntiellement à une autre destinée qu'à celle de 
prospérer par la culture des arts, et la pratique du 
commerce et de l'industrie. Sa destinée à lui était de ré- 
gir le monde par l'empire des armes ; — Tu regere imperio 
populos y Romane y mémento ! — et ses arts consistaient 
à établir la paix universelle, après avoir écrasé les^u- 
perbes, et fait grâce aux obéissants : 

Hœ libi erunt arles, pacisque imponere morem. 
Parcere subjeclis, et debellare superbos K 

Maintenant, que les autres peuples brillent phisqoe 
le peuple romain par les autres arts : la sculpture, l'é*- 
loquence, l'astronomie, que lui importe! Credo equi^ 
dem^l... Il a assez, lui, de sa mission divine :1e 
peuple-roi doit vivre aux dépens du monde vaincu. 

V Enéide , les Bucoliques , les Giorgiques de Virgile 
indiquent la triple nationalité, et marquent les trois 
phases d'existence de l'ancien peuple romain : — guer- 
rier, pâtre, laboureur. 

Les Romains du vieux temps, — brigands, bandits» 
héros ^, — étaient fort laborieux ; laborieux à leur ma- 
nière ; laborieux avec le fer de la guerre ; laborieux à 
la façon delà vieille chanson Cretoise : « Avecmalanoe^ 
je laboure, je sème, je vendange ; » laborieux enfioi 

^ Duruy, Hist, des Rom.^ U, p. 99. 

» Virg., JEneid., lib. VI, vers S52 et S53. 

' i5td.,Ter5 848. 

* Voy . notre ouvrage Du droit à Coisioetiy f to^ p. 38 et aair. 
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comme le dit un de leurs historiens^ « en broyant le 
grain et les hommes. » Ce fut le premier âge de leur 
histoire. 

Le second âge fut la vie pastorale. La vie pastorale 
était encore une vie de combats. Les pâtres' devaient 
veiller sous les armes , toujours pi*éls à repousser les 
attaques des bétes fauves ou des brigands. C'est pour 
cela qu'ils étaient choisis parmi les jeunes esclaves les 
plus actifs et les plus vigoureux. C'est pour cela aussi 
que les hommes libres partageaient avec leurs esclaves 
les mêmes dangers. Chez lesTroyens, Paris était ber- 
ger; Anchise gardait les troupeaux de son père, et les 
sept frères d'Andromaque tombèrent sous les coups 
d'Achille, dans les plaines où ils veillaient aux mêmes 
soins * . 

Le troisième âge fut l'agriculture , c'est-à-dire le 
combat encore. L'agriculture, selon le principe étrus- 
que, est la lutte de l'homme contre la terre dans un 
champ marqué par les dieux '. Aux yeux deVirgile, le 
laboureur est comme le soldat sur le champ de bataille. 
I| a, de fait, plus d'un ennemi à détruire : l'oie vorace, 
les grues du Strymon, les mauvaises herbes, et l'ombre 
nuisible^. Pour vaincre, il lui faut de bonnes armes. 
Dicendum et quœ sint duris agreslibm àrmà^. Ces ins- 
truments, sans lesquels on ne peut ni semer ni récol- 
ter : le soc, la charrue, les chars à voiturer le grain, 
les rouleaux ferrés, les traîneaux, les lourds râteaux, 
les herses aux longues dents ; tout cela, c'est l'arsenal 



* Homer.j/l/ad., V,vers313; VI,vers420.— Eurip., £rccu6., vers 926. 

* Michelet, Hist, rom.y I, p» SO. 

* Virg., Georgic.y I, vers 119. 
^ i&td.yVerslGi. 
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de CërèSy et comme la grosse artillerie du laboureur; 
Cerealiaque arma. 

L'Étrusque Virgile est si bien convaincu que Tagri- 
culture est la lutte de l'homme contre la ten-e^ une 
sainte milice, qu'en maint endroit des GèorgiqueSf on le 
voit ordonner les travaux agricoles comme des travaux 
militaires. Ainsi» au livre II, touchant la plantation de 
la vigne, il veut que les ceps soient rangés et alignés 
comme des soldats : 

Ut sœpe ingenli bello quùm longa cohortes 
Explicuit legio, et campo sletit agmen aperto. 

Ainsi encore, an livre III, il fait camper les troupeaux 
hors de l'étable, comme soldats à la belle étoile. Les 
lieux qu'ils occupent sont leurs quartiers d'été , œs- 
tiva^. 

Cette assimilation de la terre labourée à l'ennemi 
vaincu, jointe au caractère divin que les idées religieuses 
de la vieille Italie attribuaient à l'élément sacré de la 
terre *, explique comment les plus nobles guerriers ne 
dédaignaient pas de cultiver eux-mêmes leurs champs '. 

Mais il n'en était pas de même, pour eux, de l'in- 
duslrie et des métiers. C'étaient là des œuvres serviles, 
des occupations d'esclaves. 

Aussi, voyez : pour retenir dans leur patrie les émî- 
grants que la misère en chassait, Virgile, l'Hésiode de 
l'Italie, ne leur vante point les richesses que leur procure- 
rait le négoce, s'ils voulaient s'y livrer ; il ne cherche 
point à les séduire par la description des charmes du tra- 

* Voy. Le Gris, Etude sut Virgile^ p. 65. 

* Voy. Du droit à V oisiveté ^ etc., p. 231. 

* Voy. ci-dessus, p. 33. 
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vaîl de l'atelier. Non ; ce n'est point l'outil, attribut de la 
servitude, c'est le soc, attribut de l'homme libre, qu'il 
leur présente comme l'instrument de leur bonheur : 
O forlunatos nimiùm sua si bona norintj agricolas ! « Ap- 
puyé sur la charrue, le laboureur a retourné la terre ; 
c'est le travail de l'année. Ce travail nourrit les siens et 
tout ce qui respire autour de ses pénates modestes. Ses 
bœufs, ses jeunes taureaux, méritent bien de lui! Point 
de relâche que l'année ne soit bonne, et que, finale- 
ment, il n'ait en abondance ou des fruits, ou du bétail, 
ou du grain, et, sur les sillons, force javelles, et force 
gerbes en ses greniers. L'hiver, il broie l'olive sous le 
pressoir; les porcs lui reviennent en bon point après la 
glandée. Puis, comme délassement, viennent les joies 
de famille, et, pour jeux, les combats de la lutte et du 
javelot * • » 

Voilà le Panem et Circenses de l'homme des champs. 
Avec cela, il n'a à s'apitoyer sur la misère d'aucun 
pauvre autour de lui , et n'a nulle envie à porter au 
riche : 

Neque ille 
Aut doluit miserans inopem, aut invidit habeoti *. 

Le secret de son bonheur est dans le peu dont il est 
content : 

Agricoles prisci, fortes, parvoque beati '. 

En regard de cette existence paisible et heureuse du 

* Virg., Géorgie,^ lib. II. 

« Ibid. 

> Hor., EpisLlf lib. II, vers 140. 
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travailleur agricole^ le poète place-t-il, comme con-* 
traste, Texistence plus agitée et plus besoigneuse dit 
travailleur industriel? Non. Le seul contraste qu'il éta** 
blit est le suivant : « Et, cependant, que font les 
autres? Les autres courent les mers, affrontent les 
combats, ou tâchent de se faufiler en courtisans dans 
le palais des rois ^ Tel rêve le pillage d'une ville, et, sur 
les dieux pénates, porte une main sacrilège, pour ca 
venir à boire dans le jaspe ou le saphir et à se coucher 
sur des lits de poui^re; tel entasse richesses sur ri*^ 
chesses, et couve son trésor enten*é. Celui-ci n'imagine 
rien de plus beau que les succès de la tribune ; celai«« 
là s'enivre des applaudissements qu'à son entrée au 
théâtre lui donnent, par deux fois, le sénat et le peuple. 
Enfin, il y en a qui prennent plaisir à verser le sang 
de leurs frèr(;s et qui changent contre l'exil les lares 
paternels, le doux pays de leurs aïeux *... » 

De l'industrie et des métiers, nulle mention. Pour**, 
quoi? C'est que c'étaient là des œuvres serviles qui ne 
pouvaient entrer en comparaison avec des occupations 
de citoyen ! 

Ailleurs, Virgile dit : c< Ce n'est pas chose facile que 
l'agriculture, et il faut y prendre bien de la peine. 
Ainsi l'a voulu Jupiter. 11 l'a voulu pour que Thomme, 
aiguillonné parle besoin, s'ingéniât à le satisfaire; et 
que la nécessité du travail le préservât de la torpeur 
de la paresse : 

Pater ipse colendi 
Haud facitem esse \iam Yoluit, primusque per arlem 



* Les républicains, qui avaient aboli la ruyaulé, donnaient aux 
grands, aux riches, le litre de rois. Voy. ci-dessus, p. 373. 

• Géorgie^ %th, $up. 
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MoTit agroSy curis acuens mortalia corda, 
Nec torpere gravi passus sua régna Telcrno *. 

Ici encore, et parla même raison, nulle mention n'est 
faite de l'exercice des métiers industriels comme pro- 
pres à tirer le citoyen pauvre de Toisivetë et de la 
misère. 

Encore une fois, le citoyen romain, riche ou gueux, 
eût cru déroger à sa noblesse quiritaire, s'il eût fait 
œuvre de ses dix doigts, ou s'il se f&t livré à ces tra- 
fics de marchands qui ne pouvaient convenir qu'à des 
esclaves, à des affranchis, ou à des étrangers domici- 
liés, exclus du droit de bourgeoisie ^. 

Seuls, l'industrie et le commerce eu grand ne désho- 
raient pas ' ; mais, pour les exploiter, les riches capita-» 
listes qui s'y livraient ne pouvaient le faire qu'à l'aide 
du travail et de Tintelligence des esclaves. 

De cette manière, l'esclavage et l'hérilité consti- 
tuaient une véritable association industrielle qui fai- 
sait que chaque État du monde antique pouvait être 
considéré comme un atelier de production, où la classe 
libre et la classe esclave avaient toutes deux leurs fonc- 
tions : l'une dirigeant, l'autre exécutant ; l'une étant 
la tête, l'autre le bras. 

De cet atelier de production, j'ai décrit, dans mon 
précédent ouvrage, les moindres moteurs, les moindres 
agents, en expliquant, dans tous ses rouages, le mé- 
canisme multiple de l'organisation du travail servile, 
chez les anciens : — travail servile industriel ; — tra- 
vail servile agricole. 

* Virgil., Géorgie. y I, vers i22. 

* Voy . ci-dessus, p. 49, 63, 70, 82 et 97. 

* Voy. ci-dessus, p. 62. 
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Pour le travail servile agricole, j'ai développé ces 
deux points principaux : Petite propriété, exploitation 
directe par mains libres; — Grande propriété, exploi- 
tation indirecte par mains serviles; — d'où : métayage, 
fermage, colonat ; — d'où : les latifundia et les mllœ 
patriciennes, dont j'ai décrit avec minutie les divers 
modes de culture, l'organisation économique, le ferra^ 
tile genuSf le système pénitentiaire S etc. 

Pour le travail servile industriel, je me suis appliqué, 
d'abord, à faire connaître en quoi consistaient : l'indus- 
trie domestique et de ménage ; l'industrie profession- 
nelle et commerciale ; l'industrie des loueurs d'esclaves. 
Puis, entrant dans l'intérieur des ateliers industriels, 
j'en ai étudié les règlements et la police disciplinaire, 
surtout en ce qui touche les heures de travail, l'uni- 
formité de salaire, le poteau exemplaire, l'émulation à 
coups de bâton, etc. Puis, après avoir pondéré le pro- 
fit net du travail servile , et expliqué quelle était la 
participation de l'esclave aux bénéfices de l'entreprise 
du maître, et vice versa, j'ai cherché à démontrer que ce 
que les ouvriers demandent aujourd'hui, c'étaient les 
maîtres qui le demandaient autrefois; d'où cette con- 
clusion que les ouvriers d'autrefois pourraient bien 
avoir raison sur les ouvriers d'aujourd'hui. Enfin, j'ai 
fait ressortir, comme conséquences économiques de 
cette organisation, l'impossibilité pour le travailleur 
libre de lutter, isolé, contre la concurrence des tra- 
vailleurs esclaves enrégimentés; d'où, misère d'un 
côté, opulence de l'autre, l'opulence engendrant la 
mollesse et la fainéantise, — la misère produisant la 

1 Voy. Du droit à Voisiveté et de rorganisation du travail servile 
chez les anciens, p. 230 à 260. 
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bassesse etrenvie; — toutes deux conduisant TÉtat 
vers une inévitable révolution ^ • 
. En résumé^ le travail^ sous la république romaine^ 
reposait sur cet axiome d'Aristote et de Cicéron ^ ces 
àeux oracles de la sagesse antique : « Aux esclaves re- 
vient tout ce qui exige remploi des forces corporelles, 
aux citoyens ce qui demande l'exercice de Tintelligence^ 
excepté la guerre pour défendre la cité, et l'agriculture 
pour la nourrir. » Il y avait, certes, de la grandeur dans 
cette théorie. Malheureusement, elle avilissait le travail 
en le séparant de Tintclligence et de la liberté ; elle je- 
tait dans la paresse et dans les révolutions le pauvre de 
condition libre; et, en faisant de Tesclave un instru- 
tneot, une machine à face d'homme, elle créait tous 
les maux et tous les dangers de la servitude ^. 

OrfWtfiAUoii «a iravall mm les empcrean. 

(Da a« au 4* siècle de notre ère. ) 

Donlde et yaate réforme. — Libreg et esclaves sont confondus. — Égaux sous 
on niveau, sous un nom eommun, obiequium. — Tous sont également soumis 
au servlee de TËtat. — Tous sont soldats d'une même armée, armée divisée 
en autant de milices qu'il y a de services distincts. — Milice ouvrière. — - 
Les enrôlements n'y sont pas volontaires, mais héréditaires et forcés. — L'em- 
pereur, l'unique producteur de l'empire. — Le travail individuel, la bou- 
tique, la fernft« confisqués par l'ÉlaL — Idem, le travail sociétaire, les cor- 
porations ou jurandes privées. — Monopole universel. — Fabriques impé- 

' rialet. — Corporations obligatoires. — Système de la glèbe appliqué aux mé- 
tiers. — Ce système avait alors ses avantages. — Au fond, qu'était-ce que le 
travail ainsi affranchi? — Point de production. — Opéra matjna poiiùs quàm 
neees^oria.— Point de commerce. — Point d'échange. — Point d'exportation. 
^- Romains n'exportaient que leur or. — Conséquences. 

Quand Rome fut devenue la maîtresse du monde, 
l'empire se trouva si grand qu'on ne put plus deman- 

« Voy. t6i(i., p. i98 k 230. 

* Duruy, Hist, des Rom,^ U, p. 98. 

25 
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der aux esclaves seuls la masse ëuonne de travail in** 
dispensable à l'entretien des cent millions de sujets 
qui formaient la population, sous l'empereur Claude. 
Des ouvriers libres salariés partagèrent donc alors, 
avec les esclaves dévoués aux plus rudes tâches, les 
fatigues, sinon les profits de la fabrication ^ . 

L'empire opéra une révolution immense daus la na-t 
ttt?e, dans le but, dans l'organisation du travail. 

Le budget de la république reposait sur les produits 
de la guerre ; celui de l'empire sur les produits com- 
binés du travail et de l'impôt; c'est dire qu'il fit 
rendre à l'un et à l'autre tout ce qu'il put en faire 
sortir. 

Pour rendre le travail plus fécond qu'il ne l'avait dtë 
sous la république, que fit Tempire? Deus de ces 
grandes choses qui changent tout le for intérieur d'un 
État. 

D'abord, il affranchit le travail et en fit, comme de 
toutes les autres fonctions, une fonction obligatoire 
héréditaire; en second lieu, il fît de toutes les, iftduis- 
tries privées un monopole universel à son profit. 

Voyons comment il sut organiser cette doul^Io et 
v*3te réforme. 

Deux classes de travailleurs étalent en présence, à la 
fia de la république ; les travailleurs esclaves et les 
travailleurs libres ; les travailleurs esclaves en grand 
nombre, les tiavailleurs libres n^oins nombreux* L'em- 
pire résolut de faire concourir ces deux classes, de la 
môme manière, au même but, en les assimilant l'mie à 
l'autre, et en les confondant toutes deux en upe seule 
classe, sous une même dénomination, sous un même 

^ Blanqui, hist, de récon. polit,, l, jf. 78, 
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jQUg. Pour cela^ il réduisit le nombre des premiers par 
t'affranchissementi et augipenta le nombre des seconds 
par la nécessité du travail. Pour cela encore^ il rendit 
les esclaves non affranchis moins esclaves et les ci- 
toyens libres moin^ libres ^ en infusant, pour ainsi 
dire, la liberté dans Fesclavage et Tesclavage dans la 
liberté. Par ce moyen , l'esclave et Vbomme libre se 
touchèrent de si près, dans cette condition de rappro^ 
dbement réciproque qui leur était faite, que tous deux 
se donnèrent forcément la main, et se confondirent 
Tun et l'autre, non dans une même liberté, mais dans 
une même servitude de liberté; servitude nouvelle, 
servitude appelée 9ermce de VÉtai,. 

Bous le joug de cette servitude gouvernementale, le 
droit à l'oisiveté citoyenne dut nécessairement se con- 
vertir en obligation forcée au travail, et le travail, 
sous toutes ses formes, même sous la forme de magis- 
trature ou de fonction publique, dut, nécessairement 
aussi, devenir, de negoiiuniy labor * . 

C'est ainsi qu'un pieux empereur retrancha les ap- 
pointements de plusieurs membres du sénat, qui se 
contentaient de porter la qualité de sénateur sans rem* 
plir les devoirs de leur charge, par cette seule raison; 
qu'il n'y avait rien de plus indigne, rien même de 
plus cruel, que de ronger ainsi la république sans lui 
rien donner de son travail. Salaria mullis disiraxtt ^n- 
tMinu$Piu$ dicens nihil ^ssesordidius^ imo eru(I«/it4«, quàm 
êi rempublicam is arroderet qui nihil in eam $uo labore 
omferrH ^. 



' Voy. ci-dessus, p. 243. 

* Voy. Vie d'Antonin le Pieux, etc. Morin, Mem, de VAcad, des 
imcript.^ IV, p. 296. 

25. 
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C'est ainsi que^ dans les largesses faites aux citoyens 
pauvres par les empereurs, ceux qui étaient chargés 
de les distribuer avaient ordre , même du temps de 
Tibère et de Néron, d'en excepter ceux qui étaient 
tombés dans la misère par oisiveté, sur ce principe gé- 
néral, dont ils ne se cachaient pas, puisqu'il est posi« 
tivement exprimé dans leurs lois, qu'il valait mieux 
laisser mourir de faim les fainéants que de les entre- 
tenir dans la paresse. Potiûs expedit inertes famé perire 
quàm in ignavià fovere ^ . 

Travailler au service de l'État fut donc la loi com- 
mune imposée à tous les citoyens. 

Et pour que le travail des métiers, jusqu'alors inter- 
dit aux citoyens comme un signe d'esclavage, fût dé- 
pouillé du caractère de servilité qui l'avilissait dans 
l'opinion publique, l'empereur le rendit accessible, 
même enviable à tous, non-seulement en lui donnant 
le droit de bourgeoisie, mais encore en lui conférant, 
en quelque soile, des titres de noblesse : le travail, 
désormais, pouvant conduire à toutes les chaînes, à 
toutes les fonctions, à toutes les magistratures, même 
à la dignité de comte. 

Mais, en même temps que le travail fût élevé au 
rang de fonction publique, l'empire voulut qu'il en 
revêtit le caractère. Désormais donc, l'intérêt public 
sera tout; Tintérêt privé, rien. Désormais, l'empereur 
gouvernera non-seulement les familles dans leurs rela- 
tions mutuelles, mais chaque famille dans son inté- 
rieur, mais chaque administration dans le niQindre 
fonctionnement de ses moindres rouages, mais chaque 
branche de commerce dans son exploitation, maki 

> L. Bonafides depos.y in P. — Ibid, 
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chaque métier dans sa sphère d*action et de produit. 

Et pour que le service de l'État, ainsi entendu^ Mt 
organisé de manière à n'être jamais en souffrance, et à 
fonctionner sans intermittence sous l'impulsion d'une 
volonté, d'une autorité, d'une intelligence unique , 
puissante, éternelle, l'État lui-même, personnifié dans 
l'empereur, concentra dans ses mains tous les intérêts 
particuliers , toutes les industries privées , et en fit à 
son profit un monopole universel. 

Ainsi, de même que l'empereur était le grand juge 
de la justice, le grand général des armées, le grand 
trésorier des finances, le grand promoteur de l'admi* 
nistration, l'empereur devint le grand, l'unique pro- 
ducteur de l'empire; en ce sens que tous les travaux 
publics ou privés relevèrent de lui comme toutes les 
fonctions, et que lui seul en tint les fils, et en fit mou- 
voir les rouages, non plus dans l'intérêt de tel ou tel 
individu, de telle ou telle classe, mais dans l'intérêt du 
gouvernement. 

Maintenant, quelle organisation donner à cette vaste 
machine ouvrière gouvernementale?L'empire lui donna 
son organisation propre, l'organisation militaire. 

Jusqu'alors, celui-là seul était soldat qui portait les 
armes pour son pays. Désormais, sera également sol- 
dat celui qui portera un instrument quelconque de tra- 
vail, un signe quelconque d'autorité ou de fonction; 
car celui-ci comme l'autre, dans la spécialité de sa 
sphère, milite également pour le service de l'État. 
L'armée des soldats de la paix, ou des travailleurs, 
formera donc désormais, avec l'armée des soldats ou 
travailleurs de la guerre, une seule et même armée, 
armée divisée en autant de milices qu'il y aura de ser- 
vices distincts, dans le service universel de l'État. 
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Ainsi y il y aura : la milice palod'ne, comprenant tous 
Ui serviteurs et employés du palais de Tempire i 

La milice guerriirey comprenant les légions et tous les 
serviteurs de Tarmée ; 

La milice administrative ^ comprenant les fon^on*- 
naires ou 5ervïleur$ des finances, deVannone, de la police 
urbaine, des préfectur^^ des curies provinciale^^ et 
généralement de toutes les divisions et subdivisions 
de l'administration publique de Fempira ; 

Enfin, la mific^ ouvrière^ comprenant les serviteurs, 
ou fonctionnaires du travail manuel> industriel^ com- 
mercial^ agricole. 

Cette organisation miliciens ne constituait ni pri* 
vilége> ni supériorité d'une milice sur l'autre; i^ n'es- 
tait qu'une classification hiérarchique d^ûuvriers divetis, 
enrégimentés par ordre de numéros de fonotioitôi H 
ne différant entre eux que par la différence même des 
set*vices auxquels ils étaient diversement attâdiés« 
Pour tout le reste, ils étaient égaux : égaux en drcitSt 
égaux surtout sous le niveau commun, sous le mot 
commun de leur servitude, ohsequium > ; car, grands ou 
petits, riches ou pauvres, patriciens ou plébéiens, no- 
bles ou prolétaires, militaires ou citoyens, fonction- 
naires publics ou simples particuliers, travailleurs des 
mains ou travailleurs de la tête , individus enfin ou 
corporations, tous concouraient, dans la mesure de 
leurs forces et de leur aptitude, à pourvoir aux be- 
soins, au service de FÉtat ; — tous servaient TÉtat par 

> Ce mot s*appliquail k toutes les fonctions, k toutes les côUditiôûs, 
k tous les travaux. On disait : Obsequiwn pistrini ; eœcoquendœ cakis 
obsequia^ aussi bien que : Obsequium municipale; obsequia curia- 
rtim, etc. (Voy. Cod Theod., lib. VI, Ut. XXXVHj et lib. VII, VHl, XI 
et XII, Ut. I, VII, XVI). 
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leftor travail^ et ce service commun était tellement une 
«ehrittide commune, qu'esclaTes où libres, tous ser- 
vaient en esclaves, en esdaves de la loi qui leur était 
Êûte, foi qui £a»ait du travail un devoir obligatoire ponr 
tous, et qui, dans ce vaste atelier national, assignait à 
chacun sa besogne, et à chaque besogne chacun, de ftia- 
aièrë qu'ouvrage et ouvrier^ travail et travailleur, fouc- 
tioûnaTO et foncti(m> individu ou coiporation, étaientsi 
inditisiUenitat unis l'un à l'autre, que la mort même 
n'en "pouvait briser le fien^ Ce lien étant un héritage 
perpétuel qui ne s'éteignait qu'à la dernière génération. 

Quant à la répartition des travailleurs dans tel ou tel 
cadre, dans telle ou telle milice; quand la fatalité de sa 
aftissânce n'avait pas fait au travailleur sa place mar- 
quée, il n'appartenait qu'à l'empereur de lui faire cette 
j^ace, l'empereur seul ayant le droit d'affecter les ci- 
toyens aux divers services de l'Etat, suivant les conve- 
nances et les besoins dont lui seul était juge. Alors, il 
n'était pas plus possible au travailleur désigné de quitter 
la place assignée à lui et aux siens, qu'il ne lui eût été 
loisible dé ne pas y entrer ^ 

Ainsi, le droit de l'esclavage gouverna désormais 
rikODime libre^ et la condition des condamnés aux 
mines devint la condition commune, à tous les degrés 
de la milice deit travailleurs. 

Le travail individuel^ la boutique, la ferme, ftireftt 
confisqués paf l'État^ lequd considéra comme oisifis^ 
non-seulement tous beul qui ne faisaient rien, mais 
encore tous ceux qui ne travaillaient que pour eux et 
leur famille, et s'empara d'eux tous à son profit comme 

d^tiA bien vacant, — vûtantes. 

^ V^allon, De Vesdavage, UI, p. 213. 
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Le travail sociétaire , les corporations ou jurandes 
privées, devinrent pareillement la proie de l'État^ le- 
quel , des corporations valontaires ou libres , fit des 
corporations obligatoires ou forcées, encore et tou- 
jours à son profit exclusif. 
. C'était un curieux et utile tableau à faire que celui 
de rorigine, des développements, des règlements inté- 
rieurs, de Torganisation enfin, et des diverses trans- 
formations des corporations ou jurandes païennes* Ce ta- 
bleau, je Tai fait avec tout le soin et dans tous les détails 
qu'exigeaient son importance et soti étendue. Ne pou- 
vant le reproduire ici, je prie le lecteur de se reporter 
à l'ouvrage spécial qui le contient ^ • 

Je lui ferai la même prière pour ce qui touche les fa- 
briques impériales; car ce n'était pas assez, pour l'État, 
d'avoir organisé les classes ouvrières en milices forcées 
et d'avoir converti en travail public le travail privé; 
d'avoir extrait du travail individuel et du travail socié- 
taire tout ce que la loi de contrainte qui pesait sur 
toutes les fonctions de l'empire pouvait en extraire à 
son profit; — l'État avait voulu avoir et il avait à hii ses 
fabriques propres et ses corporations spéciales, pour 
les travaux publics que lui seul pouvait entreprendre 
et mener à fin ^. 

En résumé : sous l'empire, le travail servile fut af- 
franchi, mais ce fut pour soumettre tous les travail- 
leurs, libres et esclaves, au joug forcé d'une servitude 
commune ; servitude nouvelle, dorée du nom de ser^ 



1 



Voy. Du droit à Voisiveté, et de V organisation du travail servile 
dans les républiques grecques et romaines, 1 vol. in-8. Paris, Guillau* 
mifl, p. 264 à 292. 
« Voy. Ibid., p. 2»2 et suiv. 
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vice de FÉtat; servitude éternelle et héréditaire qui 
enchaînait, à peipétuité^ le travailleur et sa race à la 
milice ou corporation ouvrière dans laquelle il était né, 
ou dans laquelle il avait été iucorporé par la volonté 
de l'empereur, chef et distributeur suprême de toutes 
les fonctions et de tous les emplois ; de sorte qu'en dé- 
finitive Rome n'avait traversé la civilisation de la Grèce 
que pour en venir au système économique des castes 
de l'Orient. 

Considéré du point de vue des idées, des nécessités 
d'alors, ce système présentait des avantages incontes- 
tables. N'eût-il offert aux ouvriers incorporés dans les 
jurandes que la garantie de ne jamais manquer de sa- 
laire, de subsister, de s'entretenir toujours, et, en tout 
état de cause, de vivre aux dépens du fonds social, que 
eette garantie, née pour eux de la nécessité même de 
•rester attachés à leur corporation toute leur vie, suffi- 
rait pour enlever, sinon la tache de servitude dont elle 
était empreinte, au moins le reproche de barbarie que 
lui adresse la civilisation moderne ; car, s'il répugne 
à la civilisation, il ne répugnait nullement à l'huma- 
nité de faire de tout ouvrier un fonctionnaire public, 
et de rattacher indissolublement, lui et les siens, à la 
charge qu'il avait choisie, ou de laquelle il avait été 
obligatoirement investi^ charge qui lui garantissait, à 
tout jamais, également pour lui et les siens, toutes les 
nécessités, et, quelquefois, toutes les commodités de 
la vie. 

- Cependant, et encore bien qu'en l'absence de toute 
notion de ce que nous appelons dignité humaine, servir 
heureux dût être, chez les nations païennes, un bonheur 
préférable à celui d'être libre malheureux, il nous semble 
que le bonheur de la servitude et celui de la liberté ro- 
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maiiitô S6 cofifondaient telletnent dans une équiva- 
lence réciproque de joug et A*ob9equium tuimmuns^ 
que le travail affranchi sous tes empereurs, aiissi 
bien que le travail asservi sous la république, loin 
d'être, pour le travailleur libre , un nH>de de soulageiAent 
plus OU moins lent, plus ou moins actif, à ses besoins, 
ne Ait et ne put être pour lui, en définitive, qu'une 
forme plus oU moins dore, plus ou ûioins adoucie, de 
sa misère. 

D'un autre côté , l'organisation du trâvisii^ tous les 
oœpereurs» n'ayant pu «'étendre au delà de la sphère 
étroite du système productif de la république, c'est-à->- 
dire au delà du système de la production restreinte 
aux besoins de l'individu, de la famille, de la cité, cette 
organisation ne put amener aucun des résultots indus^ 
triels qu'elle eût eus, s^i, comme cheik nous, la produo* 
tion se fût étendue aux besoins extérieul^ de la oon** 
sommation générale, autrwient dit du commerce 
univêrsd» 

Les Romains, nous l'avons ru^ n'avaient guère songé 
à honorer et à encourager le commerce 4oat^ en réa«- 
lité et de leur point de vue, ils n'avaient nul besoin^ 
Leur principe d'agrandissement et de ccniquête se pré*> 
tait mal , d'ailleurs , à des relations fondées sur la 
bonne foi, k loyauté la paix et le respect du droit dus 
gens. Ils savaient s'enrichir^ sans commerce, par fos 
butins et les tributs des provinces soumises. Ib avaient 
érigé en droit l'usage de faire esclaves les peuples avet 
lesquels ils n'avaient ni amitié, ni hospitalité, ni id- 
liance, bien qu'ils ne fussent pas ennemis, et ceux-*ci 
étaient dans les mêmes termes à leur égard. La poli« 
tique des Romains était donc de se séparer de toutes les 
nations qui n'avaient pas été assujetties. Aussi firent* 
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ils des lois pour empêcher tout commerce avec les 
barbares. Plus tard, pourtant, ils firent un commerce 
considérable, mais un commerce de luxe et dimporta- 
tion> avec les Indes. La seule chose qu'ils exportassent 
était leur or. Ils y envoyaient ainsi, chaque année, près 
de huit millions et demi de nos francs» Les mardian- 
dises qu'on en rapportait ensuite se vendaient le cen«- 
tnple à Rome, où le luxe était devenu excessif, ce II fallait 
bien, dit Montesquieu, qu'une ville qui attirait à elle 
toutes les richesses de l'univers les rendit par son 
luxe^ >i 

Ainsi firent les Romains pour les subsistances, autre 
commerce d'importation, que l'empire pratiqua sur une 
vaste échelle, depuis que l'Italie ne récoltait plus assez 
de Mé pour ses habitants. 

L'empire, pas plus que la république, ne songea à 
établir l'industrie sur la base féconde des échanges in- 
ternationaux. L'empire, comme la république, vivait, 
au jour le jour, des denrées importées de l'étranger, 
sans songer à exporter ses propres denrées, lesquelles, 
d'ailleurs, suffisaient à peine à sa consommation, sans 
songer môme aux ressources qu'il lui eût été le j^us fa- 
cile de développer dans son sein. Par exemple, la laine, 
matière première presque unique de tous les tissus 
employés, à Rome, depuis le vêtement des sénateurs 
jusqu'à celui des derniers soldats, la laine dont on fai^ 
sait des draps de lit, des rideaux, des tapis, des meo^ 
blés de toute espèce, n'a jamais été, de la part des em- 
pereurs, l'objet d'aucun système d'encouragement*. 
Quant aux choses qu'elle ne produisait pas, Rome les 

' Oe VilleoeoYe Bargemont, Hist. de Vécon, polit,, I, p, 189. 
s Vc^. Blanqaî, Hi$t. de ricon. polU. , I, ^ 82. 
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importait des pays qui les produisaient. Chaque pays 
fournissait son tribut : l'Arabie ses parfums, l'Afrique 
ses céréales, FEspague la cire et le miel, la Gaule ses 
vins, ses huiles, ses métaux, la Grèce des objets d*art 
et de goût, les bords de la mer Noire (les cuirs et des 
peaux. Rome consommait tout et payait tout au prix 
d'une masse énorme de numéraire, car elle n'avait rien 
autre chose à donner en échange que son or qui eu 
sortait pour n'y plus rentrer. 

Et pourtant, que de produits magnifiques de sa per- 
sévérance et de sou génie n'étalait-elle pas, aux yeux 
étonnés de l'univers, dans ces vastes rues, ces six cents 
fontaines, ces bains nombreux, ces gigantesques égouts, 
ces aqueducs somptueux, ces temples, ces cirques, ces 
théâtres, — et surtout ces grands chemins, ces routes 
immenses et ces magnifiques voies romaines dont 
l'empire était couvert comme d'un vaste réseau ! Mais, 
bien que ces grands travaux eussent ce grand résultat 
d'utilité publique, d'occuper les classes ouvrières, tout 
en fondant la puissance romaine sur d'impérissables 
monuments, au fond, et en eux-mêmes, qu'étaient-ils 
sinon des œuvres plus grandioses qu'utiles? Opéra magna 
poUùs quam necessaria, selon l'expression de Suétone. 
Les routes elles-mêmes étaient empreintes de ce ca- 
ractère de stérilité somptueuse, en ce qu'elles n'é- 
taient qu'une conséquence du système militaire de 
ce peuple anti-industriel et anti-commercial. Ces rou- 
tes, en eSet, voyaient rouler plus souvent les chars 
destructeurs des guerriers que les fructueuses voi- 
tures du commerce et de l'industrie. Elles n'avaient 
pour but que de faciliter le transport des soldats et du 
produit des impôts, sans contribuer, d'ailleurs, en au- 
cune manière^ à la hausse ou à la baisse des salaires et 
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des profits, étant l'œuvre exclusive des vaincus et des 
corvées * . 

Ainsi, en même temps qu'ils enfouissaient, dans des 
constructions monumentales improductives, une par- 
tie du numéraire qu'ils avaient enlevé aux peuples vain- 
cus ou demandé à l'impôt, les Romains enfouissaient 
Fautre partie, à l'étranger, pour prix des denrées qu'ils 
en tiraient et qu'ils consommaient chez eux, sans rien 
produire pour eux, non plus que pour les autres. 

Ainsi, le travail et l'industrie, tels qu'ils furent com- 
pris et organisés sous l'empire, n'eurent, en définitive, 
et ne purent avoir pour effet .que d'aider à abattre ce 
que, autrement compris et organisés, ils eussent eu 
pour résultat nécessaire de contribuer à relever et à 
soutenir. 



^ Voy. ihid., p. T7 et 85. — Et ci-dessus, p. 28. 
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CHAPITRE VIL 
8#tatliHi dm piH^lème de la nlaère prnit le« 

Bn quoi consistaient les institaHons répressives desancienfl. — > lieur applieatloa 
AQK fîUts g^BéffB^urs de la misent i ••- Oisiveté H Qoemlicité j i^ Vû|, brigue 
et péculat ; — Prostituiiop et mauvaises mœurs ; — > Usarç ; — « DéUtt eé- 
réaux ; — > Police somptuaire. 

La misère qui bouillonne dans le creuset du Tioe se 
transforme en vice et devient erime. Puis, le crime» à 
son tour^ devient misère, et, dans crtte transnMitetion 
suooessive, oe ne sont plus les institutions prëvetiti- 
ves seulement qui peuvent en tarir la source, par Falié- 
gement de son fardeau et la réglementation du besoin 
qui le fait naître, ce sont les lois pénales qui seules 
peuvent en arrêter le cours, par la répression de ses 
écarts et le réfrènement des abus qui en sontraliment. 

Nous dirons donc en quoi consistaient les lois pé- 
nales, chez les anciens ; puis, nous suivrons ces lois 
dans leur application — à l'oisiveté et à la mendicité ; au 
vol, au péculat et à la brigue ; à la prostitution et aux 
mauvaises mœurs ; à l'usure ; aux délits céréaux ; enfin 
à la police somptuaire. 

§L 

Système pénal des aDcleDS. 

But moral de la peine.— Formules pénales. — Prisons et emprisonnement. 

1, But moral de la peine. 

Expiation, satisfaction, vengeance, même chose que justice* — > Exemple, 
but de la peine. — Théorie pénitentiaire de Platon. 

Les lois pénales de Tantiquité païenne reposaient 
sur une seule base morale, — l'expiation. 



1 ■-*" , 



k 
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L'expiation « c'était la loi du sacrifice; loi religieuse 
et civile, à la fois, qui lavait dans le sang les taches des 
actions coupables, et qui faisait de tout lieu de supplice 
un autel , comme de tout supplicié un holocauste ; — ^ 
deo sacer. 

L^espiation, pratiquée chez tous les peuples anciens, 
rétèle la croyance universelle que la justice divine pou-« 
vait ôtre apaisée par le diâtiment physique de Fau- 
teur du crime commis. 

Lorsque l'homme se livre à une action criminelle, 
c*est sa volonté qui l'y pousse ; son corps ne fait qu'o- 
héir. Cfest donc à la volonté ooupahie qu'il faut infliger 
la peine morale du remords, la peine morale du repen- 
tir, bien plus qu*à l'instrument passif de la volonté la 
peine physicpie du sang, des chaînes, de la douleur cor- 
porelle. Mais le paganisme fut matérialiste dans ses 
pénalités comme dans son cuhe. De là ses supplices, 
ses tourments, ses tortures. 

Le paganisme ne s'en tint pas là. Il ernt que ee n'é- 
tait pas assez, pour les dieux, de ces punitions perscnt- 
Belles, et son égolsine sauvage, exalté par le fanatisme 
religieux, lui suggéra la crainte que la justice divine ne 
fût, dans certains cas, inexorable. De là, dans ses 
croyances, la nécessité d'une victime étrangère, inno- 
cente ou mminelle, — victime qu'il substitua à la per- 
sonne du coupable ; et, alors, tantôt il se proposa de 
laver ses fautes dans le sang des animaux ; tantôt il 
voulut apaiser le ciel par la mort d'un enfant, d'une 
vierge; tantôt ce fut le sang des malfaiteurs, des es- 
claves, des prisonniers, qu'il offrit sur les autels de ses 
dieux. 

Toutefois, la multitude des rites expiatoires qui exis- 
taient, chez les païens, excita souvent le sarcasme ou la 
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censure des philosophes ; mais, cela n'empêcha pas le 
peuple de croire à l'efficacité des expiations extérieures. 
Le for extérieur est le principal objet de la foi du peu- 
ple ; il est plus facile de faire des ablutions que de se 
repentir et d'avoir des victimes que des vertus. 

Du reste, l'idée d*expiatiou se confondait, chez les 
païens, avec l'idée de vengeance. 

La vengeance, c'était la satisfaction exigée de l'of-* 
fense commise ; c'était la peine de la coulpe ; c'était le 
mal dû au mal ; la juste rétribution de l'injustice par 
Dieu même. 

Dieu était considéré comme l'auteur de la peine, eC 
jamais de la faute. Deus e$i auetor mali quod est pâma, 
non autem mali quod est culpa» 

Voilà pourquoi Dieu est appelé vengewr dans TÉ- 
criture. 

Pœna est noxœ vindictaj dit Ulpien. 

Mea ultio, dit le Deutéronome. 

Peine, expiation, satisfaction, vengeance, étaient 
donc même chose que justice. 

Mais cette justice n'avait jamais, pour but humain, 
que l'exemple ^ et pour effet, que l'intimidation des 
coupables. 

Aussi, le coupable exécuté s'appelait exemplum. 

L'efficacité de la peine reposait donc tout entière, 
dans Tesprit du législateur qui l'édictait, sur son inten- 
sité et son énergie. 

De ce point de vue, plus le supplice était atroce, 
plus il produisait ou était censé devoir produire d'effet 
sur l'esprit de la foule perverse. 

Quant à la moralisation du coupable, les législateurs 
de l'antiquité païenne ne semblent pas même y avoir 
songé. 
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Cependant, on lit dans les lois de Platon ces admi- 
rables paroles, — admirables pour le temps où elles fu- 
rent écrites — : « Aucune peine infligée n'a pour but , 
dans l'esprit de la loi, le mal de celui qui la souffre, mais, 
en général, son effet est de rendre ou meilleur ou moins 
méchant ^ . » 

Et celles-ci : « Le législateur, regardant les injustices 
comme des maladies de l'âme, devra appliquer des re- 
mèdes à celles qui seront susceptibles de guérison, et 
la fin qu'il doit se proposer dans ce but sera celle 
d'instruire, par la loi, l'auteur de l'injustice, soit 
grande, soit petite, et de le contraindre à ne plus com- 
mettre, de propos délibéré, de pareilles fautes, ou du 
moins à les commettre beaucoup plus rarement, en 
exigeant d'ailleurs la réparation du dommage ^. » 

Mais la voix divine de Platon, celte voix précurseur 
de celle du Christ, expira incomprise au milieu du 
monde païen, et, pendant des siècles encore , l'empire 
de Yesprit demeurera étouffé sous le joug de la chair et 
du sang. 

2. Formules pénales des Romains. 



Noeoité des actea, seule règle des incriminations de la loi. — Même règle pour 
la proportionnalité des peines. — Nomenclature des peines, sous la répu- 
i blique. — Id, sous Tempire. — Posna non irascUur, sed cavei. 



La règle des incriminations du code pénal des Ro- 
mains étant basée uniquement sur le plus ou le moins 
de préjudice que la société recevait de l'offense com- 



^ Plat.> De kgibusy IX. 

26 
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mise^ réchelle des peines ne pouvait qu'être établie âur 
la même base. 

De même que la législation criminelle distinguait 
quatre classes de crimes ou délits : -^ Ordinaires, mili- 
tairesi domestiques^ censoriaux ; ^^ de même elle dis- 
tinguait quatre classes de peines à leur appli^ér : -^ 
Ordinaires, militaires, domestiques, censoriàles. 

Pareillement^ la loi déterminait ditêrs degrés de ju- 
ridiction, et diverses sortes de magistratures pour Tifi- 
fliction des diverses peines, suivant Téchelle progréSâiVë 
de la culpabilité. 

De ces juridictions, de ces magistratures nous ti*a« 
vous à examiner ni l'organisation, ni les procédés d'in- 
formation et de jugement ^ Les coups et la portée de 
l'instrument de répression mis en leurs maitiS qôus im- 
portent seuls à connaître. 

La première classe des peines comprises dans le 
code pénal des Romains était celle des peines ordi- 
naires. 

Il y avait, sous l'ancien droit républicain, buit sortes 
de feines ordinaires, ou principales, savoir : Muleta vel 
damnum, Famende, ou réparation pécuniaire du pré- 
judice causé; — Vincula, les liens; — Verbera, la 
flagellation ; — Talio, la peine du talion : œil pour 
œil, dent pour dent ; — Infâmid ou ignomnià, la fl^ 
trissure; — Exilium, Texil ou le bannissement *; — 



^ Nous renvoyons sur ce point à TouTrage de M. Féréol Rivière, Ei* 
quisse historique de la législation criminelle des Romains; et à celui de 
M. A. Du Boys, Histoire du droit criminel des peuples anciênSé 

^ L'exil était encouru par tout citoyen qui avait été condamné à 
Vinterdiction du feu et de l'eau ; le bannissement perpétuel s'appelait 
deportatio ; le bannissement temporaire s'appelail reiègatkki Vùn et 
l 'autre élait subi dans un lieu déterminé. 
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ServitUBf Tesclavage; — Mors^ la peiue de mort^ 
Si les lois ne formulaient que huit sortes de peines, 
les juges chargés de leur exécution formulaient mille 
autres manières de les appliquer. A cet égard, les an* 
nales de Rome sont souillées d un arbitraire de sup- 
plices qu'on ne retrouve chez aucun peuple sauvage^. 

Les peines militaires nous en fournissent la preuve. 
Il n'y avait pas, à proprement parler, de législation 
militaire chez les Romains. Le général était investi 
d'une autorité sans limites ; il avait droit d'infliger les 
peines qu'il voulait. La bastonnade, la mutilation du 
poing droit, la décapitation, le crucifiement, l'exposi- 
tion aux bétes, la noyade, la décimation, étaient les 
peines ordinaires prononcées contre les citoyens- 
soldats, en cas dé désertion, de vol, d'infraction à la 
discipline, etc. '• 

Nous ne dirons rien des peines censoriales, lesquelles 
étaient plus infamantes qu'afflictives \ 



' Cette peine s'exécutait de plusieurs manières différentes, parmi 
lesquelles nous distinguons : \sLdêc€tpitation par Ia/iac/»e, la pendaison^ 
la strangulation, la noyade, la précipitation de la roche Tarpéïenne. 

* Voir notamment les atrocités arbitraires dont furent martyrs les 
chrÔUens. Hist. ecclés. de Fieury, liv. VI, VH, VIII, IX, eto. 

* Voy. Du Boys, ub. sup,, p. 448. 

* La juridiction censoriale, espèce de dictature civile, embrassant 
la yie privée tout aussi bien que la vie publique, dispensait souve-* 
rainement l'honneur et l!ignominie. Les censeurs frappaient par 
divers châtiments un citoyen mal noté : ils pouvaient se contenter de 
lui infliger un blâme public qu'ils inscrivaient sur les registres du 
cens; ils le condamnaient quelquefois à l'amende; s'il était patricien, 
ils avaient la faculté de l'exclure du sénat, et, s'il était chevalier, de 
l'ordre équestre; dans les cas graves, ils allaient jusqu'à dégrader le 
coupable. Celte juridiction des censeurs ne connaissait ni prescrip- 
tions ni règle ; elle se faisait à elle-même sa loi ; mais elle ne pouvait 
faire obstacle k l'action et à la vindicte publique (Du Boys, ub, sup., 
^ 444 et 447). 

26. 
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Quant Siuxpeines domestiques, nous les avons décrites 
déjà en parlant de Thérilité ' et de la puissance pa- 
ternelle ^. Celle que le père de famille infligeait le plus 
habituellement à sa femme ou à ses enfants était de 
les retenir captifs, ligandi, dans Tintérieur même de 
sammsoUydomeslicosparietes^. Domi damnavil, ditYa- 
1ère Maxime» en parlant d'une condamnation de cette 
sorte prononcée par un père contre son fils*. 

Sous les empereurs, les lois du Digeste et du Code 
apportèrent quelque atténuation dans l'intensité et 
dans Tapplication des peines. 

Pour ne parler que des peines ordinaires, ces peines 
étaient capitales idu non capitales. 

Les peines capitales étaient celles qui faisaient perdre 
ou la vie, ou la liberté, ou le droit de citoyen. 

La perte de la vie constituait le premier degré de la 
peine capitale; elle s'exécutait de quatre manières 
différentes : l"" ^uand le criminel était enfermé dans 
un sac avec un coq, un chien, une vipère et un singe, 
et jeté à l'eau; c'était la peine des parricides; 2^ quand 
un criminel était exposé, sans armes, à la fureur des 
bétes farouches pour en être dévoré; S"" quand le cri- 
minel était condamné à être étranglé à une potence; 
c'est ce qu'on appelait condemnatio ad furcas; 4® quand 
le criminel était condamné à avoir la tête tranchée ; 
c'était la peine la plus douce et la moins infamante *. 



1 Voy. ci-dessus, p. 38, 69 et 124, note i . 

< Voy. ci-dessus, p. 98 el suiv., 102 et suiv., 140 et suiv., 2S3 et 
suiv. 

» Voy. Bombardinus, De carcercy cap. XIV. 

* Val. Maxim., V, 8. 

> Les condamnations àmouiir par les tourments, ou à tire préci<> 
pilé d'un lieu élevé, ou à mourir par le venin, par la faim, par la (lAche 
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La perte de la liberlè constituait le second degré de la 
peine capitale. Bien qu'elle n'ôtât pas la vie, elle appro- 
chait le plus de la mort ; elle consistait dans la con- 
damnation aux métaux ou aux travaux publics ; par 
exemple, aux salines, aux mines, aux carrières, etc. 

La perte du droit de bourgeoisie ou de citoyen consti- 
tuait le troisième degré de la peine capitale. On Tap* 
pelle capitale f disent les Institutes, parce que tollit capui 
citile. 

Les peines non capitales consistaient dans la perte ou 
la diminution de Feslime et de la réputation de celui 
qui y était condamné, en raison de la punition corpo- 
relle et de Tinfamie qui y étaient attachées. La con- 
damnation pour un temps aux travaux publics; la 
perte des biens avec la note d'infamie ; la condamna- 
tion à se défaire de sa dignité ; la fustigation ordonnée 
seulement pour les personnes de basse condition ; l'ap- 
plication de la marque publique sur le front, sur les 
mains ou sur les épaules ; l'amputation des mains ou 
de quelque autre partie du corps; enBn la relégation, 
étaient considérées comme autant de peines non ca- 
pitales. 

La question était-elle comprise dans l'une ou l'autre 
classe de ces peines? Non. Quelque atrocement cruelle 
qu'elle fût dans son infliction, la question n'était point 
une peine dans le sens légal du mot. La question, en 
effet, ne se donnait point pro pœnâ delicti, mais bien 
à titre d'information. C'était un mode d'interrogatoire 
appliqué même aux témoins, même à l'accusateur de 



ou par les dards, ou èi élre fouetté jusqu'à la mort, ou au supplice de 
la croix, usitées autrefois , furent prohibées sous Tempire des lois 
du Digeste, 
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conditîou libre ^ Toutefois^ pour pouvoir ordonner la 
question, il fallait que le crime fût puni du dernier 
supplice ^. 

Comme on le voit, les Romains ne faisaient pas de 
psychologie pénale. Ils regardaient comme dévoué aux 
dieux (deo sacer) tout coupfible d'un crime atteiot par 
les lois, et la peine dont ils le frappaient était la ven-^ 
geance du crime commis, vengeance pourtant qui n'im* 
pliquait pas l'idée de colère ; car, pwna non irasctinr, 
$ed cavetf dit Sénèque '. 

5. De^ prisons et de ïemprimmnêtnênt. 
Chartre libre.— Prison^ fermées. 

Les Romains distinguaient et avaient deux sortes 
de prisons ; la chartre libre et la prison fermée. 

Chartre libre. 

^ 

làbera nutoim, — Confiitatio, — En quei consletaient ces deux B^edei #e àê* 
l^nir. -^ Théorie des anciens sur la liberté individuelle el rarrest%Uoo |^ 
▼entiye. — Même sort fait à l'accusateur qu'à l'accusé. 

A Rome, de môme qu'à Athènes, les accusés ne te- 
naient prison en aucune partie de la cause. « A Athènes, 
dit le savant Ajrault ^, l'un des serments que prétait 

* Voy. Pandèctes de Polhier, De qnœst., art. I, §IIj R** 9. 

« Digest.y lib. LXVII, til. X, 1. 15, S 41.— Voy. sur la gt*«|tton, l'Ar- 
ticle inséré par M. Gaillard dans le tpme V de la Revue de législation, 
p. 275. 

> Rossi, Traité de droit pénal, h P- ^^8. 

* Vordre, formalité et instruction judiciaire dont la Grèce et Us Ro^ 
mains ont usé es accusations publiques^ conféré au stil et usagf de 
notre France^ par Pierre Âyrault» lieutenant criminel au siège d'An- 
gers. — Lyon, 1642, in-4. 



EMPRISONNEMENT. 407 

)e magiçtrat était de ne procéder par emprisonnement 
contre citoyen quelconque, premier qu il ne fût con- 
damné, sinon en cas de crime de lèze-majesté, ou 
iqu'il f(li\ question à^ finances et trésors de la répu- 
blique* Platon, en son Apolpgie, dit que Socrate était 
en sa maison durant le procès, et qu'il ne fut empri- 
8omé qu'après sou jugement de mort. De même, Mil- 
tia4e3| qui était accusé de trahison, était malade en son 
}qgt3, non^seulemeut tant que Faction dura, mais à 
Vwst^nt aussi qu'elle fu( plaidée et jugée. 

« Les Romains, sous leur république, n'en usaient 
pas autrement; car, encore qu'il allât de la vie pour 
le crime de perduellion et parricide, et que, pour 
l'exemple, ils y aient quelquefois pratiqué la prison, 
comme à Appius Claudius, décemvir, et aux fermiers du 
public, lesquels avaient usé de force et avec armes 
rompu l'assemblée du peuple; si est-ce qu'ils n'en 
usaient pas même ordinairement en ce cas-là. Marcus 
Spurius Cassius, Marcus Martius Coriolanus, Marcus 
Cœso Quintius ne furent point en prison durant que 
leurs accusations se traitaient. Licinia et Publia, accu- 
sées d'avoir empoisonné leurs maris, n'y entrèrent non 
plus pendant l'instruction^ non plus que Lentulus et 
Cethegus, sinon que pour les exécuter. 

« On pourrait diro que l'une des occasions pour les- 
quelles le? Grecs et les Romains étaient si doux aux 
açcuséSi venait de ce qu'il était permis à toute per- 
sonne, se voyant accusée, de prévenir ce qu'on pou- 
vait juger contre elle, f(!lt-çQ la mort, en s'en allant ou 
exilant soi-même. Quel qu'il fftt, soit juge, soit accu- 
sateur, soit autre, il ne pouvait lui ôter cette liberté et 
faculté, n s'ensuit donc qu'il ne lui eût pas fait tenir 
prison durant sa cause. 
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« A quelle fin^ en effet, la prison^ si la plus grande 
peine^ c'était Texil, et s'ils se le pouvaient imposer?, 
« Mais, outre ces considérations, la prison de soi était 
et est chose servile. Elle préjudicie à la liberté de la- 
quelle nul Romain ne pouvait être privé outre son gré^ 
dit Cicéron, pro Murenâ. 

« La prison ne leur était guère moins odieuse que le 
supplice. Facinus est vinciri civem romanum ; setlus ver^ 
berari; parricidium necari, dit-il lui-même contre Ver- 
res; et tirait-on autant en mauvaise part la prison 
de Lentulus que sa mort, encore que ce ne fût pas 
prison fermée, dit-il en l'oraison pro 52/{/a. C'était contre 
les vaincus menés en triomphe, contre les esclaves, 
contre les ennemis communs qu'ils pratiquaient la 
prison. » 

Cependant, ce large et absolu principe de liberté in- 
dividuelle dut céder souvent devant l'inflexible néces- 
sité. Souvent, en effet, il devint indispensable, pour le 
repos public, ou dans l'intérêt de la vérité, de consti- 
tuer Taccusé en état de garde préventive. 

C'est alors que s'introduisit, dans le code d'instruc- 
tion criminelle des Romains^ l'usage de la garde en 
chartre libre, libéra cusiodia, en faveur des prévenus ou 
accusés de crimes ou délits, auxquels le juge voulait 
épargner la honte ou l'ennui de la prison commune. 
— Cette espèce toute particulière de réclusion consis- 
tait à laisser libres, jusqu'à prononciation du jugement, 
sous la garde d'une personne publique ou d'un soldat, 
les présumés coupables qui en étaient atteints \ 



* Voy. Sallust., Cat., XLV». — Tit.-Liv., Hist., XXXIX, i4, — Tadt., 
Am., VI, 3. 
Lentulus et Gethegus ne furent pas mis en prison fermée pendant 
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Ce ne fat que par extension du privilège primitive- 
ment accordé qu'on permit, dans la suite, aux préve- 
nus ou accusés d'user du droit de chartre libre, libero 
conelavi, comme l'appelle Tite-Live, non plus seule- 
ment dans la maison d'un magistrat ou de toute autre 
personne publique, mais bien encore dans la maison 
d'un simple particulier S et même dans leur propre 
maison'. 

La personne privée, à Taquelle pouvait être confiée la 
garde libre d'un accusé, prenait le titre de vasy caution, 
répondant, parce qu'elle prenait l'engagement, si elle 
n'en avait été exemptée par le juge, de représenter, à 
première réquisition, sous sa responsabilité person- 
nelle, l'accusé confié à sa garde \ 

(c Mais , dit Ayrault , les accusés n'étaient tenus de 
donner pleige ni caution , sinon ès-crimes où la mort 
pouvait en suivre. Encore, dans ce cas-là même, n'é- 
taîent-ils pas toujours reçus à caution. Âppius n'y fut 
pas reçu. Si donc on en exigeait d'eux (ce qu'on ne 
faisait pas même toujours), ce n'était qu'ès-accusations 
les plus capitales. » 

Du reste, la défense qui était faite aux accusés con- 
stitués en chartre It&re, de sortir de la maison du ci- 
toyen ou du magistrat qui avait été préposé à leur 
garde, était souvent enfreinte; du moins, selon Ay- 



riûslnictionde leur procès, mais in libéra custodid^ c'est-k-dire, comme 
l'interprète Dion, confiés aux mains des magistrats. 

Gatilina s'offrit k Cioéron pour en être gardé : Cicéron ayant refusé 
cette garde, Gatilina se tenait près de Metellus, préteur, pour 6ter tout 
soupçon qu'il cherchât à troubler la ville. 

• JÏM*.,lib.XXXVIII. 

* L. potest 9, de interd. Dig. 

' L. necnon^, § item i^Q. ex quib, causis major^ etc. 
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rauU, Cl qui baillait caution, de m repréaeiitef au jour, 
ne laisnaît paa de vaguer^ aller et venir où bon lui 
aemblait ^ » 

Les Romaina avaient une autre sorte de cJbartro UImt^ 
que les commentateurs appelaient eofi/inaitaUf et qui 
consistait dans la détention du coupable dans su ptfH 
pre maison, ce Le président, dit Ulpien, peut condamir 
ner quelqu'un à ne pas sortir de chez lui ^, et cela, 
moins comme punition d'un *délH ou d'un crimf , que 
comme mesure préventive, pour évit^ des rixes et éenn 
collisions fâcheuses que cettf prohibition su^t aoav^nt 
pour empêcher '. >} 

Ulpien, dans un autre endroit, parla en ces termes 
du mode d'emprisonnement qui nous ooeupe : ic Le 
proQoosul, dit-'il, devra, avant d'ordonner un eimpri- 
Bonnement , peser dans aa sagesse si la pemonne se 
trouve dans le cas, soit d'être envoyée dans les fai- 
sons publiques, soit d'être cenBée à la garde d'un 
soldAt, «oit 9)ême d'être remise à sa propre foi z Uirvm 
in C9r$er0m r§cig%md<i #»! jperiMa, m mUUi trifiwiê, 
vel etiam sibi. Et sa décision, à cet égard» devra pre»* 

dre pour bese^ ou la nature d« mmi^, ou I9 «araetère. 



* Nous voyons, ^n effet, dans l'histoire, que publius Sçipion 8*ep alla 
à Lilernura, bien qu^il fût acousé par les tribuns. 

Tacite rapporte que Lepida, étant accusée de plusieurs crimes par 
Quirinius, son mari, n'en continua pas moins à aller au théâtre pour 
vmr k9 'm^* ^\^^ 4^ Tibère (^TorlsAt içet^e ^cK^u^t^açtr 

Saint Paul, pendit js^ tr^v^Sé^ ^ C^réçt % ïtoffli^ «( ^ R^pf 

m^m, 9fH^vf(Hf9H W-Mm ^ ^^ ke^fm^% 9AW. v^r ^i^ cmis^ ^\ 4e- 

meuvi^t 4ans la villç pu il yx?aWt^fej/w qW^ï^ ^^nm\m Wpi^teF' 
sàt sur sa tête, et qu'un soldat ^ pr^P9«$ P9U^ l^g^f}qr, Ça ^çMill te 
traitait avec humanité, dit l'Ëcriture. 

* L. potest 9, ff. de interd. 

> Asinius, De ex/çGUtiombuSf ospr 129« 



)a fortune, rinnocence, ou la dignité de la personne 
accusée ^ » 

Si l'accuse n'avait pas de fortune, il ne pouvait 
obtenir la faveur de rester confiné dans sa propre mai- 
son, sans, au préalable, fournir une caution, laquelle 
se rendait responsable pour lui, pour le cas où il 
$erait venu à rompre son ban *p 

L'origine de la conflnation remonte au surplus à 
celle de la relégation ou de l'exil, genre de peine fort 
en usage chez les anciens, et qui consistait dans la 
prohibition de sortir de la ville , et dans l'sissignation 
d'une tle ou de tout autre endroit éloigné pour pri- 
son, à la différence de l'ostracisme qui consistait 
dans l'interdiction de tous les lieux, excepté celui 
désigné. 

Mais la législation romaine offrait encore aux flcçuçés 
une garantie plus précieuse ; celle-ci résultait du droit 
qu'avait tout accusé de donner un gardien à son a(>- 
çusateur, pour qu'il fût bors d'état de corrompre 
le9 témoins et les juges, et de le faire emprisonner 
comme lui, lorsque lui-même était détenu préventive- 
ipent*» 

€c Les Romains, dit un ancien commentateur, ont, 
jusque sous les empereurs bien avant, trouvé si inique 
que les accusés tinssent prison, et que l'accusateur eût 
plus de commodité à assaillir que l'accusé à se défen- 
dre, que, s'ils en sont venus là quelquefois de le pra- 
tiquer en la personne de l'accusé, ils l'ont fait aussi à 
raccusateur, afin que la condition fût égale. » 



* L. I, ff. de custod. T9or» 

' L. neenan 28, item i, ff. ea? quib» caums tnajcry etc. 

* Montes^ieu, Espr. des lois^ liy. XU, ch. 30. 
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Plutarque même nous apprend que Taccusë pouvait 
rester libre, et Taccusateur ne Tétre pas * • 

Prisons fermées. 

Deux lortes de prisons fermées : — Privées et publiques.— Career non ad pu* 
mendos ted ad continendos homines. — Cependant, peine horrible. — Vin' 
eula, — Les gémonies. — La Foret, — Les écoutes. — Régime intérieur des 
prisons. — Les anciens ayaient-ils l'idée du système pénitentiaire?— Le sys- 
tème cellulaire et le panopiicon, — Système des catégories de Platon. 

Les prisons fermées étaient celles dans lesquelles 
étaient gardés sous clef les individus que la loi ou le 
juge ordonnait d'y détenir; elles étaient de deux sortes : 
privées et publiques. 

La prison privée ou domestique était celle où le père 
de famille pouvait enfermer ses enfants, sa femme ou 
ses esclaves; elle était établie dans Fenceinte de la 

* La loi, dit-il, autorisait Faccusé à donner un garde k l'accusateur, 
afin d'être instruit de toutes les preuves et de toutes les pièces du pro- 
cès que celui-ci aurait rassemblées. Murena, ayant été accusé par 
Caton d'avoir répandu de l'argent parmi le peuple, pour se faire nom- 
mer consul, avait mis un garde auprès de ce dernier pour l'observer 
et le suivre. Ce garde, voyant que Caton n'usait ni de fraudé ni d'in- 
justice, et qu'il suivait sans détour la voie simple et droite de l'accusa- 
tion, fut si charmé de ce procédé que tous les matins il allait le trouver 
chez lui ou k la place publique, pour s'informer s'il ferait ce jour-là 
quelque acte relatif k la procédure, et si Caton lui répondait qu'il n'en 
ferait pas, il le croyait sur sa parole et s'en retournait (Plut., Vie de 
C(Uon d*Utiqué), 

On trouve aussi un vestige de cet usage dans un rescript des empe- 
reurs Honorius et Théodose : Quiconque, y est-il dit, voudra intenter 
une action criminelle devra préalablement indiquer le nom du cou- 
pable, se faire inscrire sur le registre des accusations et se constituer 
prisonnier par similitude (L. ult. Cod. de accusât,). Ce qui veut dire 
se constituer en état de chartre libre, k l'instar des accusés que le 
juge autorisait souvent k user de ce mode d'emprisonnement (Petr. 
Faber, in L. 125, ff. de reg, jur.). 
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maison» inter domesticos partetes ^ Le créancier pouvait 
aussi, avant la loi Pœtilia, y renfermer son débiteur '• 

Les prisons publiques étaient celles où l'on enfer- 
mait notamment ^ ceux des accusés de crimes ou délits 
publics, dont la détention préventive avait été jugée 
nécessaire, et ceux des condamnés qu'on ne croyait pas 
prudent de laisser libres en attendant l'exécution de 
leur sentence^ • 

La prison, chez les Romains, n'était donc point un 
mode de punir, mais bien seulement un mode de cou" 
tenir ceux que la justice renfermait : Career non ad 
puniendos sed ad continendos homine$ haberi débet, dit 
Ulpien \ 

La peine du simple emprisonnement était bannie du 
code des Romains, parce que, selon eux, elle ne con- 
stituait pas une peine; il leur fallait des tortures et du 
sang. Leur humanité est tout entière dans cet axiome 
d'une ancienne loi : Mors solalium, vila supplicium. 

Toutefois, pour contenir les condamnés à une peine 



* Voy. ci-dessus, p. 124, notei. 

* Voy. ci-dessus, p. H5. 

> Dû y enfermait exceptionnellement les débiteurs (voy. ci-dessus, 
p. il5), et les aliénés (p. i23}. 

* a II s'estvu plus d'une fois qu'un condamné s'en retournât dans 
sa maison après le jugement, sinon que la mort y fût. Coriolan, quand 
il fut banni, partit de son logis, pour s'en aller, et non d'une concier- 
gerie. £t si ce que dit Valère est véritable, Gaïus Licinius Macer^ pen- 
dant que les juges étaient aux suffrages, se retira du parquet, monta 
sur une maison voisine, et se précipita du baut en bas, ayant aupara- 
vant mandé à Cicéron qu'il mourait accusé^ non jugé » (Ayrault, ub. 
mtp,), 

* Digest.f depcenis^ L. aut damnum, 8, $ Soient, — Nous ne compre- 
nons pas dans les prisons les carrières, lautumiœ, les mines, lapi^ 
dnuB ou fodinœ, etc., qui constituaient la peine des travaux publics. 
Voj. ci-dessus, p. 4Ctt. 
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capitale, ou à toute autre peine grave, dont Teffet im- 
médiat était de s'assurer dé leurs personnes, Fusage était 
nôn-^seulement de les emprisonner, mais éûcoré de les 
couvrir de liens, vinculù^ en attendant rexëcufion de là 
pein6 prônobcée ; et sous ce nom vineula, se trouvaient 
compris t les diatnes, eaunùi ; les entraves ou lés liens 
pour les pieds, eompedes, vd pèditœi les menottes, ma- 
nicœ i enfin la chaîne de fer, nervus, et les cioûrroies de 
cuir, boiœ^ destinés à attacher les maiili^, les pieds et 
le côu au poteau de bois de la prison, columbar^. 

Bien que la prison ne fût point infligée comme j^eine, 
ce n'en était donc pas moins une peine horrible, plus 
horrible souvent que la peine même. 

La première prison publique qui fut bâtie à Aome 
le fut par Ancus Martrus, au milieu de la ville, pour 
imprimer, dit Tite«*Live, un salutaire efiroi dans Tâine 
d6s malfaiteurs qui croissaient en nombre et en audace. 
Carceremf ad terrorem cresceniis audaciœ, in tnedîà urbe 
(Êdificatumetforoconjectum^. 

C'est de cette prison, la seule qui fût à Rome à cette 
époque, que Juvénal entend parler, lorsqu' après avoir 
déploré l'insuffisance des chaînes, des fers, et des autr6s 
instruments de supplice qui se fabriquaient dans 
toutes les forges de son temps, il proclame trois fois 
heureux le peuple romain d'alors auquel, dit-il, il suffi- 
sait d'une seule prison^, 

^ PlaUt., hud.9 ni, 6, 30. Asin,, Ul, 3, S. — Voy. d-déàâUs, p. liS, 
cH27. 

• Tacit.,1,8. — XXXV, Si. 

* Felices proairorum atavôs, felicia dicàs 

Sécula» quae quondam sQb regibùs, atque tribuniâ, 
' tidemntûnoicontetKam cateèré ftomâtû. 

(SaLlIk,fe».U5.)- 
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Plus tard, on en constlniisit d'autres qu'on désigna 
sous les noms de prison TuUienne^ de prîson Marner- 
tine, de fort Tarpéien, eto« 

Les prisons publiques se divisaient en deux parties^ 
partie extérieure et partie iutérieure. 

La partie extérieure ou antérieure se coAoposait du 
porche, de la porte et de Y atrium 4 

Le porche était cette espèce de renfoncement qui prë^ 
cédé et met à couvert la porte d'entrée de tous leû édi* 
fiées publics. 

C'est sur les degrés du porche, appelés gtmo^ 
fiùs ( gemiiûB locus ) , qu'étaient exposés , pour être 
ensuite tratnés dans^ les rues avec un crodiet^ et 
jetés après cela dans le Tibre, les cadavres des cri- 
minels, exécutés, que les lois privaient de la sépul^^ 
ture. 

La pot le de la prison présentait nue sutface plane 
et fortement garnie de plaques de fer, comme était 
celle de la prison de Jérusalem. 

Vatrium, appelé aussi vesiibulum, était renceinte de 
réserve dont nous avons parlé ci^dessus, p« 125é 

IâA catshotij les seeretSj la mala mansiof la force et les 
écoulea, composaient la partie intérieure de la prison, 
et en formaient pour ainsi dire le $iige intinu : Sedis (n« 
timm tenebras. 

Les cachoti étaient des lieux obscurs et presque tou- 
jours souterrains. 

Les secrets étaient des cachots éloignés des autres, et 
n'ayant entre eux aucune communication. On y pla- 
çait les accusés mis à la question, que le jugé voulait 
tenir séparés de leurs co-accusés pour qu'ils iàe jpiissent 
conférer ensemble : Subito arrepti tn queêtionem^ dit Ci- 
céron , tamm separantur à cœtefiêp 01 i» Ai^ft cotifiêiu^ur, 
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ne quis cum n$ eolloqui posset^. On donnait aux secrets 
le nom d'arca^ du mot latin arcere, éloigner, ou parce 
qu'ils étaient construits comme des coffres, anœ, c'est- 
à-dire en planches de chêne fort dur ^. C'est pour cela 
qu'Aulu-Gelie appelle armarium, armoire, le secret, 
arca, dans lequel fut enfermé Régulus. 

La mala mansio (mal*maison, mauvaise demeure, 
halte de malheur) était le cachot particulier où Ton 
tenait enfermés les malheureux mis à la question ^. 

La Force^ robur, était le lieu de la prison où Ton sé- 
questrait momentanément les coupables, condamnés à 
être précipités de la roche Tarpéïenne. In roborè per 
aliquot dies $ervali, atque indè posteà deprompti, prœcipi'' 
tabantur \ — Ce lieu servait encore aux exécutions se- 
crètes. 

Quant aux écoutesy j'ai cru pouvoir donner ce nom 
aux cabinets secrets à répercussion, que Denis le Tyran 
avait fait construire dans les prisons de Syracuse, et que 
vraisemblablement les autres tyrans de Rome avaient 
introduits dans leurs prisons criminelles. La structure 
de ces cabinets était telle que la voix de celui qui par- 
lait à un bout de la voûte était entendue à l'autre bout, 
de sorte que le gardien, placé au centre de la spirale, 
entendait parfaitement les prisonniers placés dans les 
spirales convergentes, et cela quelque bas qu'ils pus- 
sent parler. Cette constructiou changeait un simple 
chuchotement en un bruit considérable et le plus 



* Oral., Pro Milone, 

* Bombardin., Decarcere^ cap. III. 
» Lib. VI, cap. IV. 

^ Bombardin., De carcere, cap. VI. — Voy. ci^^essas, p. 406, 
Valer. Maiim^, lit). U^ cap. 6.. 
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léger battement de mains en un coup très violent ^ 

Pour ce qui est du régime intérieur des prisons ro- 
maiuesy je m'en suis trop longuement occupé dans le 
chapitre II de cet ouvrage^ pour qu'il soit utile d'y re- 
venir ici. 

De tout ceci il résulte, qu'encore bien que Rome 
païenne ait inventé le système cellulaire et le panopttcon 
deBentham, pour le régime disciplinaire de ses ergas- 
tules^, rien n'établit, dans les monuments de Tantiquité, 
que le paganisme ait eu, je ne dirai pas une connais- 
sance, même imparfaite, du système pénitentiaire tel 
que nous cherchons à l'introduire aujourd'hui dans 
nos prisons, mais même la moindre notion, la moindre 
pensée d'un système quelconque pour l'amélioration 
morale des détenus. 

Cependant, Platon, encore ici en avant de son siècle, 
avait jeté, dans son livre des Lois, les fondements d'un 
système complet d'emprisonnement, en divisant les 
maisons de détention en trois classes : prisons de garde, 
prisons de correction, prisons de supplice, — custodiœ, 
correctionis et supplicti * . 

Et les anciens, suivant Bombardinus et les auteurs 
qu'il cite, avaient adopté les trois divisions de Platon, 
en partageant leurs prisons en trois classes : — Tune, 
destinée à réunir en commun les prisonniers que leur 
intempérance et la grossièreté de leurs mœurs avaient, 
seuls, rendus coupables; des instituteurs et des pro- 
fesseurs de beaux-arts devaient leur enseigner ce qu'il 

* Voy. encyclopédie de Diderot, etc., «»*. Oreilles et Cabinets se- 
crets. 

* Voy. ci-dessus, p. 124 et suiv. 

^ Voy. noire ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 249. 

* Plat., De Legibus, X. 

i7 
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est bon et utile de savoir pour mener une vie honorable; 
— l'autre, destinée à appliquer, comme système de ter- 
rification, les ennuis de la captivité, à apaiser la fougue 
de la jeunesse ou à guérir la trop grande facilité de tous 
les âges à contracter des dettes onéreuses ; — la der- 
nière, enfin, destinée à tenir enfermés dans les ténèbres^ 
et livrés aux tourments de la malpropreté, les scélérats 
couverts de crimes, et indignes, par leurs forfaits et la 
turpitude de leur vie, de la lumière du ciel et de la 
société des hommes. 

Mais cette classification ne fut jamais suivie, par la 
raison que jamais la privation de la liberté, au moyen 
d'un simple emprisonnement temporaire, ne fut con- 
sidérée, chez les anciens, comme peine légale suffisam- 
ment exemplaire et expiatoire, et que la prison resta 
toujours, parmi eux, ce que sont, chez nous, les mai- 
sons d'arrêt de justice ^ 



§n. 



Lois contre rolslveté et la meo^tclt^. 

Lois de Dracon, de Solon, de Pisistrate, restées sans exécution à Athènes. — 
^Droit à Toislveté entraînait droit à la mendteité, à Rome. — Changement surn 
Tenu à cet égard sou» l'empire. — Tous lea oisifs considérés comme voMiiir» 
Mais ce n'est que sous les empereurs chrétiens que la mendicité est légale- 
ment interdite. 

Avec le mépris des anciens pour le travail , on ne 
concevrait pas des lois punissant la mendicité et Toi-* 

A Peut-être CîcéF»iia¥ait-iI en yoe la sobstitation de la peine d*tïà- 
prisonnemenl k la peine de mort, lorsque, plaidant pour Rabirius, il 
s'écriait : Que pourrais-je désirer plus ardemment que de voir la peine 
de morl abolie sous mon consulal^? (^td enim optari potest qtwd ego 
malkni quàm me, in consulatu meo, camificem de foro, crucem de 
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siveté citoyennes. Aussi ces lois n'exigtâfeiit-^elles pôtnt 
dans l'antiquité. 

Cependant, deui hommes de gënie^ «^ uii poète, Hé- 
siode, et un homme d'État, Solon, *— entreprirent, ïô 
premier de réhabiliter le travail, le second de ûéttlt 
l'oisiveté, dans la république d'Athènes. 

C'est au travail qu'Hésiode a eonsàcré son print^ipâl 
poème : le$ QEut^risi éî hè JoUti. a Le travail, dit-il, êât 
k condition des mortels depuis que les dieux leUr oûï 
dérobé le secret d'une Vie facile, et la louable émula- 
tion qui demeure comme l'arbitre du monde a poui^ 
objet de les y exciter. Les oisifs sOnt semblable!» àUt 
frelons qui dévorent, sans rien fkire d'etlx-mêmei^, lé 
produit des abeilles. En travaillant, on devient plus 
cher aux immortels, car ils détestent l'oisiveté. Il y â 
de l'opprobre dans l'oisiveté} il n'y en a pas dans le 
travail \ d 

Mais cet éloge du travail ne sciait qu'à valoir à Hé- 
siode le nom de poète des ilotes que lui donnèrent les 
Spartiates ^, et il ne put déterminer les Athéniens à 
vivre autrement que sans rien faire, aux dépens du 
trésor public. 

C'est cette oisiveté constitutionnelle qne Solôn, à 
l'instar du roi d'Egypte Amasis ^, et voulant mieux 



eêtnpe su9tul(s8eT {Pro Rab,, UI, lA.) Mais eé ii*était Ik qu'un propos 
d'avocat, et, pèU après, le méitié dicéton, ednsul, faisait tomber la 
tète d6 Leûtuluâ et des àutfès coiApliëés de Cdtilina. 

< Hesiod., Opéra et Dies, 20 et 42, 297-309. 

* Plat., Apophth, Lacon, Cleom, Ânacè., 1. 

> Le roi d'Egypte Amasis avait établi des jii^éâ pour s^enqiiérir des 
moyens d'existetice des habitants de chaque district ; toute personno 
àêfM é^ûiparafti^ detdnt eux paût déclarer quelle profession ette 
exêf^. Oà ûe pêtt&ettait de mendier soud aucUii prétexté» e( la peine 
do Aiort était prononcée contre cent qui étaient convaincus de vivre 

27. 
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faire que Dracon *, entreprit de détruire, en faisant du 
travail une institution pour son pays. Ce grand légis- 
lateur conçut; en effet, et exécuta, le premier, la pensée 
d'appliquer les citoyens de FAttique à la pratique du 
commerce, des arts et des professions manuelles, dans 
la vue d'améliorer le sort de la basse classe et d'enri- 
chir l'État par l'industrie. Pour cela, il édicta plusieurs 
lois contre l'oisiveté, imprimant à la paresse le stig- 
mate de l'infamie, punissant les vagabonds et les fai- 
néants comme inutiles ou dangereux à la société, im- 
posant à chacun l'obligation de faire connaître ses 
moyens d'existence, et accordant au plus habile ou- 
vrier, dans chaque profession, le privilège d'un repas 
gratuit au Prytanée, et celui d'une place d'honneur 
dans les assemblées publiques '• 

Mais cette assimilation du rien faire au mal faire, 
de l'oisiveté citoyenne au délit, parut une idée.si révo- 
lutionnaire, si hardie, si subversive de Topinion domi- 
nante, que le conservateur Plutarque prend le soin d'en 
justifier son auteur ', et qu'un Spartiate, qui se trouvait 



dans une fainéantise habituelle. À cet effet, les intendants des pro- 
vinces entretenaient des travaux publics dans leurs départements. Qui- 
conque n'avait pas de position était obligé d'y venir travailler (Diod. 
de Sicile, liv. 1, p. 69 et 80). Mais cela ne s'appliquait-il pas qu'aux 
mercenaires, aux étrangers, aux alTranchis, aux enclaves ? Les Égyp- 
tiens avaient pour le travail manuel le même mépris que les Grecs. 
Voy. là-dessus Hérodote, tome H, p. 167, trad. de Larcher. 

^ Dracon fut chez les Athéniens le premier auteur de la loi sur l'oi- 
siveté contre laquelle il prononça la peine de mort, ainsi que contre 
toute autre espèce de délit (Bouchaud, p. 92). 

' Boeckh, Econ, polit, des Athén., I, p. 75. 

' ce Selon, dit-il, voyant que la plus grande partie de l'Âttique était 
inculte et stérile, et que ceux qui faisaient le commerce sur mer n'ap- 
portaient rien aux citoyens qui n'avaient rien à leur donner en échange, 
exhorta les citoyens à cultiver les manufactures et les arts, et ût une. 
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à Athènes y ayant appris qu'un citoyen de cette ville 
venait, un jour, d'être condamné à Temprisonnement 
pour délit d* oisiveté, fut tellement frappé de ce fait 
extraordinaire qu'il voulut se convaincre de la chose 
par ses yeux. Il demanda donc à voir dans la prison, 
et regarda comme une curiosité, ce citoyen libre qu'on 
punissait, dans une république, pour s'être volontai- 
rement affranchi de la servitude du travail *. 

C'était en vertu d'une des lois de Selon que cette 
condamnation avait été prononcée. Ce fut peut-être la 
seule, car les lois de Solon sur le travail tombèrent, 
pour ainsi dire, en désuétude avant d'avoir été exécu- 
tées, et, encore bien que ces lois aient reçu la sanction 
de Pisistrate', les mœurs athéniennes ne s'en montré- 
loi qui portait que le fils ne serait pas tenu de nourrir son père^ si ce- - 
lui'd ne lui avait fait apprendre aucun métier. Lycurgue, qui habi- 
tait une ville où il n'y avait aucun étranger, et un territoire si grand 
qu'il aurait suffi pour nourrir une fois autant d'habitants^ et qui se 
voyait environné d'une si grande multitude d'ilotes, qu'il fallait humi- 
lier et abattre par un travail continuel, Lycurgue, dis-je, fit bien de 
décharger les citoyens de tous les arts mécaniques et abjects^ et de ne 
les accoutumer qu'au seul exercice des armes ; mais Solon, qui devait 
bien plus accommoder les hommes aux choses que les choses aux 
hommes, et qui connaissait la nature du pays, lequel, bien loin de 
pouvoir fournir à la nourriture d'une population fainéante et oisive, 
pouvait à peine faire subsister les laboureurs, fit aussi très sagement 
de relever les arts et métiers par toutes sortes d'honneurs et de privi- 
lèges, et de commettre le sénat de l'Aréopage pour s'informer de la ma- 
nière dont chacun gagnait sa vie, et pour châtier ceux qui ne faisaient 
rien » (Plut., Vie de Solon). 

* Plut., Apophth. Lacon,^ H, p. 221. 

* Pisistrale, s'étant rendu le souverain d'Athènes, confirma la plu- 
part des lois de Solon. La loi contre l'oisiveté fut du nombre de celles 
qu'il conserva, tout en se pliant au caractère des Athéniens, qui ché- 
rissaient avant tout la liberté (voy. Plut., Vie de Solon). Pisistrate, dit 
Ëlien, avait coutume d'envoyer chercher les citoyens qui restaient oi- 
sifs dans les places publiques, et de demander ^ chacun d'eux pour- 



v^^i que plus antip<^t]iiquQa à Texercice par les eitoyens 
dea état$ Inâustriela , lesquels continuèrent à reater 
Toeuvire exclusive des ihiies y des mélèque^^ et des «^ 

Il y a plus X malgré les \om philosophiques de Maten 
contre le« v^abonds et les mendiants S et en dépit des 
s^i^smes de$ poètes contre U mendicités la mendia 
cité n'en resta pas n^oins un faU permis^ à Athènes % 
£»U dont nulle loi pénale ne répiieia jamais ni Vusage^ 
1^ l'abus. 

A Ronoe, où le travail professionnel était^ encore plus 
qfjHk AtbèneSj, le lot exclusif, l'attribut spécial de la sei^ 
vUité, l'oisiveté citoyenne ne pouvait qu'être un droite 
-^ droit impliquant forcément le droit à ta memUoitâ, 
Les mendiants étaient des oisifs qui usaient de leur droit 
dç citoyen en ue travaillant pas, et de leiu» droit de «e 
paSi travailla eu tendant la main pour vivre. Aussi, te 
gonvernen^nt républicain ne fit-il jamais rien législa- 

^oj U éUit ainj^ désoeuvré : <t Aunez-vcxus, di^oit-iU perdu vos hœufi 
de l4bQura,ge ? Receves^-en d'aulres de moi, et aJlez UavaiUer. Manqufla* 
^.us dQ ^raia ijquj? ensçmeiicer ¥0s terres? Je vais vous foire donoor 
4u m.iea»i (Éli^n^ Ub. ÏS^ Vanar. histor., c. 25). U fout remarquer <|u*tt 
j)!esX quçslioo^ d^JQS ce passage, que des travaux agricoles el.QO«. di 
in^^iers. D'dvillçurs, comme le tyran avait la dixième partie da ^(^ 
ks productions, de TAtlique^ il ^lait de son intéré^t que le peuples s'^ 

?liquât k h cuUur^ des terres (Bouchaud, C.oxnnxeni. mr û$ C^ti^ 
"flkk^y P- 93).. 

^ «;. U n'y aura points dans notre État, de mendiant ni de vagabiMid% 
Si quelqu'un entreprend de se mettre sur ce pied 1^ et 4*e:s^cUer % 
compassion les citoyens, en leur demandant l'aumône avec des suppli- 
cations tQu<;hante$^ le;» g^tuvornQaxs. les^ fei^ont, spr^tis. du 9^«.% (Plat., 

Pe JLcg<f;u^,lib.II).. 

* ArL^topliUEUçiQ qualifie I4, mendicité du « plus pernicieqat «aimai 4m 
XSi^n4e^. )t Çt, le^, ^^1:0$ ]^re$Sj9i|x d& <( mftuv^s^ et ^/àXL^^mmfk 
b$jLes« » 

• ^oy . oirdj»llUJ5i p. 12* . 
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tivement pour supprimer la mendicité. La honte de s'y 
livrer était le seul frein que l'opinion publique apportât 
à ses excès; mais ce frein n'arrêtait que le plus petit 
nombre ^ . 

Sous l'empire , le droit à l'oisiveté fut converti en 
obligation forcée au travail^ et tous les citoyens oisifs 
furent considérés comme vacants : vacantes '. 

Quant à la mendicité proprement dite, la première 
loi rendue contre les mendiants appartient aux empe- 
reurs Gratien , Valentinien et Théodose, Cette loi, de 
Tan 382 de l'ère chrétienne, ordonne qu'on observe et 
qu'on examine ceux qui mendient publiquement; qu'on 
s'informe de l'état de leur physique et de leur âge ; 
que ceux qui seront trouvés valides et capables de tra- 
vailler, et convaincus de ne se livrer à la mendicité que 
par indolence et par paresse, soient, s'ils sont reconnus 
esclaves, adjugés en cette qualité et sans miséricorde à 
celui qui les dénoncera; et, s'ils sont libres, qu'ils 
soient de même adjugés au dénonciateur, non comme 
esclaves, mais comme colons*. » 

Chose étrange! C'est au christianisme qu'on impute 
d'avoir fait naître ou de favoriser la mendicité, et c'est 
le christianisme qui, le premier, qui, le seul, dans la 
période impériale, a édicté une loi pour la punir ! 



* Voy. ci-dessus, p. 12!. 

• Voy. cirde$sus,p. 387 et39i. 
» Coi. Jttit., liv. XI, tu. 2Sk 
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§ra. 



Lolf contre le vol. 



Vols permis et vols punfs, chez les anciens. — Grands et petits voleurs, à Rome. 
•— Peines sévères contre les brigues, les concussions, le péculat.— Mais, que 
peuvent les lois, sans juges intègres pour les appliquer? 



S'il fau t en croire Diodore de Sicile * , le vol, c'est-à-dire 
le larcin, — et non pas seulement le brigandage à main 
armée , comme le croit un auteur moderne *, — était cou- 
sidéré, chez les Egyptiens, comme une espèce de métier 
permis. Ceux qui voulaient s'y adonner s'inscrivaient à 
cet effet sous un chef, dans le domicile duquel ils dé- 
posaient les objets volés. Mais les particuliers pouvaient, 
au moyen du quart du prix de ce qui leur avait été dé- 
robé, se les faire restituer par le chef des voleurs, — 
fait qui paraît si singulier que le traducteur de Diodore, 
M. Myot, le révoque entièrement en doute ^. 

Quoi qu'il en soit, le vol était autorisé à Sparte par 
les lois de Lycurgue * . 

A Athènes, au contraire, le vol était puni de mort, 
dans tous les cas, par les lois de Dracon. Mais Selon ne 
punit de mort que le vol manifeste d'une valeur de plusde 
cinquante drachmes, ou de plus de dix drachmes seu- 
lement, si l'objet volé l'avait été dans les gymnases ou 
les bains publics. Quant au vol non manifeste, il entraî- 
nait seulement contre le voleur l'obligation de restituer 



* Diod. de Sicile, lib. I, ch. 77. 

* Voy . Hennequin, Introd. à l'étude de la législat, franc,, I, p. 367. 

* Du Boys, u&. sup,, p. 23. 

* Plut.,Lî/c.,XXVni. 
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l'objet volé» sinon le décuple en valeur, avec amende 
au profit de l'Etat ^ 

A Rome, le vol privée furtum, était seul puni. Le vol 
héroïque ne Tétait point. La profession de bandit et de 
corsaire, qui exigeait de l'adresse, de la résolution, du 
courage , loin de passer pour infâme chez les peuples 
anciens» rehaussait ceux qui s'y livraient. Les plagiaires 
mêmes n'encouraient, dans le principe, aucune peine. 
La traite des blancs qu'ils faisaient était autorisée par 
le droit des gens d'alors. Hors de la ville dont il était ci- 
toyen, l'homme volé était une sorte d'épave apparte- 
nant par droit de prise au premier occupant. Le seul fait 
de la possession valait titre pour le voleur. Ce n'est que 
sous Dioclétien qu'après avoir été puni de la peine du 
fouet, plaga, — d'où sans doute leur nom de guerre, — 
les plagiaires furent punis de mort^. 

Quant au vol ou larcin privé, on en distinguait deux 
sortes : le vol manifeste et le vol non manifeste. 

Le vol manifeste était celui où le larron était pris sur 
le fait ou saisi de la chose dérobée, avant qu'il fût ar- 
rivé au lieu où il avait dessein de la porter et de la 
laisser*. 

Le vol non manifeste, au contraire, était celui où le 
larron n'avait pas été pris sur le fait ou saisi de la chose 
dérobée *. 

Primitivement, le vol manifeste était puni de mort, 
et le vol non manifeste de la restitution du double delà 



* Du Boys, uh. 5up., p. 475. 

* Voy. pour tout ce qui a rapport aux plagiaires, aux latrones, aux 
incessores, aux grassarii^ et généralement au io\ héroïque, notre ou- 
vrage Du droit à Voisiveté, p. 39 et suivi, et ci-dessus, p. 68 et 120. 

» Di^e5^, lib. XLVII,til.n, 1. 3. 

* Digest.y ub, su/)., l. viii. — Instit,, lib. IV, lit. I, § 3. 



426 SOLUTION DU PROBLÈME DE LÀ MISÈRE. 

chose volée. Plus tard, les préteurs punirent le vol ma- 
nifeste du quadruple de l'objet volé, et conservèrent la 
peine du double contre les voleurs non manifestes ^ De 
sorte que, dans Tun comme dans l'autre système de pé- 
nalité, ce n'était pas le plus ou moins de gravité du 
délit qui emportait la peine plus ou moins sévère, mais 
bien le plus ou moins grand degré d'évidence du fait 
constitutif de la culp.'ibilité. 

Quant au vol magistral, au vol administratif, aux 
vols politiques dont nous avons parlé ci-dessus, 
page 220, et que les lois romaines désignaient sous 
les noms de peculatus, repeiundœ, ambitm^ les lois 
ne pouvaient les laisser, du moins nommément, im- 
punis» 

La loi des Douze Tables punissait de mort le juge qui 
volait la justice. La loi III de la neuvième Table portait 
à ce sujet : « Si le juge ou l'arbitre donné par le ma- 
gistrat se laisse corrompre par l'or d'une des parties, 
pour prononcer en sa Caveur, qu'U soit puni du dernier 
supplice ^* » 

Mais la trop grande rigueur de la peine fut ca«se 
que, dans la suite, la loi décemvirale ne fut point ob- 
servée et tomba en désuétude ^. De là, la nécessité de 
lois pénales nouvelles. 

La loi Calpurnia de repetundis (an de Rome 604) fut 
la première de ces nouvelles lois. Elle ne prononçait 
d'autre peine que celle de la restitutioa\ 

La loi Calpurnia fut suivie de plusieurs autres, qui 

' Va;. ibîiLt loi de& ]>ouza Tables, -<- Et Michelel, BùL ram,^ H, 
p. 355. 
» AuLGelUlmXX^oh.l. 
> Comment sur la loi des Douze Tabhi^ p. 653. 
* Voy. ci-dessusy p. 222. ^ £t Boucbaud^ ub, sup., p. 655. 
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furent de plus eu plus rigoureuses contre le crime de 
concussion ou de péculat ^ 

Sous les empereurs, la peine fut à la fois criminelle 
et pécuuiaii'e. La peine criminelle consistait dans la 
dépoi'tatiou et la confiscation des biens, et même quel* 
quefoisdansle châtiment corporel, suivant la gravitédes 
cas« La peine pécuniaire consistait dans la reslilulioa 
du quadruple de ce qui avait été injustement perçu ^. 

Ces lois étaient empreintes d'un exiraetère de pré- 
voyante sévérité qui eût dû les rendre efficaces. MaiSf 
que peuvent les lois les plus prévoyantes et les plus sé- 
vères, quand il n'y a pas déjuges intègres pour les 
appliquer '? 

Nous en dirons autant des lois contre les brigues 
électorales, de ambitu. 

La date de quelques-unes de ces lois prouve que la 
corruption électorale était fort ancienne à Rome, et 
le nombre de lois portées à cet effet montre combien 
elles étaient impuissantes. La première connue est de 
Tan de Rome 52S\ 

En Fan 686, parut la loi Calpurnta, qui prononce 

^ Tellos fiurent i** la loi Junia rupetundarum, de l'an 627, 2<> la M 
Servilia^ de l'an 643, et la loi Acilia^ de Tan 652, lesquelles, outre la 
restitution, infligeaient la peine de Texil. 

Depuis, L. Cornélius Sylla, dictateur, fît une loi appelée de son nom 
Ç4fmeUa repetundarum^ laquelle, outre la restitution, prononçait Tin- 
terdiction du feu et de Teau contre les coupables, et s'appliquait non- 
seulement aux juges qui Tendaient la justice, mais k tous les généraux, 
préteurs, gouverneurs, proconsuls, et généralement k tous les fonc- 
tionnaires publics qui recevaient de l'argent pour un ofijce dû gratui- 
tement. 

Cette loi fut confirmée par Jules César, l'an 694(Bouchaud^ ub^mp,). 

» Cod.,]i\. I, Ut.LI, 1. 3; et liv, IX, tit. XXVII, h i. 

• Voy. ci-après chap. VIH. 

* Voy. Mérimée, Etude sur Vhist, rom., ï, p. 22. 
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des peines très sévères contre les citoyens qui se lais- 
seraient corrompre *. 

Cinq ans plus tard, Caton d'Utique fit rendre au sé- 
nat son édit, par lequel il était enjoint à tous les élus 
des comices de venir d'eux-mêmes se mettre en juge- 
ment, si personne ne les accusait, et de rendre compte, 
sous serment, des moyens qui leur avaient procuré leur 
élection*. 

L'année suivante, 692, vit paraître la loi Aufidia. 
Celle-ci, pour réprimer l'immoralité, se mit à encoura- 
ger la mauvaise foi. La loi i4ti/!(2m n'établissait aucune 
peine contre ceux qui auraient promis de l'argent au 
peuple, et punissaient seulement ceux qui l'auraient 
effectivement donné'! 

Aussi, que vit-on ? D'un côté, les électeurs ne con- 
sentant à s*engager qu'à condition que l'on déposerait 
d* avance, en mains tierces, le prix de leur turpitude; et, 
de l'autre côté, les candidats ne consentant à ordonner 
le payement qu'après la réalisation des promesses re- 
çues. Ce qui n'empêcha pas qu'on finit bien vite par 
s'entendre. 

Plusieurs autres lois furent rendues pour réprimer la 
brigue et la cabale; mais, au mépris de leurs prohi- 
bitions, la brigue releva la tête et éclata avec plus d'au- 
dace et de scandale que jamais. A la fin, tous les candi- 
dats se mirent à s'accuser réciproquement de ce crime, 
et toutes leurs accusations se trouvèrent fondées. « Ce 
qui prouve, dit Cicéron, et la dégradation des hommes 
et la décadence des lois^. » 

* Cic, Pro Murenâ, 23, 32. 

« Plut., Cat. d'Ut., LVIII-, Crmus, XXIX; Pompée, LXXIV. 

* Gic, j4d Attic, l, i6. 

* Cic, JdAttic, IV, 46. 
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Ces orgies du suffrage universel de la populace né 
prirent fin qu'àTavénement de Tempire, Alors, la mul- 
titude souveraine fut chassée des comices , et il n'y 
eut plus, à Rome, qu'un seul grand électeur: — ce fut 
l'empereur. 

§IV. 

Lois eootre la prostltntloD et les maoTaltes nneorf. 

Sévérité et partialité des lois sur l'adultère. — Les maris échappent à leurs ri- 
gueurs. — Grimes contre nature. — Solon, pour y remédier, institue les lieux 
de prostitution. — La prostitution est un droit à Rome. — Impôt levé sur 
les lupanars. — Frein impuissant. 

Nous avons vu que le concubinage n'avait rien de 
moralement honteux, chez les anciens, qu'il passait pour 
une sorte de mariage, et qu'il était appelé coutume licite 
par les lois. 

Avec de pareilles lois, la débauche publique n'offense 
plus les mœurs, elle fait partiede la famille. Concubi- 
nage et prostitution sont frère et sœur. 

Toutefois, si le concubinage était permis, l'adultère 
ne rétait pas, — l'adultère de la femme s'entend. 

La loi de Romulus permettait seulement au mari de 
répudier sa femme adultère ^ Ce n'est que sept siècles 
après que, la corruption des mœurs étant arrivée à son 
point le plus extrême, l'adultère de la femme fut puni 
de l'amende et de l'exil % et, plus tard, de la peine de 
mort^. 



1 



Montesquieu, Esp. des loisy XVI, 16. 

' La loi Julia de adulteriis et stupro, appelée aussi Julia de pudi- 
citiâ, a été rendue par Auguste vers Tan 736 de Rome. 

» Cod, Ju$t„ lib. IX, lit. 9. — F. Rivière, Législation criminelle, 
p. 104. 
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Quant à l'adultère du mari^ à l'une comme à l'autre 
époque, il fut interdit à la femme de le poursuivre. 

« Si tu trouves ta femme en adultère, disait Caton, tu 
peux hardiment la tuer, sans avoir besoin de la sentence 
du juge. Si c'est elle qui te surprend en pareille faute, 
elle n'osera pas te toucher du bout du doigt ^ car elle 
n'en a pas le droit ^ » 

De là, dans Plante, cette philosophique exclamation 
de la vieille esclave Syra : « Par Castor! les femmes vi- 
vent sous de bien dures lois. Pauvres malheureuses, 
comme on les sacrifie aux hommes ! Car, qu^uû mari 
entretienne secrètement une couriisane, si sa femme 
vient à l'apprendre, l'impunité lui est assurée. Qu'une 
femme sorte de la maison , aille en ville secrètement, 
le mari lui fait son procès : elle est répudiée. Pourquoi la 
loi n'existe-t-elle pas pour le mari comme pour la femme 
également? Car une honnête femme se contente d'un 
seul mari ; pourquoi un mari ne se contenterait^I pas 
dune seule femme? Par Castor ! si l'on punissait les 
maris pour entretenir secrètement des courtisanes, de 
même qu'on répudie les femmes qui se rendent coupa- 
bles d'avoir un amant, il y aurait plus de maris sans 
femme, qu'il n'y a maintenant de femmes sans 

Les plus grandes sévérités pénales étaient pareille^ 
ment réservées, à Athènes, à la femme qui violait la 
fidélité conjugale. Le mari qui prenait sa femme eu 
flagrant délit d'adultère pouvait lui infliger, ainsi qu'au 
complice, tel châtiment que bon lui semblait. Il devait 
répudier la femme qui avait souillé son lit, sous pdne 



^ Aal. Gell., lib. X, 23. 

* Piaule, Mercator^ acl. IV, se. 5, trad. de M. Naudet. 
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d'être déclaré aTifxoç, dégradé. La femme convaincue 
d'adultère ne pouvait plus revêtir aucune parure : tout 
Athénien aurait eu le droit de déchir*er ses vêtements, 
de la frapper, et même de la mettre à mort *. 

Et les maris, qui mettaient ainsi leurs femmes hors 
la loi pour le moindre oubli de leurs devoirs, allaient 
se mettre aux genoux des Phryné et des Aspasîe, et 
consultaient ces courtisanes sur les affaires publiques, 
dont ils dédaignaient d'entretenir leurs sœurs, leurs 
mères, leurs épouses *. 

Des crimes plus graves que ceux qui naissent de la 
débauche ordinaire, les crimes contre nature, étaient 
Tobjet, à Athènes, des justes rigueurs de la loi. 

Si un père, dit la loi attique, un frère, un oncle, un 
tuteur, ou toute autre personne qui possède de l'auto- 
rité sur un enfant, reçoit de l'argent pour le livrer à la 
prostitution, ce ne sera pas l'enfant qui sera poursuivi, 
mais celui qui l'aura vendu. Parvenu à l'âge de matu- 
rité, l'enfant sera affranchi de l'obligation de soigner 
et d'entretenir le père dénaturé qui l'aura flétri '. 

L'Athénien qui était reconnu comme s'étant prosti- 
tué aux plaisirs d'autrui subissait la flétrissure. Qui- 
conque, flétri comme prostitué par une sentence judi- 
ciaire, transgressait les défenses légales attachées à 
cette peine, était puni de mort *. 

Mais, pour qu'une pareille loi fût bien appliquée, 
il eût fallu extirper des mœurs athéniennes les vices 
qui y étaient le plus profondément enracinés. Or^ 



^ Du Boys, u6. sup.y p. 484 et 185. 

* Ibid.—- Voy. ci-dessus, p. 103. 

• Escbin., in Timarch, 
^ Demosth., in Midian, 
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comment croire à son application, quand on voit un 
Timarque^ surnommé le Prostitué y courir la carrière 
des fonctions publiques, et oser accuser en justice un 
orateur d'un parti opposé au sien ' ? 

II faut croire plutôt que c'est dans l'impuissance de 
réprimer les désordres contre nature qui infestaient la 
civilisation athénienne que, pour leur donner un autre 
cours, le réformateur des lois d'Athènes, Solon, fit 
acheter des jeunes filles pour les plaisirs du peuple, et 
organisa, comme établissements^réguliers, les lieux de 
prostitution. Il en fît même une source de revenus 
pour l'État, en soumettant les lieux de prostitution à 
un impôt que le sénat affermait chaque année. Des 
magistrats spéciaux fixaient le taux que chaque pros- 
tituée tlevait payer. La taxe variait suivant le gain '. 

A Rome, les mêmes sévérités légales contre les 
mêmes vices amenèrent les mêmes résultats. 

La loi Julia punissait le mari qui , pour gagner de 
l'argent, avait prostitué sa femme ou la femme qui 
avait prostitué son mari : ce délit s'appelait lenoci- 
nium. 

Le stupre n'avait lieu qu'avec une fille ou une veuve 
libre que ses mœurs n'avaient pas rendue indigne du 
titre de mater familias, 

La peine était, contre les coupables : s'ils étaient de 
condition honorable , la confiscation de la moitié de 
leurs biens; sHls étaient de basse condition, une peine 
corporelle et la rélégation. 

Ceux qui corrompaient des femmes non encore nu- 
biles étaient condamnés aux mines , s'ils étaient de 



* Voy. Du Boys, ub, sup.y p. 187. 

• Voy. noire ouvrage Du droit à roisiveté, p. 117 el suiv. 
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basse condition, et, s'ils étaient d'une condition plus 
élevée y on les reléguait dans une île ou bien on les 
exilait. 

Paul nous apprend que celui qui exerçait des vio* 
lences contre nature envers un homme libre était puni 
de mort, et que celui qui, volontairement, souffrait 
cette action infâme était condamné à une amende de 
la moitié de ses biens, et ne pouvait pas disposer de 
l'autre moitié par testament; et lors même que la cir- 
constance aggravante dont parle Paul n'existait pas, 
l'empereur Constantin établit contre les auteurs de ce 
crime la peine du glaive, qui fut conservée par Jus- 
tinien. 

D'après une constitution de Théodose, ils devaient 
expier leur méfait dans les flammes, et celui qui prê- 
tait sa maison pour le commettre subissait la même 
peine que ceux qui l'avaient commis ^ 

Voilà la loi ! 

Mais qu'impuissante était cette barrière pour arrê- 
ter le torrent d'infâmes luxures qui débordait de tous 
côtés ! 

Nous l'avons vu : en dépit de la loi, les vices les plus 
honteux corrodaient jusqu'au cœur la société romaine, 
et toutes les conditions, comme tous les âges, en étaient 
également infectés ^. 

Comme le concubinage, d'ailleui's, la prostitution de 
soi-même était un acte permis, approuvé, réglementé. 

La prostitution n'était autre chose que l'une des 
formes légales sous lesquelles le droit à l'oisiveté pou- 
vait se manifester librement, à Rome, chez les femmes 



* Voy. F. Rivière, iib. sup.^ et les autorités qu'il cite, p. iOS et 106. 

* Voy. ci-dessus, p. iiOîi et suiv., 2ii et suiv. 
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non xnariëes. Nulle loi, en effets n'interdisait à la 
femme 9 libre ife son corps» de le donner ou de le 
vendre. 

Qtiant aux filles de condition serve, comme elles 
n'étaient pas libres d'elles-méme, elles rentraient de 
droit dans l'exploitation officielle des plaisirs du peuple. 

La prostitution peuplait de celles^-ci ses lupanaria. 
Il lui en fallait par milliers; mais elle savait où les 
prendre. Elle allait les ramasser, non pas comme au«* 
jourd'hui, en se cacbant dans la fange et dans la misère, 
mais au grand jour, l'or en main, sur tous les marchés, 
sur tous les cbamps de bataille. Elle les traînait de là 
dans son antre, malgré leurs cris, malgré leurs larmes, 
tout au travers des cités, aidée, soutenue par les lois, 
par les magistrats, par les armées. Après la défaite 
des Cimbres, les femmes offrirent de se rendre, si l'on 
voulait s'engager à respecter leur chasteté; mais Marius 
refusa. Qu'aurait dit le peuple souverain si, de cette 
grande victoire, il ne lui était revenu ni des gladiateurs 
pour ses cirques, ni des femmes et des enfants pour 
ses lupanars? 

Comme à Athènes, un impôt, impôt honteux I était 
levé à Rome sur la prostitution. 

Établi par Caligula , cet impôt se continua sous ses 
successeurs, même sous les empereurs chrétiens ^ 

Cet impôt, joint à l'obligation pour toute femme de 
condition libre qui voulait se livrer à la prostitution 
d'en faire la déclaration préalable aux édiles, sous 
peine d'amende et de bannissement, avait pour but de 
placer dans la Imnte d'un aveu public le frein qui da« 
vait préserver de sa tache les familles les plus illustres. 

^ Voy. Pu droit à Voisivêti, p. liS. 
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^Mais ce frein fut impuissant à contenir le dévergon- 
dage des matrones romaines; et il le fut, parce que 
les législateurs qui le forgèrent furent les premiers à 
le briser * . 



§V. 



VuMirier plus puni gue le Toleur.— Ce qui n'empêçbe pas ToBure de progrttiçr. 

Nous avons vu ci-dessus, page 159, que, d'après la 
loi des Douze Tables, le préteur qui plaçait son argent 
à plus de un pour cent d'intérêt par an était passible 
de la restitution du quadruple de l'usure reçue. 

D'un autre côté, nous avons vu, page 375, que le vol 
manifeste était puni de la restitution en valeur du qua« 
diiiple de l'objet volé, et le vol non manifeste de la resti- 
tution du double seulement. 

Il suit de là que, dans l'opinion du législateur, le 
ftniratmr était assimilé à un voleur manifeste, et que 
la même peine devait les atteindre tous deux. 

Malgré cette assimilation, et nonobstant la tache que 
l'imputation de vol devait imprimer à l'usure, l'usure 
n'en marcha pas moins toujours tête levée au milieu 
des ruines qu'elle faisait, et la loi qui la punissait ne 6t 
que la faire se dérober plus précautionneusement à ses 
atteintes, en jetant le voile légal de l'usage sur l'illé- 
galité de l'abus. C'est le rôle qu'elle joue encore de nos 
jours. 



^ Voy. ci-d«HUi, p. 818 et toir. 
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Lois céréales. 

Peines eontre ceux qui coupent, égrènent, ou enchantent les blés d'autrui. — 
Idem contre ceux qui coupent les arbres ou les ?lgnes, et font paître leurs 
troupeaux dans le« champs d'autrui, -^ Peines contre les accapareurs de blé. 

La terre, dans les idées religieuses de la vieille Italie» 
avait un caractère divin. Tout ce qui touchait à Télé- 
roent sacré était sacré comme lui. Le bœuf était protégé 
par la loi sainte ; le blé, offert aux dieux, consacrait le 
mariage patricien, et la série des travaux annuels de la 
culture formait une sorte d'épopée religieuse dont le 
dénouement était la miraculeuse résurrection du 
grain * . 

C'est pour cela que tous ceux qui stérilisaient ces 
travaux, ou les détournaient à leur profit, étaient dé- 
voués à Cérès, mère de la terre, déesse de l'agriculture. 
Cereri necanlor! dit la loi des Douze Tables. 

Ainsi étaient dévoués, c'est-à-dire immolés à Cérès : 
1^ ceux qui nuitamment et furtivement égrenaient ou 
coupaient dans le champ d'autrui le blé et autres fruits 
de la terre^ 2^ ceux qui menaient paître leurs bestiaux 
dans ce champ ^ 5^ ceux qui, par mauvaise intention 
et de propos délibéré, mettaient le feu à un monceau 
de blé; 4^ ceux qui enchantaient (excaniasseni) les biens 
de la terre, ou qui, par le moyen de quelque charme, 
empêchaient le blé de croître et demûrir^ ou l'attiraient 
du champ voisin sur le leur*. 

Un jour, une accusation capitale pour fait d'enchan-- 



^ Michelet, Hist, rom,^ l, p. i!28. 

s Voy. les textes dans Bouciiaud, p. 551, 554, 558 et 560. 
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tenient céréal fut portée, contre un nommé Furius 
Cresinus dont le champ regorgeait de moissons^ par 
un de ses voisins jaloux dont le çbamp ne pouvait rien 
produire. « Mes sortilèges ! les voilà, » dit l'accusé en 
montrant au peuple ses bœufs et ses instruments de 
labour, qu'il avait amenés à Taudience comme té- 
moins, «c Je regrette seulement, ajouta-t-il, de n'avoir 
pu vous apporter mes fatigues et mes sueurs. » Et le 
peuple, d'une voix unanime, le renvoya absous ^ 

La croyance en la magie céréale ne resta pas moins 
légale et populaire : tellement qu'après l'avoir défen- 
due, le législateur l'autorisa pour se procurer l'abon- 
dance et pour écarter la disette^. On peut voir dans 
Columelie des remèdes de ce genre contre le mauvais 
temps, la grêle, la pluie, etc^ Sénèque raconte qu'à 
Gléone on établit par autorité publique des observa- 
teurs du temps, pour prévoir la grêle et les autres in- 
tempéries de l'air, et qu'on les traduisait en justice 
lorsque, par leur négligence, les vignes avaient été 
battues du vent, ou que les blés étaient couchés*. 

Les coupables dévoués à Gérés étaient condamnés à 
être pendus à l'arbre maudit, infelici arborij où ils 
mouraient battus de verges. L'incendiaire était jeté au 
feu. 

Pareillement, ceux qui coupaient les arbres, ou même 
les vignes d'autrui, étaient punis de mort*. 

Mais la jurisprudence de l'empire adoucit de beau- 
coup les rigueurs de la loi décemvirale. Le préteur 

* Voy. Du Boys, ub. «wp., p 255. 
* * Bouchaud, ub, sup,, p. 553. 

^ Golum., De re rusticd, lib. I, cap. 35. 

'* Senec, Natural, QucBst,, liv, IV, c. 6 et 7. — Bouchaud, p. 553. 

' Bouchaud, u&. sup,, p. 361. 
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8ub8tîtua dans son édît, à la peine décernëe par cette 
)oiy celle de payer le double du domn)age qu'on avait 
fait. De mêmey ceux qui se trouvaient lésés pouvaient 
intenter Taction de la loi Âquilia^ si quelqu'un avait 
cueilli des olives non encore niûres^ ou s'il avait coupé, 
sdit des blés, soit des raisins encore verts. Celte action 
avait encore lieu si quelqu'un avait mené paître ses bes^ 
tiaut dans les blés d'autrui. Enfin ^ on punissait à 
l'extraordinaire celui qui, de nuit, avait coupé des ar- 
lires fruitiers; on le condamnait le plus souvent à tra- 
vailler aux ouvrages publics pendant un certain temps; 
ouy s'il était de haute condition, il était tenu de répa« 
rer le dommage causé, ou bien on l'excluait de la cu« 
rie, ou enfin on le bannissait ^ 

Des lois céréales plus sévères furent portées^ dans 
l'antiquité, non plus seulement conti*e ceux qui cou- 
paient le blé d'autrui, mais contre ceux qui cachaient 
leurs propres blés dans un but d'accaparement^ ou 
pour en faire hausser le prix. 

Les livres sacrés offrent ce texte précieux : « Celui 
qui cache ses blés sera maudit parmi les peuples^ ce- 
lui qui les vend sera béni. Qui ab$e(mdU frumenta ma* 
lêdtcetur in populis^ heneditiio auienti super eapui ^enien* 
tium^. » Mais nulle peine légale n'est attachée à cette 
malédiction. 

II n'en était pas de même, à Athènes, où Taccâpàre* 
ment du blé était puni de mort*. 

A Rome, les lois du Digeste et deâ iMtttufe^ pté^ 



* Jbid., p. 558. 

■ Prov. , cap. XII, i?ers. 25. 

* Voy. Samael Petit, Lois âe rAttiqne, p. 4Î0, édil. in^folro del^, 
et le Traité de la police, de Lamarre, tom. JI, Ihr. V, ch. 1 à 4. 
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Sentent Taccapârement, et le monopole qui en résulté^ 
comme un crime d'État \ 



S VII. 

Lois tompUnlrc*. 

Objet de ces lois. — Qui les provoquait et les faisait exécuter? — Tout était ta- 
rifé : vêlements, frais de tabie. funérailles. — Lois Oppia, Orehia, F<mnk, 
Licinia. — Lois de Sylla et de César. — Le luie brise ses digues. 

L'égalité des conditions était la base et le but de la 
république; les Romains des premiers siècles considé- 
raient la pauvreté comme son principe et sa garantie. 
Aussi s'attachèrent-ils constamment à rendre la pau-* 
vreté honorable, afin de Topposer comme une barnère 
au luxe, à rambition et au despotisme. De là les lois 
agraires, qui fixaient le maximum du terrain que chaque 
citoyen pouvait posséder^; de là les lois somptuaires 
qui fixaient le taux des dépenses, sumpius, que chaque 
citoyen pouvait se permettre, et cela, sans distinction 
de naissance, de fortune, ni de rang. Tout était tarifé 



* Le titré Ad legem Juliam de annonâ ne paraît avoir pour objet 
que raccaparement des vivres; il défend les opérations, les spécula- 
tions, les associations^ la retenue, le rclardement contre Tapprovision- 
nement des vivres de Tannone, sous peine d'amende de vingt écus 
é'or. Celait peu sans doute si le monopoleur faisait une grande spé* 
culation. Mais une autre loi défend aux monopoleurs, dardanarii^ de 
cacher ce qu'ils ont accaparé, aux rickes de refuser de vendre leurs 
denrées à un prix raisonnable, sous peine, pour les négociants, de 
nnferdiclion du commerce ou du bannissement, et des travaux (M* 
blics pour les gens d'un plus bas état. Voy. Digest., Ad leg JuL de ann.^ 
lib. XLVIU, lit. 42. — Id., De extraord. crimin , lib. XLVU, tit. XH, 
]. 6.— Cod., De monopolis, lib. IV, Ui. 59.— Jtwr»!., lib. IV, titre XVUI, 

Voy. ci-dessus, p. 307 et iuiv. 
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et égalisé par ces lois : vêtements^ festins^ frais de ta- 
ble, funérailles, etc. 

C'étaient les censeurs qui étaient chargés de provo- 
quer et d'exécuter ces lois. « Entre autres pouvoirs, dit 
Plutarque, un censeur a loy d'enquérir sur la vie et de 
réformer les mœurs de chacun ; parce que les Romains 
ont estimé qu'il ne fallait pas qu'il fût loysible à cha- 
cun de soy marier, vivre chez soy en privé, ni faire 
banquets et festins à sa fantaisie ' . » 

La loi des Douze Tables portait , au sujet des dé- 
penses des funérailles : « Modérez les dépenses dans les 
obsèques; modérez les lamentations du deuil ; ne faites 
rien au-delà de ce qui est prescrit; ne façonnez point 
le bois qui doit servir de bûcher. » 

Cette dernière disposition avait pour objet d'empê- 
cher le luxe des bûchers, luxe qui alla toujours en aug- 
mentant. Les bûchers étaient ornés de peintures; les 
bois en étaient artistement travaillés. Suétone nous a 
laissé la description de celui de César ^. 

La même loi fixait le nombre des pleureuses d'en- 
terrement, prœficœ, et celui des joueurs de flûte qui de- 
vaient suivre le convoi. Elle défendait les longues 
couronnes et les cassolettes , les parfums et les es- 
sences, l'onction servile et les banquets funèbres^. 

La loi Oppia, rendue l'an de Rome 638, sur la pro- 
position du tribun Oppius, défendait aux matrones 
d'avoir plus d'une demi-once d'or, de porter des vê- 
tements de couleur variée, et de se servir de chars dans 
Rome; mais une émeute de dames romaines la fit rap- 



* Plut., Marc. Cat, trad. d'Âmyot. 
» Suet., Jul Cœs., cap. LXXXIV. 

• Yoy. Bouchaud, ub. sup.y p. 733, 736 et suiv. 
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porter par le sénat, malgré la vive opposition du consul 
Porcius CatonS ce dont l'austère censeur se vengea en 
comprenant, dans le cens des citoyens, les bijoux, 
les voitures, les parures des femmes et les jeunes es- 
claves, pour une valeur décuple du prix qu'ils avaient 
coûté et en les frappant d'un impôt de trois a$ par 
mille*. 

Le même Gaton fit rendre. Fan 181 av. J.-C, la loi 
Orchiaf qui limitait la dépense des festins, et, en 101, 
la loi Fannia contre lé luxe de table *. 

Ce qui est à remarquer, quant aux dépenses de 
table, c'est que les aïeux de ce peuple, contre lequel on a 
fait, depuis, tant de lois pour refréner sa passion du 
luxe et de la bonne chère» ne connaissaient pas même 
Tusage du pain, et ne se nourrissaient que d'une espèce 
de bouillie, appelée puls^. 

La frugalité demeura en honneur, chez les Bomains, 
longtemps après l'établissement de la république. Les 
plus grands hommes ne craignaient pas de souper en 
public, ne faisant point de repas qu'ils eussent rougi de 
laisser voir au peuple *. 

Si Corn. RulSnus, malgré deux consulats, une dicta- 
ture et un triomphe, s'est fait chasser du sénat pour ses 
quinze marcs de vaisselle d'argent^ quand la loi n'en 
permettait que huit onces; si le consul Posthumius a 
forcé deux mille légionnaires à couper ses blés ou à dé- 
fricher ses bois, — Âtilius Serranus recevait à la charme 
la pourpre consulaire ; Regulus, malgré deux consulats, 

* Voy. ci-dessus, p. 144. 

* Voy. Duniy, H, p. 7. 

« Plin., Natural, Hist., lib. X, cap. 50. 

* Juv., Sat, XIV, vers 170. — Voy. ci-dessus, p. 51. 
' Val. Max., n, V, 5. 
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ne possédait qu'un petit champ dans le territoire stérile 
de Papinies; et Gurius^ de ses mainâ triomphalei) > 
Gomme Fabricius, comme iËmilius Papus, préparait, 
dans des vases de bois, ses grossiers aliments \ 

Mais cette simplicité s'altéra peu à peu; et quand la 
luxe, né de la richesse den conquêtes, eut envahi le 
peuple tout entier, le gouvernement chercha^ — et 
toujours inutilement^ ^— à y remédier par ses lois 
somptuaires. 

Le premier chef de la loi Fannia, que nous avons d« 
tée plus haut, réglait la dépense des festins d'apparat 
donnés par les citoyens pendant les jeux et les fétds. 
Cette dépense était fixée à centa5 par jour (cinq francs 
dix centimes). Dix autres jours, dans chaque mois, on 
pouvait en dépenser trente ; tous les jours ordinaires, 
on ne pouvait en dépenser plus de dix* 

Le second chef portait qu'on ne pourrait admettre à 
sa table plus de trois convives, outi'e les personnes da 
la maison ; et que, les jours de foire ou de marché^ on 
n'en admettrait que cinq au plus, ce qui môme ne 
pourrait arriver que trois fois par mois. 

Le troisième chef défendait de consommer par an 
plus de quinze livres de viande boucanée. 

Par le quatrième, il était défendu de servir, dans 
les repas, aucun oiseau, si ce n'est une seule et nniqoe 
poule qui ne serait point engraissée. 

Enfin, le cinquième chef permettait à cbaciin de 
consommer à sa table tous les fruits de la terre, savoir: 
de l'huile, des légumes, des champignons, de la poi- 
rée , de la mauve, des raiponses, A autm n^ets sem- 



^ Voy. Duray, I, p. 333, —Voy. ci-dessus, p. 31. 
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blabled qu'on peut avoir aisément et qui ne demandent 
pas d'apprêt^ mais une simple cuisson ^ 

Ces lois ayant été éludées^ et la rage do la gourman* 
dise allant toujours croissant, le riche Lictnius Crassus, 
perdu lui-même de luxe et de mollesse, publia, Fan 699 
de Rome^ une nouvelle loi somptuaire à laquelle il 
donna son nom, la loi Lieinia, laquelle régla la dépensé 
de table à trente as (un franc cinquanteH*inq) pour les 
jours ordinaires, à deux cents pour les festins de noce, 
et à cent pour quelques autres jours. Pour les jours non 
désignés, la loi spécifiait que Ton ne pourrait servir 
plus de trois livres de viande sèche (neuf hectogrammes 
quatre-vingt-deux décagrammes) et une livre de pois- 
son salé. Quant aux fruits de la terre^ leur quantité 
n'était point limitée ^. 

Mais Crassus ne réussit pas mieux que ses prédécés^ 
seurs à empêcher le luxe de la table. 

Le dictateur César et le triumvir Antoine échouèrent 
pareillement dans la même entreprise; et pourtant, le 
premier avait appliqué toute Ténergie de sa volonté à 
la faire réussir. Il tenait tant à ce qu'on lui obéit, qu*il 
envoyait des soldats enlever, de vive force, dans les 
marchés et jusque dans les. cuisines et sur la table des 
particuliers, les mets défendus *. 

Avant lui, Sylla, malgré la dépravation de ses moeurs, 
avait prétendu imposer à ses concitoyens la frugalité et 
là modestie des anciens temps. Pour cela, il avait rendu 
plusieurs lois sur la sainteté du mariage et sur les dé- 
penses des festins. Aux calendes, aQXidtesetauit noiiês, 



* Voy. Éouchaud, ub sup., p. 728, noie. 

* Dion, XXXIX, p. 120. —Aul. GelL, XI, 24. 

* Suel., Cœs.f XLMl. — Rome au sièch d'Auguste, H, p. 284 à 286. 
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les jours de jeux publics et de foires solennelles/ les 
dépenses ne devaient pas dépasser trois cents sesterces; 
les autres jours, seulement trois. Mais, contre la gour- 
mandise des Romains sa toute-puissance vint échouer, 
et ses lois somptuaires, qu'il viola lui-môme avec impu- 
deur, ne furent pas mieux observées que ne l'avaient 
été tant de décrets précédents, tous dirigés contre les 
excès de la table ou du luxe ^ 

C'est qu'il ne suffît pas de vouloir pour pouvoir, alors 
même qu'on a la toute-puissance. Pour pouvoir effîca- 
cement, il faut ne vouloir des autres que ce que Ton 
peut faire de soi. Un riche patricien, préchant aux plé- 
béiens pauvres le mépris des richesses, ne peut inspirer 
aux pauvres que Tenvie de s'enrichir. LucuUus, dé- 
pensant quarante mille francs pour un seul repas, ne 
pouvait persuader aux bourgeois de son temps qu'un 
diner de trente-deux sous leur suffisait; et Sénèque, 
le gastronomB millionnaire S était mal venu à disserter 
sur la félicité des dieux que procurent l'eau claire et le 
pain bis : Habeamus aqtmmy habeamus polentam; Jovi ipsi 
de feliciiaie controversiam faciamus. 

Pour être en droit de prêcher l'abstinence, il faut 
s'abstenir soi-même. L'exemple a toujours été la meil- 
leure des leçons ; la meilleure loi somptuaire eût été 
l'exemple de la simplicité et de la sobriété donné par 
les riches aux pauvres. Dans les premiers temps de la 
république, il n'y avait pas de loi contre le luxe : il n'y 
avait pas de luxe, il n'y avait pas de pauvres. 

Tout le monde étant pauvre, personne ne Tétait. 

* Plut., Sylla, XXXV. — Mérimée, Guerre sociale^ H, p. 374. 
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CHAPITRE VIII. 



InefAcacité des moyeiis pratiqaéspoar la •olation 
da problème de la mlaère ehez lea anelena. — 
Conelnaion. 

Réaamé des efforts tentés par les Romains pour combattre et vaincre la misère. 
— Vains efforts ! — La misère brise ses digues, et son flot monte toujours. — 
Pourquoi. — Causes multiples. — Les sept têtes de Thydre. — La princi- 
pale est la guerre. — L'art de la guerre, seule science économique alors 
connue. — S'enrichir par la guerre, c'est s'appauvrir dans la paix. — Paix 
improductive. — Ni industrie, ni commerce. — Plus même de commerce de 
grains. — Que devient l'or de Rome victorieuse? — Ploutocratie de capita- 
listes, et aristocratie des populaces. — Extrémités et pas de milieu. — Classe 
moyenne anéantie. — Vile multitude lui survit et lui succède. — Oisiveté. — 
Prolétaires. — Travail aux esclaves. — Justice aux mains des criminels. — 
jErarii, — Rome n'est plus qu'un cadavre. — Le pauvre n'a plus qu'à fuir. 
-— Fuir Rome devient son idée fixe. — L'Orient est son espoir. — • C'est de 
l'Orient que vient la lumière. — C'est de l'Orient que viendra son salut. — 
In hoc signo vinces, — f. 

Si jamais peuple chercha avec énergie à résoudre le 
problème fatal de la misère^ posé, comme un sphinx 
terrible, au cœur des sociétés autiques, ce fut assuré- 
ment le peuple romain. Aucun peuple, en effet, n'a 
combattu le monstre avec des armes plus vigoureuses 
et des efforts plus multipliés ; aucun n'a dépensé pour 
le vaincre plus de soins, plus de temps, plus d'argent. 

Nous avons vu que Yhérilité, la puissance paternelle, le 
paironaty Vhospitaliti, étaient, chez les anciens, autant 
d'institutions sociales qui avaient pour objet de mettre 
à l'abri du besoin les esclaves, les femmes^ les enfants^ 
les clieniSy les affranchis^ les étrangers pauvres. 

Nous avons vu que les lois agraires, les lois an- 
nonaires, les fêles épxdaires, les congiaria, la sporiule, les 



Hablissements et sociétés de secours publics, étaient chez 
eux autant d'institutions de bienfaisance, qui avaient 

10 

pour objet de suppléer, pour les classes nécessiteuses, à 
l'absence des hospices et des hôpitaux de nos jours. 

Nous avons vu que le travail industriel, abandonné 
d'abord cotnme œuvre vile aux seuls esclaves et affran- 
chis, fut ouvert plus tard, concurremment avec Togri- 
culture et les armes, comme une ressource honorable 
à tous les citoyens libres, et que son oi^anisation fat 
combinée de telle sorte, qu'en étant enchaîné irrévo- 
cablement à son métier, l'ouvrier pût l'être en môme 
temps à la certitude de pouvoir tirer sa subsistance de 
son travail» 

Nous avons vu enfin que la providence sociaU, en 
même temps qu'elle réprimait à Rome les écarts de la 
pauvreté et les abus de la richesse, s'étendait, sons 
toutes les formes, à tous les âges, à tous les besoins, et 
que nulle part, depuis, nulle taxe des pauvres n'atteignit 
ni cette étendue, ni cette proportion. 

Et pourtant tout cela fut vain I La misère marcha 
croissant ; vires aequirii eundo. Les crimes augmen^ 
tèrentt et l'âge de fer parvint à son apogée* « Il n'y 
eut plus ni pudeur» ni vérité, ni bonne foi. A leur place 
parurent les fraudes^ les ruses, les embûches, la via** 
lencOi ^t la criminelle passion de la propriété. Ou no 
véciiit plus que de rapine, etc. » 

Fugere pudor, verumque fidesque ; 
In quorura Bubiere locum fraudesque, dolique, 
Inskli^qufi» et viS| et amor sçeleratus iiabvodi. 
Vhilur ex raplo, etc. ^ 

Avec cela, les mendiants pullulèrent, ta prostitution 

^ Ovide, Meiam f IW. I. 
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s'élargit, de plus nombreures prisons s'ouvrirent % la 
race libre disparut sous la race esclave, les campagnes 
stériles se dépeuplèrent, la famine suivit les disettes 
de blëé..; Rome mourut enfin du mal même qu'elle 
s'était, depuis tant de siècles, convulsivraoent efforcée 
de guérir! 

C'est que ce mal tenait à des causes multiples, dont 
(lacune avait les sept têtes de l'hydre : '^êertitus^ *• 
fâmilia, — lalifandiuj •**- uswraj --^ vectigalia^ — divUimf 
-«• luxui^ -*- libidinesy --* flagiUa, — religio, -— odMWi, 
-^laborl etc., etc. 

Cest que ce mal avait sa source première là où les re« 
mèdes appliqués ne pouvaient l'attciodreé 

Cette source première, c'était le fait même de l'exis- 
tence, le fait constitutif et normal de la république 
romaine, ••— la guerre. 

Les Romains n'ont jamais vécu que pour combattre, 
asservir tous les peuples, et s'enrichir des dépouilles de 
l'univers. On peut dire môme que, depuis l'époque où 
Romulus et ses successeurs s'étaient mis en guerre avee 
leurs voisins pour avoir des citoyens, des femmes et 
dee terres, jusqu'à celle où Rome, devenue la capitale 
dtt monde, étendit son bras dominateur sur TEurope, 
l'Asie et l'Afrique, l'agrandissement, la conquête et les 
dépouilles de l'ennemi, furent le principe de toutes ses 
institutions, le mobile de toutes ses entrf^prises, le but 
de toutes ses pensées, la pensée de toute sa politique. 
L'art de la guerre, seule science économique alors 
counuoi fut donc, pour les Romains, le seul art pas*- 
sible de s'enrichir^. 

* Voy. ci-dessus, p. 414. 

* Voy, de Villeoeuve fiargemont, Hist, de Féç9H, pgliê.t 1» p. |7S, 
189, 900« 
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Mais , Tart de s'enrichir par la guerre , qu'est-ce 
autre chose que Fart de s'appauvrir daos la paix? 

La force de Rome républicaine résidait tout entière 
dans la classe moyenne des citoyens propriétsdres, des 
citoyens laboureurs. En temps de paix, ces citoyens 
cultivaient eux-mêmes leurs champs. C'était leur seul 
moyen d'existence. En temps de guerre, ils quittaient 
la charrue pour le glaive, et composaient ces invincibles 
légions qui subjuguèrent le monde \ Or, des six cent 
mille citoyens, — dont cent trente mille capables de 
porter les armes, — que comprenait le recensement 
général de la population romaine sous le consul Ya- 
lerius Publicola ^, il n'en restait plus, en Tan 149 avant 
J.-C, que trois cent trente-huit mille, dont la majeure 
partie était composée de prolétaires qu'une juste dé- 
fiance, plus encore que leur pauvreté, tenait éloignés 
des ai*mées. Ce cens tomba même à trois cent dix-sept 
mille, en l'an 151, ce qui fit que le censeur Metellus, 
effrayé, proposa de contraindre tous les célibataires au 
mariage. Ce cens, il est vrai, s'éleva, plus tard, jusqu'à 
quatre cent cinquante mille citoyens ; mais c'est alors 
que Tite-Live, efirayé à son tour du grand nombre de 
prolétaires et d'affranchis qui en composait Fimmense 
majorité % fit entendre ce cri de tristesse : « Rome, 
qui levait contre Annibal, vingt-^lrois légions, n'en 
pourrait qu'à peine armer huit aujourd'hui^. 

L'art de s'enrichir par la guerre avait amené ce ré- 
sultat ! 

Depuis, surtout, qu'Ânnibal avait passé TEbre, la 

* Voy. ci-dessuSy p. 23 et suiv. 

* Voy. de Beaufort, Rep, rom. 

* Voy. ci-dessus, p. 81 . 

^ Voy. Duruy et les auteurs qu'il cite, Hist, des Rom.j II, p. 4i« ^ 
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guerre avait décimé sans relâche la population mili- 
taire, c'est-à-dire la population des campagnes. Qua- 
rante mille Romains au moins étaient toujours retenus 
sous les drapeaux^ c'est-à-dire le huitième de la po- 
pulation totale et le quart peut-être des hommes pro- 
pres au service* Aujourd'hui, on ne lève qu'un soldat 
sur cent habitants, et il ne sert que six ou huit ans. A 
Rome, on en prenait un sur huit, et il pouvait être jus^ 
qu'à vingt-trois fois enrôlé ^ Un service si actif ne 
pouvait qu'être très meurtrier ; et comme les perles tom^ 
baient sur une classe restreinte, cette classe devait né- 
cessairement décroître avec une désastreuse rapidité'*, 
Dans les seules dix années de la guerre furieuse que 
se firent Marins et Sylla, cent cinquante mille Romains 
périrent par le glaive, et la perte des Italiotes fut au 
moins aussi considérable. Pendant cette courte période, 
le triomphe momentané de chaque parti fut signalé par 
des confiscations, des pillages, des incendies, des mas- 
sacres, des destructions de villes. Il n'y avait pas, en 
Italie, de cité si petite qui n'eût vu dans son sein plu- 
sieurs révolutions, images réduites du grand boulever- 
sement de la république. Au milieu de ces épouvan- 
tables catastrophes, la classe moyenne, celle des petits 
propriétaires, en général, attachée au parti de Marins, 
avait presque entièrement disparu '. Exposée depuis 
longtemps aux envahissements des riches, elle avait n 
subir encore l'insolence et la rapacité des colons mili- 
taires de Syila qui, au lieu de cultiver les champs que 
leur général leur avait donnés, enlevaient par la force 
les récoltes de leurs voisins, et vivaient à leurs dépens 



• Duruy, ub, 5up., p. 42. 

• Voy. ci-dessus, p. 29. 

^ Mérimée, Essai sur la guerre sociale^ § 12. 
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eomme en pays ennemi. Ces vétérans/ répugnant aux 
liens du mariage, et ne pouvant s'assujettir aux soins 
d'élever une famille, usaient dans la débauche le reste 
de leurs forces, et s'éteignaient sans laisser de posté- 
rité ^ Entre des populations agricoles, dépouillées et 
proscrites, et ces colons paresseux et rapaces, Tltalie se 
changeait en un désert, et Tulcère dont Tiberius Grae-- 
chus avait signalé Tapparition s'était étendu sur le 
corps social, et déjà était devenu incurable '• 

Ajoutons que, pour beaucoup, la guerre était deve- 
nue un métier. Quand l'expédition promettait du butin, 
les consuls ne trouvaient que trop de volontaires ; mais 
venait-il un licenciement, fallait-il reprendre la pioche 
et la bêche, et les travaux de tous les jours, et la so«* 
briété de tous les instants, alors, épouvantés, tous 
fuyaient à Rome où ils allaient grossir, auprès de leurs 
anciens chefs, la foule servile des clients. En vain leur 
offrait-on des terres, ils n'en voulaient pas. Le sénat 
en envoya comme colons à Antium, à Tarente, à 
Locres et dans vingt autres places; au bout de quel-» 
ques années, ils étaient tous enfuis *• 

Dès le temps des Gracques, cette foule s'était im- 
mensément accrue. Les deux ordres, — patriciens et 
plébéiens, — n'avaient pas encore terminé leur que- 
relle séculaire que déjà se montraient ceux qui devaient 
renverser et Je patriciat et la noblesse plébéienne et 
la libertés Au-dessus du plébéien devenu quirite, en 
dehors des centuries et des tribus, vivaient les affran- 
chis qui, déjà, pullulaient, les gens de métier^ les mar- 



* Voy. ci-dessus, p. 329. 

* Mérimée, ub, sup. 

* Duniy, u&. sup., U, p. '43/ 
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chands, les habitants des municipes sine suffragio qui 
s'étaient établis à Rome ^ les œrarii, enfin ^ , tous ci-^ 
toyens^ mais frappés d'incapacité politique, exclus des 
légions, repoussés des charges et ne votant jamais. 
Organisés en corporations, avec des assemblées, sans 
doute, et des chefs, comptant parmi eux des hommes 
•actifs, intelligents, ils formaient une classe d'autant 
plus dangereuse qu'ils représentaient, bien mieux que 
les vrais plébéiens, par la diversité de leur origine et 
la tache de leur naissance ou de leurs professions, le 
principe révolutionnaire qui devait ouvrir Rome à tous 
les peuples ^, 

Les classes riches, aisées, ne pouvaient voir qu'avec 
efiProi au-dessous d'elles, non plus les pauvres de Rome, 
populace paresseuse, au moins frugale, résignée main- 
tenait à ses misères, et ne demandant, pour vivre dans 
le repos, que quelques mesures de blé, mais cette au- 
tre populace, ayant le goût et le besoin de la débauche; 
mais ces hommes aux regards sinistres, à la main 
prompte, ennemis de l'ordre et de la société, quelque 
gouvernement qui la régît, et vivant à ses dépens de 
mille industries condamnables \ 

Et chaque jour cette tourbe menaçante augmentait. 
C'était hier un candidat ruiné qui y tombait pour y 



< Les habitants des municipes qui avaient le droit de cité 9ine suf- 
fragio^ les Italiens qui s'établissaient k Rome, après avoir reçu le jus 
commcrciï, et même lejus connu6tï, étaient dans la même catégorie 
que les œrartï (Aul. Gell., XVI, 43). 

• Les cBrarii différaient des prolétaires ou capiU cmsi en ce qu'ils 
comptaient pour leur argent , non pour leurs personnes, ^ra pro 
capite prœbebant. On ne les armait qu'en cas de péril extrême (Den. 
d'Hal.,II, 28;1X,25). 

• Duruy, Bist. des Rom., I, p. 258. 

• Duruy^ U, p. 360. 
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chercher des capteurs de testaments ou des faux té- 
moins; ce sera demain un jeune noble qui viendra 
y prendre des meurtriers à gages. Longtemps il ne 
sortit de là que des crimes isolés, des crimes indivi- 
duels. Gatiiina en fit sortir un crime collectif, un 
crime politique ; et, comme lui^ tous les agitateurs de 
leur pays y trouvèrent leurs recrues les plus détermi- 
nées, les plus prêtes à tout '. 

La concorde et la paix ne pouvant régner entre des 
éléments de population aussi antipathiques, aussi con- 
tradictoires, le bien-être des masses, qui n'eût pu ré- 
sulter que de leur accord^ que de leurs efforts communs, 
ne pouvait prendre racine parmi eux. L'esprit d'anta- 
gonisme et de division élevait d'ailleurs devant ce 
bien -être un obstacle éternel, — obstacle d'autant 
plus insurmontable qu'il tenait à l'essence même de 
la république. 

« On n'entend parler dans les auteurs, dit Montes- 
quieu, que des divisions qui perdirent Rome, mais on ne 
voit pas que ces divisions y étaient nécessaires, qu'elles 
y avaient toujours été , et qu'elles y devaient toujours 
être. Ce fut uniquement la grandeur de la république 
qui fit le mal, et qui changea en guerres civiles les tu- 
multes populaires. Il fallait bien qu'il y eût à Rome 
des divisions ; et des guerriers, si fiers, si audacieux, si 
terribles au-dehors^ ne pouvaient pas être bien mo- 
destes au-dedans. Demander, dans un Etat libre, des 
gens hardis dans la guerre et timides dans la paix, c'est 
vouloir des choses impossibles ; et, pour règle générale, 
touteales fois qu'on verra tout le monde tranquille dans 



* Voy* fiTuruy, uh. suf. 
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un Etat qoî se donne le nom de république, on peut 
être assuré que la liberté n'y est pas^ d 

Mais, c^le liberté tumultueuse était-elle donc la li- 
berté? Non, non ! Ce n'était, ce ne pouTait être que la 
servitude de la liberté, servitude qui enchatnait, de son 
anneau de fer le plus lourd, le plus grand nombre au 
plus petit, — le plus grand nombre ne possédant rien 
au plus petit nombre possédant tout. 

Entre ces deux classes inégales de citoyens également 
libres, occupant. Tune, le plus bas, Fautre, le plus haut 
degré de TécheUe sociale, Rome n'avait plus à placer 
sa classe agricole, sa classe moyenne intermédiaire, 
cette classe sobre et laborieuse qui produit plus qu'elle 
ne consomme, et qui constitue la véritable richesse des 
empires. De là, l'antagonisme éternel du patridat et 
du prolétariat, au sein de la république romaine, faute 
d*un trait d'union qui rapprodiât ces deux extrêmes 
opposés. 

A défaut de l'agriculture, stérilisée par les lalifun^ 
dia et l'esclavage ', Flndustrie seule eût pu être ce trait 
d'union ; car ce l'industrie élève peu à peu les hommes 
à l'aisance et à la richesse, les rapproche peu à peu de 
l'égalité, réconcilie le pauvre avec le riche, en laissant 
au premier l'espoir de s'asseoir un jour sur une terre à 
lui, de pouvoir enfin essuyer la sueur de son front, et 
reprendre haleine'. » Or, l'industrie citoyenne n'exis- 
tait pas sous la république ; Tindustrie servlle y était 
seule connue^. Le travail de ses esclaves suffisant au 
riche, le riche n'avait jamais besoin du pauvre. Le pau- 

* Montesquieu, Grand, et décad, des Rom,^ IX. 
' Voy. ci-dessus, p. 135 et 146. 

* Michèle!, Hist. rom,, I, p. 152. 
^ Voy. ci dessus, p. 64 et suiv. 
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Treet le riche^ enfermés dans la même cité^ étaient donc 
condamnés à se regarder éternellement d'un œil de 
haine, placés qu'ils étaient en face l'un de l'autre, et 
séparés lun de l'autre par une éternelle barrière*. 

Quels sont y demande Aristote, les États le plus 
exposés aux mouvements populaires? Ce sont ceux» 
répond-ily où il ne se trouve que des pauvres et des 
riches, c'est-à-dire des exirémilés et pas de milieu^. 

Tel était le cas de la république de Rome à son 
déclin. 

Le seul milieu qui existât, à Rome, entre les riches et 
les pauvres, c'était l'oisiveté citoyenne, leur lien com- 
mun. — Riches et pauvres, en effet, étaient également 
oisifs, c'est-à-dire passant leur vie, en temps de paix, 
— les uns à jouir de leur fortune, sans rien faire> — les 
autres à mendier les secours de la sportule ou de l'an- 
none, sans travailler, — comme au temps de l'âge d'or : 

Sine militis usu 
Mollia securœ peragebanl olia gentes '• 

Ainsi, n* ayant pas même contre la misère la ressource 
du travail des artisans, les pauvres citoyens de la plèbe 
urbaine n'avaient pour vivre que les ressources mêmes 
de leur oisiveté. 

« Des fêtes continuelles, de fréquentes distributions, 
et le préjugé qui notait Iç travail d'infamie comme 
un vice, nourrissaient l'oisiveté des pauvres, » dit un 
historien. « Écouter les orateurs du forum, courir aux 
jeux pendant des semaines entières, assiéger la porte 
des grands et leur faire cortège ; mais aussi vendre sa 

* Michelet, ub. sup, 

* Arislole, Politique, liv. IV, ch. 4. 

* Ovide, Uétam.f liv. I. 
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voix^ son témoignage» et, au besoin, sonbras, tels étaient 
leurs uniques soins. On le leur avait dit : le peuple-roi 
doit vivre, sans rien faire, aux dépens du monde 
vaincu ^ » 

Oui... Mais Toisiveté citoyenne, — préjugé natio- 
nal, droit constitutionnel dont nous avons expliqué la 
savante et politique organisation ^, — fut précisément 
une cause, la cause originelle, la cause permanente de 
la misère du prolétariat romain, — car l'oisiveté, même 
organisée, ne put produire à Rome que ce que l'oisi- 
veté peut produire partout : -^ la misère ! 

fc Ainsi, la république se mourait, et le peuple était 
plongé dans la plus affreuse misère. Le cens marquait 
pourtant alors un plus grand n(»fnbre de citoyens qu'au- 
paravant; mais ce grand nombre n'était plus l'indice de 
la prospérité du pays ; c'était^ au contraire, le signe de 
sa décadence. Car Rome, alors, regorgeait de citoyens^ 
prolétaires et manquait de citoyens -soldats'; car, 
alors, le peuple n'était plus que ce que disait Gatilina : 
« Un corps sans tête et une tête sans corps; » une foule 
immense de pauvres, et, au-dessus d'elle, bien loin, 
quelques nobles plus riebes et plus fiers que des rois *. » 

A ces quelques nobles privilégiés appartenait le 
droit exclusif non-seulement de rendre la justice à 
tous, mais de se la rendre seuls à eux-mêmes, c'est-à- 
dire d'être leurs seuls arbitres dans leur propre cause ; 
ce qui faisait que le jugement des crimes était exclu- 
sivement remis aux criminels ^. 



* Durny, ITy p. 51. 

' Voy. notre ouvrage Du droit à l'oisiveté, p. 66 et smr, 

• Voy. ci-dessus, p. 30, 81, 137, 148- 

^ Duruy, ub. «up., p. 40. -— £t ci-dessus, p. lt(, 43, 1^9. 

' Après U vicloire de Panl Emile, le sénat substitua itox jQfements 
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Les chevaliers aussi eurent la justice I 

Les chevaliers étaient les traitants de la répubh'que; 
ils étaient avides ; t< ils semaient les nialheurs dans les 
malheurs 9 et faisaient naître les besoins publics des 
besoins publics. » Bien loin de donner à de telles gens la 
puissance de juger , il aurait fallu qu'ils eussent été 
sans cesse sous les yeux des juges.... Lorsqu'à Rome 
les jugements furent transportés aux traitants, il n'y 
eut plus de vertu, plus de police, plus de lois, plus de 
magistrature, plus de magistrats K a Une profession, 
dit Montesquieu, qui li'a ni ne peut avoir d'objet que 
le gain ; une profession qui demandait toujours, et à 
qui on ne demandait rien ; une profession sourde et 
inexorable, qui appauvrissait les richesses et la misère 
même, ne devait point avoir les jugements ^. » 

Une telle justice, d'ailleurs, était en parfait accord 
avec la partialité de la loi; car la loi avait, comme 
elle, deux poids et deux mesures, et c'était toujours 
aux riches qu'étaient réservées les faveurs de sa ba- 
lance. 

'Ainsi : 

Les Romains mettaient en croix l'homme du peuple 
qui volait; et le magistrat, convaincu de meurtre ou 
d'empoisonnement, n'était soumis qu'à la déporta- 
tion *. 

Surprenait-on l'épouse en flagrant délit d'adultère; 



populaires quatre tribunaux permanents, Quœstiones perpetuœ (an 149 
av. J.-G.), composés de sénateurs qui connaissaient des causes crimi- 
nelles, et particulièrement des crimes dont les sénateurs pouvaient se 
rendre coupables, de la brigue, de la concussion, du péculat, etc. 

* Michelet, Hist. rom.^ U, p. 453. 

* Montesquieu, Espr. des lois, XI, p. i7* 

» Digest, Uv. XLYIII, tit. 8, loi 16; et tit. 19, loi 15, et loi 28, § 15. 
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on ôtâit impunément la vie à son amant , s'il était 
plébéien ; mais, s'il était patricien, Texil punissait le 
mari qui vengeait son outrage '. 

Le crime qui insulte à la population et aux mœurs 
était, de même, l'objet d'une partialité protectrice des 
débauches des grands. Dans le temps même où il 
existait moins d'inégalité entre les citoyens, sous la 
république, on n'avait prescrit qu'une amende contre 
un délit qui, tenant à l'abus des jouissances, ji'était 
guère commis que par le riche. D'illustres coupables 
le firent ensuite excuser. Adrien même osa le con- 
sacrer : il divinisa l'objet de son infâme passion, et la 
loi fléchit avec respect devant les turpitudes d'un em- 
pereur ^. La loi, sans doute, pensait être assez rigou- 
reuse, en n'exceptant de la prostitution publique que 
les garçons de condition ^. 

Nous avons vu, du reste, comment étaient exécutées 
par les législateurs les lois les plus morales et les plus 
sévères *. 

De là, ce mot de Plante parlant des injustices de la 
justice de son temps : « Si Jupiter ouvrait son temple 
aux magistrats prévaricateurs, il n'y aurait pas assez 
de place pour eux au Capitole ^ » 

Quand le mépris des lois et des mœurs couronne les 
sommités du pouvoir, la dépravation et la misère des 
masses ne peuvent qu'en miner promptement la base. 

Aussi, voyez : Quand, sous la faux du temps et sous 
la hache des triumvirs et des empereurs, bien moins 

* Ibid,, lit. SO, loi 24. — Cod., liv.lX, lit. 9, loi 4. 

■ Nov.^ 77 et 441. — Pastoret, Lois pénaleSy l. H, p. 79. 
' Cliàteaubriand, Etudes historiques, troisième partie. 

♦ Voy. ci-dessus, p. 211, 215, 429 et 432. 

• Plaut., Curcul, V, p. 276. 
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encbre que sous la dent du ver rongeur du vice et de 
la misère, la tête de la société romaine tomba, que 
resta-t-il du peuple romain?... Un cadavre. 

Ce cadavre I encore chaud au cœur, deux gnuids 
hommes, les deux frères Gi*accfaus, avaient entrepris 
de te rappeler à la vie par la propriété et le travail * ; 
mais, la propriété et le ti-avail, devant nécessairement 
éloigner de l'enceinte et de la vie oisive de Rome ia 
nie multitude qu'ils avaient pour but de moraliser, la 
vile multitude, par horreur du soc et de l'outil, assas^ 
fm», poussée par les patriciens, les deux nobles tri^ 
btins qui voulaient la sauver *• 

€e cadavre, à leur tomv tes empereurs tentèrent de 
te galvaniser pair l'électricité de leurs largesses; mais 
ces largesses, en achevant de corrompre le peupte, 
firent seulement que les plus odieux empereurs en fu«* 
reiit tes plus aimés^ les plos respectés, les plus regret- 
tés ^, et que Rome, fadis la tête des nations^ resta plus 
que jamais l'aristocratie des populaces. 

Ces largesses, d'ailleurs^ bornées à une ^eule vîQe, 
constituaient un privilège exorbitant, dont avaient à 
souffrir toutes les autres ; car « Rome n'était plus seu^ 
lement dans Rome, » et le titre de citoyen romain était 
étendu à tous les habitants de l'empire. Or, tandis que 
la foule privilégiée de la ville éterndte touchait régn- 
lièreofieat la rente de la liste civile frmnentaire que 
lui avait constituée César^ comme supplémentaux tables 
des censeurs^ te peupte des provinces^ qui en payait 
les frais, jeûnait de sa propre abondance et se ruinait 



* Voy. ci-dessus, p. 32^. 
■ Voy. ci-dessus, p. 325* 

• Voy. ci-dessus, p, 365. 
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de sa propre richesse. De sorte que, en entretenant la 
pai'esse, c'est-à-dire la misère du peuple oiisif auquel 
elles étaient faites , les largesses des empereurs pro- 
duisaient la misère du peuple laborieux qui était forcé 
d'y subvenir. 

Quant au travail que les empereurs avaient pré- 
tendu affranchir, cet affranchissement ne fut, pour 
les travailleurs, qu'un changement de servitude. 
Sous l'empire, d'ailleurs, comme sous la république, 
l'industrie romaine s'étant restreinte aux besoins 
usuels de la famille ou de la cité, l'absence de tout 
commerce, de tout échange, de toute transaction de 
négoce avec les autres peuples, dut frapper de stéri^* 
lité et d'impuissance les forces productives dont elle 
eût pu disposer. 

Le commerce agricole lui-même, le commerce des 
grains et des subsistances, le seul que fissent les cul^ 
tivateurs, et qui nourrit l'homme longtemps, finit par 
lui manquer également, et par lui devenir même unô 
source nouvelle de misère. 

Autrefois les petits cultivateurs nourrissaient Rome; 
mais, depuis qu'on y amenait les blés d'Afrique, de 
Sicile et de Sardaigne, cultivés à meilleur compte par 
des troupeaux d'esclaves, dans des terres plus fertiles, 
cet immense marclié leur était fermé. Ils voyaient donc 
baisser, par la concurrence des blés étrangers, le pro- 
duit de leur travail, et, par la concentration des pro- 
priétés, la valeur de leur patrimoine. Chez nous, l'équi- 
libre se conserve dans les conditions par la diversité 
des sources de fortune, dont une seule classe ne peut 
avoir le monopole. Les agriculteurs, les industriels et les 
commerçants renouvellent sans cesse, par leur concur- 
rence, cette classe moyenne qui est la plu» sûre gar- 
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dienne de la liberté. A Rome^ il n'y avait pour le 
peuple qu'un moyen d'aisance : la propriété foncière 
et le travail agricole. L'une diminuant de valeur» et 
l'autre devenant plus rai'e, l'aisance du peuple aussi 
diminuait. De la gène à la misère, il n'y a qu'un pas^ 
Ce pas fut bientôt franchi , et nul autre^ depuis, ne se fit 
en arrière. 

Rome, pourtant, avait de l'or, tout l'or de la guerre. 
Mais qu'est-ce que l'or de la guerre, sans l'industrie 
pacifique qui le féconde ? un fonds qu'on mange, sans 
ses revenus. C'est ce que fut l'or du monde vaincu aux 
mains de Rome victorieuse. 

Rome victorieuse avait fait de son aristocratie quiri- 
taire une ploutocratie de capitalistes, c'est-à-dire une 
pure aristocratie d'argent. Or, <c dans une aristocratie 
d'argent, sans industrie, c'est-à-dire sans moyens de 
créer de nouvelles richesses, chacun cherche la richesse 
dans la seule voie qui puisse suppléer à la production, 
dans la spoliation. Le pauvre devient toujours plus pau- 
vre, le riche toujours plus riche. La spoliation de l'é- 
tranger peut faire trêve à la spoliation du citoyen ; mais, 
tôt ou tard, il faut que celui-ci soit ruiné, affamé, qu'il 
meure de faim, s'il ne périt à la guerre*. » 

C'est ce que le peuple ruiné, affamé, comprenait très 
bien, alors que, sentant son impuissance à faire sortir 
par lui-même et pour lui-même aucun bien-être delà 
paiximproductivequ'onluifaisait,iln'entrevoyaitqu'un 
seul moyen de se soustraire aux dures nécessités qu'elle 
faisait naître pour lui, c'était de quitter pour toujours « sa 
ville éternelle, bâtie par les dieux pour devenir la reine 



* Duruy, ub. 5u6., p. 45. 

» Michetet, Hist. rùm., II, p. 113. 
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du monde^ » sol sacré devenu pour lui un sol maudit. 

Cette pensée d'expatriation était comnne une idée 
fixe, comme une hallucination qui s'emparait de ses 
esprits à chaque crise de misère. 

Fuir, fuir la misère, loin de sa source, faute de 
pouvoir la vaincre à sa source même, tel est donc le 
remède suprême, le remède unique que le peuple, dans 
son désespoir, entrevoit et essaye à tous ses maux, 
malgré le Cédant arma togœ de Cicéron. 

Tantôt, il se retire sur une montagne d'où ses chefs 
ont grand'pcine à le rappeler ^ ; tantôt, il veut aller B'é- 
tablir à Veïes, projet qui faillît se réaliser ^. 

Tantôt, c'est Sertorius qui, pour fuir la tyrannie de 
Sylla, s'en va planter son étendard en Espagne, suivi 
d'un si grand nombre de Romains, que bientôt « Rome 
11 est plus dans Rome ' ». 

Tantôt, c'est Crassus qui entraîne avec lui en Asie 
une foule de citoyens, et des meilleurs, qui y oublient 
les boucliers sacrés et le feu de Vesla, et s'y marient à des 
femmes barbares, comme si Jupiter n'était plus au Ca- 
pîtole*. 

Sous la dictature de César, il est question d'émigrer 
en masse et de transférer le siège de l'empire dans 
Ilion ou dans Alexandrie'. 

Après les désastres du triumvirat, la fièvre d'émi- 
gration reparait, et, cette fois, c'est pour ne plus finir; 
— pour ne plus finir qu'avec le vieux monde. 

* Voy. ci-dessus, p. 1S8 et 167. 

* Plul., Camille, XlV. 

* Rome au siècle d'Auguste, I, p. 290. 

* Horat., OJ., V, liv. 3. 

* Suet., Jul* Ca$,f LXXIX. — Voy^ Rome et ses r*ovateurs, II, p. 102 
ellCTT. 
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Or, le vieux inonde va mourir ; et dqà l'étoile du 
monde nouveau brille, radieuse, à tous les yeux, dans 
la pénombre de l'Orient. . . 

Car, c'est vers l'Orient que se tournent intuitive- 
ment tous les regards, toutes les aspirations, toutes les 
espérances : 

L'Orient ! — le pays des merveilles ! 

L'Orient I — d'où s'échappent, ^u-devant des âmes 
souffrantes, des voix d'anges qui crient aux affligés : 
a Voici votre Rédempteur qui vient ! » 

L'Orient ! — d'où l'œil ardent de la foi qui se révèle 
voit pendre et flotter vers la terre le labarum mystérieux 
^i contient le signe du salut de l'humanité dégradée, 
et, dans ce signe, la solutiou tant cherchée du problème 
de la pauvreté : 

IN HOC SIGNO TINCE8. 

C'est avec ce signe, désormais, pauvres ! que vous 
vaincrez la misère. 
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